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PROPOSES AUX 
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F A 


LETTRE PREMIERS 


A Auteur des Ephemerides du Citoyen. 


I. y a long- tems, Monsieur, que je suis, 
comme vous, le disciple des philosophes cé- 
lebres que vous appellez vos maitres. Combien 
de verites ne leur devons- nous pas sur la 
nature des impositions , sur les moyens de 
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2 DovTEs SUR UVORDRE *© 
faire fleurir Pagriculture, et sur le commerce? 
Jusqu'a présent la politique s'est conduite au 
hasard sur ces objets importans, et en faisant 
de grands efforts pour enrichir un état, n'a 
souvent reussi qu'a tarir la source de ses ri- 
chesses: il ne tient aujourd'hui qu'à elle de 
faire des operations dont le succes eſt demon- 
tré. Apres avoir épuisé ces matières, on a 


appris avec plaisir que nos maitres meditoient 
. , — 


de plus grandes decouvertes, et qu'ils alloient 
remonter aux premiers principes de la societe ; 
Pesperance de posseder de nouvelles verites , 
nous rendoit d'autant plus impatiens, qu'on 


 entrevoyoit que ce que vous appellez la philoso.. 


phie rurale, devoit servir de base et de fonde- 
ment a tout l'ordre politique, c'est - a dire, 
au bonheur des hommes. | 
Demandoit - on à un Economiste, quel peu- 
ple est le plus heureux ? C'est, repondoit- il, 
celui dont les champs sont les mieux cultives, 
Quel est Vetat le plus puissant ? Cest celui qui 
a Part de retirer de ses terres le revenu dispo- 
nible le plus considerable. On s'attendoit que 
vous mettriez sous nos yeux les loix simples 
que la nature nous a prescrites, et qu'en nous 
montrant les erreurs qui nous ont ecartes de 
la verite, vous nous apprendriez par quels 


- 
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chemins nous pouvons nous en rapprocher. 
Ces esperances , je vous Payouerai, Monsieur, 
etoient cependant accompagnees de quelque 
-inquietude 3 on voyoit que nos philosophes 
avoient une sorte de mepris pour les peuples 
qu'on est le plus accoutume a respecter ; ils 
marquoient une predilection pour le gouver- 
nement de la Chine: on ne savoit comment 
concilier tout cela avec les principes d'une bonne 
philosophie; mais, dans la crainte de blasphé- 
mer contre des verites inconnues , on attendoit 
en silence que oracle parlat avec moins de 
mystere. 

Ce tems est arrive, Monsieur , et vous jugez 
aisement avec quelle avidite j ai lu Ordre natu- 
rel et essentiel des Societes ; mais les deux premiè- 
res parties de cet ouvrage n'ont point produit 
sur mon esprit le meme effet que la troisjieme_ 
Je vois qu'on y parle beaucoup d'evidence, et 
il me semble que rien n'y est evident. Pai lu, 
Jai relu ; et loin de voir dissiper mes doutes, 
je les ai vus se multiplier. Nos maitres diseng 
que -le doute nous tient dans un etat violent, 
et que Pevidence seule rend le repos a notre 
esprit: que je vous doive ce repos, Monsieur; 
qui pourroit mieux que vous resoudre les diffi- 
cultes qui m'embarraſſent? Vous etes le deposi= 
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taire de la philosophie dont je cherche a m'ins- 
truire; elle n'a rien d'obscur pour vous: tous 


les mois vous nous en donne: des lecons dans 
votre journal. Les doutes que je prends la liberts 


de vous proposer, vous paroitront peut etre ne 


pas meriter votre attention; mais ce qui eſt 
obscur pour moi, peut netre pas assez clair 
pour un grand nombre de lecteurs; et il importe 
a Vevidence , destinée à jouer un si grand role 


dans le système de votre ordre social, que rien 
ne puisse retarder son triomphe. 
] Je crains de vous derober un tems precieux 3 


venons au fait. J'ai de la peine à comprendre 
comment ce que vous appellez la propriété 


. personnelle, la propriete mobiliaire et la pro- 
priete fonciere , ou, pour parler autrement , 


la propriete de ma personne, le droit que Jai 


aux choses necessaires A ma conservation, et 


la propriete de mon champ, peuvent etre trois 
(1) ſortes de proprietes tellement unies ensemble, 
qu'on doive les regarder comme ne formant qu'un 
seul tout dont aucune partie ne peut ttre detachee , 
qu'il nen resulte la destruction des deux autre, 


 Apprenez - moi, je vous prie, Monsieur, par 


quelle raison les hommes auroient perdu leur 


L —— Uæ . 


(1) Chap. 4, p. 46. 


' NATUREL DES SOC. POLIT. F 
propriete personnelle, si en se reunissant en 
Societe, ils n'avoient pas Etabli des proprietes 
foncieres. Si je me trouvois-aujourd'hui dans 
une société qui prit la résolution genereuse 
dobeir aux loix de Platon, et d'etablir la com- 
munaute des biens, pourquoi mes concitoyens 
et moi perdrions - nous la propricte de nog 
personnes? Je me trompe peut - etrez mais il 

me semble que des choses qu'on ne peut sepa- 
rer sans causer leur destruction, doivent tou- 
jours avoir été unies, parce qu'elles le sont 
essentiellement et par leur nature. Cependant 
ces differentes proprietes ont exist sẽparẽment, 
puisque, selon notre auteur meme, ce n'elt 
que quand les hommes (1) vinrent à se mul- 
tiplier, et que les productions gratuites et pon- 
tanées de la terre ne purent plus leur suffire, 
qu'ils sentirent la nëcessitéè de la culture; në- 
cessite que devoit suivre le partage des terres, 
et d'où est nee, pour me servir de ses termes , 
institution de la propriete fonciere. Or, je 
demande pourquoi une institution arbitraire 
des hommes, et qu'ils auroient pu ne pas eta= 
blir, ne peut etre change sans ruiner l'ordre 
meme de la nature. Combien de societes existent 


- 


(1) Chap. 3, p. 28. 
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6 Douvrzs SUR L'ORDRE 
aujourd'hui, qui ne cultivent point la terre; et 
parce que les Iroquois et les Hurons ne con. 
noissent pas entre eux le partage des terres et 
les proprietes foncieres, leur refuseriez - vous 
inhumainement la propriete de leur personne? 
C'est la consequence du principe de notre au- 
teur; mais je n'en sens pas la verite. 
Si tôt, dit- il (1), que les progres de la 
multiplication des hommes les obligent d employer 
leur industrie a multiplier les subsistances, le 
besoin qu ils ont Ye la culture, les force d instituer 
parmi eux une propriete fonciere qui devient ainsi 
Tune necessite et d'une justice absolues. Si Pon se 
contentoit de demander que chaque societe efit 
en corps une propriete fonciere , je n'aurois 
aucun embarras; car je vois tres - bien qu'il est 
indispensable qu'une société ait un domaine 
pour assurer la subsistance des citoyens; mais, 
qu'on regarde comme d'une necessite et d'une 
justice absolues, une chose dont des sociétés 
policees et florissantes se sont passes: voila ce 
qui confond ma raison, et bouleverse toutes 
mes idèes. | 
Les Spartiates ne connoissoient point les 
proprietes foncières; la republique donnoit a 


—_— 
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(1) Chap. 3, P. 32. 
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chaque citoyen une certaine quantite de terre 
dont il wetoit qu'usufruitier; et cependant 
c eſt en se tenant ainsi hors de l'ordre naturel 
et essentiel des sociétés, que Sparte a fait de 
plus grandes choses que les bb que vous 
juge plus sages qu'elle, et a joui d'un bonheur 
constant pendant six cents ans. Voici, Mon- 
sieur, qui est bien plus facheux pour votre 
systeme; c'eſt qu'on a remarquè que les Spar- 
tiates ne devinrent aussi mechans que leurs 
voisins, et par consequent aussi malheureux, 
que quand un Ephore eut fait porter une loi 
pour etablir la propriete fonciere, et donner 
aux citoyens des fonds dont ils disposeroient 2 
leur volonte. Je sais que votre journal ne fait 
pas grand cas de cette republique z mais je 
prends la liberté de vous avertir que, si ce 
-mepris est necessaire a votre philosophie, vous 
depreviendrez beaucoup de gens contre elle. 

Il n'y a pas jusqu'aux Jesvites, Monsieur, 
qui ne vous fassent des objections; et ils se 
donnent la licence, au Paraguay, de braver 
impunement la loi eſſentielle de votre ordre na- 
turel. Vous savez que leurs missionnaires, 
rassemblant des Indiens epars dans les forers, 
ont forme une societe dont tous les biens sont 
communs. Chaque habitant est destine , suivant 

A iv 


8 DovrtEs sux LV'ORDRE 
ses talens, ses forces et son age , a une fonction 
utile; et Vetat, proprietaire de tout, distribue 
aux particuliers les choses dont ils ont besoin. 
Voila, je vous Payoue, une economie politique 
qui me plait encore autant que si je n'avois pas 
lu ce que nos philosophes ont écrit sur la pro- 
priete-fonciere. On dit que les Fesuites ont 
tourne a leur avantage tous les profits de la re- 
publique, et qu'ils n'ont songè qua se faire 
des esclaves qu'ils abrutissent sous le joug d'une 
devotion superstitieuse; mais si, se bornant 
à etre missionnaires et à donner des mceurs 
aux Indiens, ils leur eussent appris à se gou- 
verner par eux- memes, et a se faire des ma- 
gistrats qui seroient les economes de la rẽpubli- 
que, qui ne desireroit de vivre dans cette so- 
ciete platonicienne , et qui de ses citoyens croi- 
roit avoir perdu la propriete de sa personne, 
parce qu'il nAauroit pas un patrimoine qui lui 
Fat propre ? OF 

Quand on passeroit & notre auteur que (1) 
le plus grand bonheur possible pour le corps ſocial, 
consiste dans la plus grande abondance possible 
dobyets propres 4 nos jouissances, pourquoi les 
habitans du Paraguay n'auroient- ils pas ce 
bonheur? Pourquoi craindriez - vous que la 


n —— . 


(1) Chap. 6, p. 65; 
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terre ne leur refusat ses bienſaits ? C'eſt que 
Pabondance, me direz - vous, eſt le fruit du 
travail, et que le plaisir de la propriete peut 
seul donner le goùt du travail. Mais j'insiste - 
Monsieur, et je crois que nos Indiens seront 
dans le cas de nos manouvriers qui travaillent 
sans avoir de propriété; et vous oubliez sans 
donte que c'est la propriete qui a introduit 
Foisivete et la faineantise dans le monde. Quoi z 
les campagnes seroient incultes, si Penvie d'a- 
voir, d'acquèrir et de multiplier mes jouissan- 
ces, ne vient pas m'enlever à une paresse stu- 

pide! Quoi, il faut du luxe et des voluptes pour 
fkeconder la terre! Pourquoi done lamour du 
luxe et des voluptes finit- il toujours par de- 
vaster les campagnes? N'y auroit- il donc que 
Pavarice et la volupte capables de remuer le 
cœur humain ? Pourquoi l'amour des distinc- 
tions, de la gloire et de la considèration, ne 
produiroit - i! pas de plus grands effets que la 
propriete meme ? On ne peut m'empecher de 
supposer une republique dont les loix encou- 
rageront les citoyens au travail, et rendront 
cher à chaque particulier le patrimoine com- 
mun de la société. Cette supposition n'a rien 
d'absurde, et n'en voyez- vous pas, comme 
moi, rẽsulter la plus grande fertilitẽ et la plus 


| 
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gran le abondance? Mais, Monsieur, nos reli- 
gieux qui n'ont en particulier aucune propriete , 
et qui jouissent en commun des biens de la 
oommunauté, sont- ils indifferens sur le sort 
de ces biens? Leurs terres sont - elles en fri- 
che? Ne sont - elles pas au contraire mieux 
cultivees que celles du citoyen qui les avoisine? 

Que je crains que votre ordre naturel ne soit 
contre nature! Des que je vois la propriete 
fonciere etablie, je vois des fortunes inégales; 
et de ces fortunes disproportionnees, ne doit- 
il pas resulter des interets differens et opposes , 
tous les vices de la richesse, tous les vices de 
la pauvrete ,. Pabrutissement des esprits, la 
corruption des mceurs civiles, et tous ces pre- 
Juges et toutes ces passions qui etoufferont eter- 
nellement Fevidence , sur laquelle cependant 
nos philosophes mettent leur derniere espe- 
rance? Ouvrez toutes les histoires , vous verrez 
que tous les peuples ont ete tourmentes par 
cette inegalite de fortune. Des citoyens, fiers 
de leurs richesses, ont dedaigne de regarder 
comme leurs egaux , des hommes condamnes 
au travail pour vivre; sur. le- champ vous voyez 
naitre des gouvernemens injustes et tyranni- 
ques , des loix partiales et oppressives, et, 
pour tout dire en un mot, cette foule de 


** 
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ealamites , Sous laquelle les peuples gemissent. * 

Voila le tableau que présente Phistoire de 
toutes les nations; je vous defie de remonter 
jusqu'a la premiere source de ce desordre , et 
de ne la pas trouver dans la propriete fonciere. 
Que ne nous laissoit - on avec la seule propriets 
personnelle que nous tenions des mains d'une 
nature bienfaisante ! Elle nous destinoit a Etre 
ezaux , puisqu'aucun homme ne pouvoit exiger 
d'un autre homme des devoirs qu'il ne fùt pas 
oblige a son tour de remplir à son egard ; elle 
nous avoit donne à tous les memes besoins » 
pour nous avertir continuellement de notre 
egalite ; elle nous unissoit par des qualites so- 
ciales qui auroient fait notre bonheur, et qui 
sont devenues autant de passions brutales et 
feroces, des qu'il y a eu des riches et des paus 
vres. Nous sommes bien punis d'avoir cherche 
le bonheur où VAuteur de notre ètre ne Vavoit 
pas place. | 

Comment voulez - vous, Monsieur, que je 
prouve Pordre naturel et essentiel de la societs 
dans ce qui en fait precisement le désordre? 
Voila mon embarras. N'auroit - il pas été digne 
de nos philosophes de developper les verites 
que je ne fais qu'entrevoir; non pas pour nous 
dire qu'il faut renoncer à nos proprietes, et 
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rentrer dans les voies de la nature, ce sermon 
Seroit inutile; mais pour nous presenter les 
vrais remedes que la philosophie peut encore 


employer pour adoucir du moins et diminuer 


les maux que nous fait la propriete fonciere ? 
Me trompai - je, si je dis qu'il falloit se borner 


à faire voir que, des qu'une fois cette sottise du 


partage des biens est faite , on est malheureuse- 
ment condamne a en etre eternellement la vic- 
time? Il me semble en effet que la propriets 
arme en sa faveur cent passions qui prendront 
toujours sa defense, et qui n'entendront jamais 


raison. Aucune force humaine ne pourroit 


tenter aujourd'hui de retablir Pegalite, sans 
causer de plus grands desordres que ceux qu'on 
voudroit éviter. La troisieme partie de l'ou- 
vrage de notre auteur n'auroit rien perdu de 
son mérite, en étant precedee de ces verites 
importantes et utiles à tous les hommes, et il 
se seroit epargne la peine d'avancer une foule 
de paradoxes, et de recourir à des subtilités 
qui serviront peut- etre de pretexte a des per- 
sonnes mal intentionnees , pour décrier son 
travail. ; | 

Je ne puis abandonner cette idee agreable de 
la communauté des biens. Supposons qu'il se 


présente une occasion où le legislateur soit le 
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maitre de donner à ses citoyens les idées 
qu'il voudra; pensez - vous qu'il dat alors plus 
s'occuper de la culture des fruits de la terre 
que de la culture des qualites sociales? Je crois 
deviner votre reponse, et j en conclus que quand 


la propriets fonciere seroit beaucoup plus favo- 


rable a la reproduction des richesses qu'elle ne 
Pest en effet, il faudroit encore preferer la 
communaute des biens. Qu'importe cette plus 
grande abondance, si elle invite les hommes à 
etre injustes , et a $'armer de la force ou de la 
fraude pour $'enrichir? Peut - on douter serieu- 
sement que dans une société ou P'avarice, la 
vanite et l'ambition seroient inconnues , le der- 
nier des citoyens ne fit plus heureux que ne 
le sont aujourd'hui nos proprietaires les plus 
riches? Mais, Monsieur, ne nous arretons pas 
aux maux domestiques que la propriete fon- _ 


cieère a produits. En denaturant tous les rap- 


ports qui doivent unir les citoyens d'un meme 
etat, na - t- elle pas rompu tous les liens de la 
$ociets generale ? Comment voudriez - vous 
que des hommes accoutumes a la propriete, 
ne comprissent pas que leur fortune augmen- 
teroit si la republique s'agrandissoit aux depens 
de ses voisins? De 1a les guerres etrangeres. 
Des citoyens sans fortune particulière, riches 


— — 
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du bien public, et egaux entr'eux, n'auroient- 
ils pas au contraire plus de motifs pour ne pas 
troubler la tranquillite de leurs voisins ? 

C'est d'apres la connoissance de ces verites, 
que Lycurgue forma ses institutions, qu'on ne 
blame souvent que parce qu'on n' en connoit 
pas l'esprit. Ne lui reprochez plus de n'avoir 
fait que des soldats; il falloit bien qu'il fit des 
hommes capables de defendre la Laconie et de 
proteger la Grece, puisque la propriete, déja 
etablie par - tout, n'avoit peuple la terre que de 
brigands et de voleurs. C'est parce que les Ro- 
mains connurent une partie des inconveniens 
inséparables de la propriete , qu'ils portereut 
une loi pour defendre de posseder plus de 
deux cents arpens de terre. Ne pouvant plus, 
a l'exemple des Spartiates, etablir la commu- 
naute des biens, ils voulurent du moins empe- 
cher qu'il ne $'etablit de trop grands proprie- 
taires, dont ils avoient le bon esprit de prevoir 
et de craindre l'orgueil er la tyrannie; et c'est 
parce que cette loi ne put ere observèe chez 
un peuple conquerant et enrichi des depouilles 
des vaincus, qu'il eprouva enfin le meme sort 
que ses ennemis, | 

Permettez - moi a present de vous demander , 
Monsieur, si Vordre essentiel auquel la nature 
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appelle les hommes, est celui que nous presente 
notre auteur. Il me semble que la nature nous 
dit de cent manieres diffèrentes: vous etes tous 
mes enfans, et je vous aime tous également; je 

vous ai donné les memes droits; je vous im- 
pose a tous les memes devoirs; la terre entiere 
est le patrimoine de chacun de vous; vous etiez 
egaux quand vous etes sortis de mes mains, 
pourquoi vous etes - vous lasses de votre con- 
dition? Ne devriez- vous pas sentir que vous 
ne tenteriez point impunement d'etre plus sages 
que moi? La philosophie ne doit - elle pas nous 
tenir le meme langage? Au lieu d'approuver nos 
erreurs et d'en faire la regle de notre conduite, 
ne doit - elle pas nous dire que plus nous ferons 
d' efforts pour nous approcher de Vegalite, plus 
nous nous rapprocherons du bonheur? Cepen- 
dant on veut nous persuader que ceux (1) gu 


se plaignent de Pinegalite des conditions, ne voient 


pas qui elle est dans Pordre de la justice par essence; 
on nous assure que cette (2) egalite chimerique 
est d une impossibilite physique dans quelqu'etat 
uon suppose les hommes. | 

Voyons les preuves de ces etranges proposi- 


ili. — — 


I 


(1) Chap. 2, p. 24. 
(3) Chap. 16, p. 200. 


— 
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16 DourEs SUR L'ORDRE- 

tions. Une fois, dit notre auteur (1), que j'ai 
acquis la propriete exclusive d'une choſe , un autre 
ne peut pas en étre proprietaire comme moi et en 
meme tems. Sans doute, rien n'est plus vrai 


des que les hommes ont partage les terres, et 


sont con venus d'avoir des proprietes foncieres ; 
mais c'est de cette convention qu'est nee Pine- 
galite des fortunes et des rangs; et il est question 
d'examiner si avant cela /inegalite des conditions 
etoit dans Vordre de la justice par essence. Pour le 


prouver, on me dit (2) gui ne ſaut point re- 


garder Pinegalite des conditions comme un abus 
qui prend naissance dans les Societes ; que quand je 
parviendrois a dissoudre les Societes , on me defieroit 


die faire cesser cette inegalite. Elle a, ajoute-t-on , 


za source dans inegalite des pouvoirs physiques , 


et dans une multitude d eve nemens accidentels, dont 
le cours est independant de nos volontes ; ainsi, 
dans quelque Situation que vous Suppoiex les hom- 


mes, vous ne pourrez amais rendre leurs conditions 


 egales, a moins que, changeant les loix de la 


nature, vous ne rendie; egaux pour chacun d euæ 


les pouvoirs physiques et les accidens. 


Preuez garde, Monsieur, que cet argument 
iroit a faire regarder le droit de la force ou de la 


— 66— — 


(1) Chap. 2, p. 24. : 


(2) Chap. 2', p. 25. | 
ruse 
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ruse comme un veritable droit; principe dan- 
gereux : et notre auteur est certainement bien 
6loigns de croire que tout appartienne au plus 
fort ou au plus adroit. Si mes qualites physi- 
ques ou morales ne me donnent aucun droit 
zur un homme moins bien partage que moi des 
dons de la nature; si je ne puis rien exiger de 
lui qu'il ne puisse exiger de moi, enseignez- 
moi, je vous prie, par quelle raison je preten- 
drois que nos conditions fussent inegales. Sup- 
posons que la societe ou je vis soit dissoute, je 
me retrouverois par cons&quent dans l'erat de 


nature; et j'ai beau chercher autour de moi, je 


ne vois ni superieur ni inferieur, Il faut me 
montrer en vertu de quel titre je pourrois eta- 
blir ma $uperjorits, ou cesser de nous dire! que 
Pinegalite des conditions ſoit dans Vordre de la 
justice par essence, et que Vintgalits west qu'une 
chimère, dans quelqu'ttat qu'on suppose les hommes. 
Non, Monsieur, ces erreurs de Phumanite sont 
reprouvees par la nature, puisqu'elle nous en 
punit. Des que nous avons eu le malheur d'i- 
maginer des proprietes foncieres et des con- 
ditions diferentes , Pavarice , Pambition, la 
vanite, Penvie et la jalousie devoient se placer 
dans nos cœurs pour les dechirer, et $'emparer . 


du gouvernement des etats pour les tyranniser. 


Tome XI. B 
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Etablissez la communaute des biens, et rien 
n'est ensuite plus aise que detablir Vegalite des 
conditions, et d'affermir sur ce double fonde- 
ment le bonheur des hommes. 

| Les qualites physiques et morales ne sont 
pas egales dans tous les individus; et je sais, 
pour me servir des expressions de notre auteur, 


-qu'emportes par le tourbillon des hasards, ils 
se rencontrent dans des circonstances plus ou 


moins heureuses, et que si on les abandonnoit 
à eux- memes, egalite devroit bient6t se dé- 
truire. Mais n'est - il pas du devoir de la poli- 
tique d' ẽtouffer le germe du mal, ou d' empeècher 
qu'il ne se developpe? Au lieu de resister aux 
efforts des vagues et des vents, le pilote doit. il 
Sabandonner a la tempete ? Nos peres n' ont pas 
vu le danger qui les menacoit; bien loin de 
opposer à ce qui preparoit Vinegalite des con- 
ditions, ils Pont favorisee en etablissant les 
proprietes foncières, et leur ignorance leur sert 


- Cexcuse. Mais à mesure que les sociétés ont 
vu les desordres se multiplier sous la protee- 


tion de la propriete, et que les conditions de 
jour en jour plus inegales donnoient une nou- 
yelle force aux passions, n'etoit - i] pas du des 
yoir de la politique de remonter a la source du 
mal, et d'opposer des digues a ce torrent pret 
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4 deborder ? Ne falloit - il pas, comme Lycur- 
gue, Etablir la communauté des biens, ou du 
moins comme les Romains, implorer le secours 
des loix agraires ? Ce que la politique n'a pas 
fait, parce qu'etant deja detournee de son objet 
par Vinteret des riches et des ambitieux, elle 
n'etoit plus que l'instrument de leurs passions , 
pourquoi nos philosophes ne le font - ils pas 
aujourd'hui? Leur deyoir est de nous avertir 
de nos erreurs , et ils nous presentent les abus 
de nos passions comme les loix de la nature. 
Faut - il se proposer, dit notre auteur, (1) 
d etablir Pegalite des conditions ? Non, C'est aussi 
mon sentiment; le mal est aujourd'hui trop in- 
vetere pour esperer de le guerir; mais, quand 
il ajoute que, pour y reussir, il faudroit detruire 
toute propritts , et par consiguent toute Societe , je 
ne puis m'empecher de vous demander un 
Eclaircissement ; car je ne vois point qu'il fat 
necessaire de detruire la propriete personnelle, 
qui existe tres - bien sans propriete fonciere, et 
qui suffit seule pour servir de fondement a la 
- gociete, cest-4- dire, pour nous forcer à le- 
tablir et à la conserver. 

Quoique ma lettre, Monsieur, commence à 
devenir bien longue, permetrez - moi de vous 
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i Chap. 2, p. 26. 
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consulter encore sur un endroit qui m' embar- 
rasse. Tout eſt physique dans la nature, dit notre 
auteur (1); ainsi Vordre naturel, dont Pordre 
social fait partie, west et ne peut étre autre chose 
que Lordre physique. Si quelgquwun , ajoute- t- il, 
faisoit difficulte de reconnoitre Pordre naturel et 
essentiel de la Societe pour une branche de Pordre 
physique, je le regarderois comme un aveugle vo- 
lontaire , et je me garderois bien d'entreprendre de 
le guerir, Il faut que cette verite soit bien evi- 
dente, pour qu'on ne puisse la nier de bonne 
foi; ce ton imposant m'intimideroit peut - etre, 
si je ne trouvois dans notre auteur meme des 
raisons pour douter de ce qui lui paroit si 
evident. | 

C'est, dit. il, fermer les yeux d la lumiere que 
de ne pas voir que I institution de la Societe est le 
resultat d'une necessite physique. Oui, je vois que 
nos besoins physiques ont contribue a Veta-. 
blissement de la societe ; mais, si vous ne vou- 
lez pas que je croie que des causes morales y 
ont aussi concouru, pourquoi avez - vous com- 
mencẽ votre ouvrage par m'apprendre qu'i (2) 
est evident que homme susceptible de compassion, 
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de pitiè, d amitiè, de bienfaisance , de gloire, d e- 


(1) Chap. 6, p. 60, 
(2) Chap. 1, p. 3. 


NATUREL DES SOC. POLIT. 21 
mulation , d'une multitude d'affections qu'il ne 
peut eprouver qu'en SOciete , est destine par la na- 
ture a vivre en Societe ? Je continue ma lecture, 
et je trouve dans ce premier chapitre, ce passage 
remarquable : Nous trouvons en nous deux moble 
les qui sont les premiers. principes de tous nos mou- 
vemens ; l'un est Pappetit des plaisirs , et Pautre 
Paversion de la douleur, Par J appetit des plaisirs , 
on ne doit pas entendre ſeulement Lappetit des 
Joutssances purement physiques , de ces SensSations 
agreables qui naissent en nous necessairement 
Selon la disposition naturelle de nos sens, et ſans 
le concours de nos facultes intellectuelles; mais, 
Sous le nom de plaisirs, il faut comprendre encore 
ce que nous pouvons nommer la delectation de 
Fame, ces douces et vives affections qui la pent= 
trent si delicieusement , qui la remplissent gans lui 
laisser aucun vuide, qui naissent des rapports que 
nous avons avec les eres de notre espece , et que 
nous ne pouvons eprouver que dans la Socieee, 

De meme quand je parle de Paversion de la dou- 
leur, Pidee que je veux presenter ne doit point Etre 
resserree dans ce qui concerne les mauæ phy siques e 


elle embrasse encore toutes les Situations penibles , 


ennuyeuses et affligeantes , dans lesquelles lame ne 

peut se trouver qu d L occasion de notre existence en 

Societe, Ces sortes d affections sociales, quoigu elles 
B ij 
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ne nous Solent communigquees que par Pentremise de 
nos sens, prennent sur nous un tel empire, qui elles 
nous forcent souvent a leur sacriſter nos Sensations 
physiques les plus chires, Cest & ces affections so- 
ciales que nous obeissons , lorsque nous parotssons 
renoncer d nous = memes pour ne plus vivre que dans 
les autres, pour ne plus jour que de leurs propres 
jouissances, pour ne plus connoitre le plaisir, 
qu autant qu'il passe par eux pour arriver jusqu d 
nous. Nous leur obeissons encore, lorsque nous 
nous elevons jusqu'au mepris des richesses et de la 
vie, et que nous preferons la douleur physique, la 
mort meme , au deshonneur ou d quelque autre cha- 
grin qui nait de nos rapports avec la Societe. 
Comment, Monsieur, apres que notre au- 
teur m'a fait connoitre dans son premier cha- 
pitre, les qualites morales qui ont da reunir les 
hommes en societe , apres m'etre imbu de ces 
idées, il faut que, dans le sixieme chapitre , je 
m'accoutume a ne voir dans Phomme qu'une 
machine physique, sous peine d'etre traité d'a- 
veugle volontaire? Monsieur, ce procẽdé me 
paroit dur; si vous m'avez trompe, pourquoi 
me reprocher mon erreur? On me dit que la 
société se forme par un concours de causes phy. 
Siques ; mais, pourquoi passer sous silence 
les causes morales du premier chapitre, puis- 


\ 
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qu'elles ont tant de force pour unir les hommes? 
La société est composde d'étres physiques ; mais 
ces ètres physiques ont des qualites morales. 
Elle agit et se maintient par des moyens physiques ; 
mais elle agit et se maintient aussi par des 
moyens moraux, Les obyets de son etablissement 
sont physiques ; les effets qui lui sont propres sont 
physiques ; mais quelques - uns de ces objets, 
quelques - uns de ces effets ne sont - ils pas mo- 
raux ? J'ai beau etudier homme, je vois par- 
tout le melange du physique et du moral. Est- - 
il permis à un philosophe de se contredire ? 
Pourquoi Separe-t-il ce que la natite a joint 
pour ne faire qu'un tout, moitie physique et 
moitie moral? | 

Nest-il pas manifestement evident , nous dit. 
on (1), qu'il nous est physiquement impossible 
de vivre sans subsistances ? D'accord; mais n'est. 
il pas egalement evident que nous ne pouyons 
etre en Societe sans qualites sociales? Qui pour- 
roit nier, Monsieur, que les qualites morales 
n'ajient beaucoup plus contribue à Vetablisse- 
ment de la societe, que le besoin de subsistan- 
ces? La terre produisoit des fruits spontanes z 
et combien n'a - t- il pas du 8'ecouler de siècles 


avant que les hommes aient connu la necessite 
— | — — 


(1) Chap. 65 P · 62, 
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de la culture? N'est - il pas, ajoute - t- on, ma. 
niſeste ment evident que les hommes se multipliant 
Suivant le cours naturel de Vordre physique dans les 
climats qui leur sont propres , il est physiquement 
impossible qu'ils ne nianquent pas ds subsistances , 
Sils ne les multiplient pas par la culture? Ici je 
commence a douter , et je prends la liberte de 
vous repondre qu'un peuple qui ne cultive pas 
la terre, ne se multipliera pas beaucoup; mais, 
au defaut des fruits sauvages que la nature pro- 
duit de tous c6tes, la chasse et la peche pour- 
voiront 2 sa Subsistance z et d'ailleurs ne peut- 
il pas élever des troupeaux ? Depuis combien de 
siecles des tribus de sauvages vivent - elles ainsi 
en Amerique ou en Afrique? Les Scythes an- 
ciens, les Tartares aujourd'hui ne sont- ils pas 
une preuve de mon opinion? Il faudroit etre, 
je crois, un aveugle volontaire, pour ne pas 
voir combien les etablissemens moraux contri- 
buent à la propagation des hommes, et que la 
societe n'a besoin de cultiver la terre pour mul- 
tiplier ses subsistances, qu'autant qu'elle se 
police, cest- à - dire, que ses mœurs, ses loix 
et ses institutions sont plus propres à la rendre 
heureuse. 

Suivant notte auteur, il est manifestement 
bvident que toutes les institutions sociales, reguises 
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pour que la culture puisse Setablir , deviennent 


d'une necessits physique, et par consequent que 
la propriete fonciere , qui donne le droit de culti= 
ver, est d'une necessire physique. Ne diroit- on 
pas que l'objet, la fin, le terme de la société 
est la culture de la terre? Non, Monsieur, les 
institutions sociales n'ont pas te etablies parce 
que Phomme est un animal qu'il faut nourrir g 
mais parce qu'il est intilligent et sensible. Il 
peut se passer de cultiver la terre; mais rien ne 
peut le dispenser de faire des loix. La culture 
est faite pour embellir et aider la societe, et la 
Societe n'est point faite pour faire fleurir Pagri- 
culture. Pour prouver que Vetablissement des 
loix et des magistrats est une branche de Por= 
dre physique, remarquez que notre auteur est 
oblige de deranger l'ordre de nos besoins, et 
de ne considerer les institutions politiques que 
relativement a Vabondance et à la süreté des 
recoltes : on diroit que sa philosophie ayant 
cominence par $'occuper de Pagriculture , il 
voudroit que la nature efit étẽ assujettie à cette 


marche. 


Vous pensez bien, Monsieur, qu'après tout 


ce que j'ai pris la liberté de vous dire sur les 


maux 1nseparablement unis a la propriete fon- 
ciere, je ne puis consentir qu'elle soit d'une 
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nécessitè physique. La nature, au lieu d'#tre 


notre mere, seroit notre maritre, si elle nous 


efit condamnes à faire cet etablissement perni- 
cieux. Nous pouvons avoir abusé de notre li- 
berte, nous avons pu nous egarer et ne pas nous 
servir de notre intelligence comme nous le de- 
vions; mais ne Paccusons pas de nos erreurs, 
et gardons - nous de croire que les inventions 


d'une mauvaise politique soient Pordre auquel 


elle nous appelloit. 

Je ne suivrai pas plus loin notre auteur dans 
examen de ses necessites physiques; mais je 
remarquerai que le physique et le moral etant 
unis dans homme, ils doivent l'ètre egalement 
dans la société; et Jaurois voulu qu'on ett 
montre cette chaine invisible qui en lie toutes 
les branches et toutes les parties morales et 
physiques. Dans un ouvrage ou Pon pretend 
nous exposer Pordre naturel et essentiel de la 
8ociete, j'aurois voulu ne pas lire (1) * qu'en 
general le plus grand bonheur possible pour le 
corps social, consiste dans la plus grande abon- 
dance possible d'objets propres à nos jouissan- 
ces, et dans la plus grande liberte possible d'en 
profiter. .. que (2) la richesse des recoltes 


— 


— * 
(1) Chap. 6, p. 65. 
(2) Ibid. p. 66. 
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annuelles est la mesure de la population et de 
tout ce qui constitue la force politique d'une 
sociẽtẽ; par consequent que Paccroissement de 
zes richesses à leur plus haut degré possible, 
est ce qui, dans l'ordre politique, etablit son 
meilleur état possible, C'est · à - dire, sa plus 
grande puissance et sa * grande sfirete pos- 
sible. „ 

Ah! Monsieur, on en sommes - nous? Jo 
n'aurois jamais cru qu'on pit porter l'engoue- 
ment rural jusqu'à ce point. Comme de vils 
animaux, ne nous occupons pas de notre seule 
pature; si nous navions que ce besoin, nous 
serions comme eux incapables de societe. Dai- 
gnons quelquefois nous considerer comme des 
etres intelligens et sensibles, que notre intelli- 
gence et notre sensibilite reunissent; et nous 
verrons naitre bien d'autres besoins que ceux 
de Pagriculture. Nous verrons que la; justice, 
la prudence, le courage, etc. nous sont aussi 
nécessaires que les fruits de la terre. Voyez 
que, sans les vertus. sociales, vos campagnes 
resteront en friche, ou seront devastees. Crai- 
gnez que, sans leur secours, les passions de 
vos citoyens ne detruisent tout; craignez que 
des Etrangers avides, apres vous avoir ravi 


votre liberté, ne vous condamnent, vous et 


VERT. PT 
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vos champs, a cette sterilite que vous redou- 
tez... Non, Monsieur, dans la situation où 
la propriets foncière a reduit les hommes, il 
n'est point sur que toute la politique consiste 
a augmenter son revenu disponible, à n'etablir 
que des impots directs sur les terres, et a res- 
pecter religieusement les fonds necessaires à la 
reproduction des fruits: il faut sans doute avoir 
de bonnes recoltes ; mais il faut commencer par 
avoir d'excellens citoyens. L'agriculture floris- 
sante est ordinairement le fruit d'un bon gou- 
vernement, mais elle ne le fait pas. Ne trans- 
posons pas les choses; c'est la culture des 
hommes, c'est- à - dire, ce sont les vertus so- 
ciales qui serviront de base au bonheur de la 


Societe : voila le premier objet de la politique; 


nos champs viendront apres. 
Jai Thonneur d'etre , etc. 
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LETTRE LS 


M ALGR E Textrème impatience que Jai, 
Monsieur, d'en venir a la seconde partie de 
Fordre naturel et essentiel des societes, et de 
recevoir de vous des eclaircissemens sur les 
questions les plus importantes qu'elle renferme, 
je ne puis me dispenser de vous dire encore un 
mot sur la propriete fonciere, et de m'arrèter 
meme sur quelques endroits de la premiere par- 
tie, qui n'ont pas, du moins pour moi, cette 
evidence triomphante a laquelle Pesprit ne peut 
resister. | 
Notre auteur prouve tres- bien (1) que la 
propriete personnelle est un droit naturel dans les 
hommes , un droit qui est necessairement donne 4 
tout ce qui respire , un droit qui est essentiel d leur 
existence, et dont ils ne peuvent Etre depouilles ſans 
injustice. Je comprends à merveille cette doc- 
trine; et quand il fait voir que ce qu'il appelle 
la propriete mobiliaire , qui n'est que le droit 
de pourvoir 4 sa subsistance, découle nécessai- 
rement de la propriete personnelle, et n'est pas 
un droit moins sacré, je ne suis arrete par au- 
cune difficulte, Mais ce que je ne devine pas 


———— 


(1) Chap. 7, p. 73. 
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de meme, c'est comment les hommes, des- 
qu'ils connoissent la propriete personnelle et 
la propriete mobiliaire, c'est - à - dire, des qu' ils 
pensent, arrivent naturellement d Sentir et com- 
prendre la justice et la necessite de la propriete 
foncière qui prend naissance, dit - il, dans les 
deux premieres proprietes, Je suis maitre de ma 
personne; jai droit de pourvoir a ma subsis- 
tance; donc il est juste et necessaire que j'aie 
une propriets fonciere. Cet argument ne me 
paroit pas dans les regles, a moins que cette 
propriete fonciere ne soit pour moi un moyen 
unique et indispensable pour subsister. 

Si je me mets à la place d'un de ces premiers 
hommes qui se reunirent en sociẽté, et que je 
tache d' analiser ce qui se passe alors en moi, 
il me semble que je ne decouvre rien qui doive 
me donner Videe des proprietes foncieres. J'e- 
tois accoutumè a regarder la terre entière comme 
le patrimoine de chaque homme. Mes. qualites 
sociales commencoient à se developper, j*entre- 
voyois de nouveaux besoins, et lacte par lequel 
j'entrois en societe, bien loin de me concentrer 
davantage dans mes interets, commencoit à me 
SEparer en quelque sorte, a m*eloigner de moi- 
meme, en me donnant Pidee d'un bien com- 
mun et general. Comment pouyoit · il me venir 
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dans Vesprit de desirer alors une propriete fon- 
ciere et d'en sentir la necessite et la justice? Il 
me semble qu'en suivant une certaine analogie 
qui regne entre toutes les operations de notre 


entendement, mes pensees devoient au con- 


traire se tourner du c6te de la communauté des 
biens; et les secours que j'esperois de mes nous 
veaux concitoyens, m' apprenoient ce qu'ils at- 

tendoient à leur tour de moi. Notre chasse, 
de vois - je dite, notre pèche, les fruits que nous 

avons cueillis, tout entre nous sera commun. 

Quand la fortune n'aura pas favorisé mes re- 
cherches, les autres me fourniront ma subsis- 

tance; et je les consolerai à mon tour de leurs 
disgraces quand leurs peines seront infructueu- 

zes, je partagerai avec eux les fruits que j aurai 

ramasses , ou le gibier que j aurai pris. 

Prenez garde, Monsieur, qu'en faisant che- 
miner l'esprit humain avec plus de rapidité, 
vous perdriez la chaine qui doit lier toutes nos 
idées les unes aux autres. Mais laissons ces 
reflexions Etrangeres à mon sujet. Un des prin. 
cipaux avantages que je trouve à vivre en so- 
Ciere , c'est que je suis en droit d' exiger qu'elle 
pourvoie à ma subsistance, parce que je con- 
sens de travailler pour elle: mais qu'elle se 
charge de ce soin, en lajssant les biens en 
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commun, ou en partageant le domaine public 
en proprietes foncieres pour chaque citoyen , 
c'est la chose du monde la plus indifferente; 
Plus j'y reflechis, moins je decouvre cette jus- 
tice et cette necessits dont parle notre auteur. 
Je croirois assez vraisemblable qu'on ne doit 
la premiere idée des proprietes foncières, qu'a 
la paresse de quelques frelons qui vouloient 
vivre aux depens des autres sans peine, et à 
qui on n'aveit pas L'art de faire aimer le travail. 
Autre doute, Monsieur; on prétend (1) 
qu'il est M une ntcessits absolue que Ia Sirets des 
recoltes soit payte d ceux qui la procurent , et que 
le devoir de les proteger assure aux protecteurs le 
droit de les partager entreux , les cultivateurs et 
les proprittaires fonciers, Au lieu de l'ordre essen- 
tiel de la nature, je crains bien qu'on ne nous 
donne ici que l'ordre naturel de l'avarice, de la 
cupiditè et de la sottise. La societe a besoin de 
magistrats pour faire observer les loix, et les 
loix ont sagement pourvu a ce qu'un citoyen ne 
puisse nuire a la propriete d'un autre citoyen , 
et que les campagnes ne soient devastees par 
des ennemis etrangers. J admire ce bon ordre; 
mais pourquei en conclure , je vous prie , que 


/ 
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(9) Chap. 7, P. _ 
le 
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le magistrat a droit de partager les recoltes avec 
les propietaires ? Vous me repondez que cette 
portion des recoltes est le salaire legitimement 
di a la peine des magistrats et des soldats leurs 


agens, qui sont charges de veiller a la conser- 


vation du pays et de le defendre ; tandis que le 
cultivateur , occupe du soin de defricher , de la- 
bourer , de semer, de planter, de récolter, 
Jouira de la sfirete qui lui est necessaire, 

Ce n'est point la, je crois, Monsieur, Pordre 
naturel et essentiel des societes , puisqu'une po- 
litique raisonnable ne peut s'en accommoder. 
Ne voyez-vous pas, vous dira-t-elle, que le 
salaire du aux magistrats , c'est l'estime, c'est 
la confiance, c'est la consideration ? Des qu'ils 
ne se contenteront pas de cette retribution ,. 
soyez sur que vous etes deja bien loin de l'ordre 
que vous prescrit la nature; soyez persuade 
qu'il ne vous reste aucun moyen pour empè- 
cher que administration de vos affaires ne soit 
presque toujours confiee a des mains infidelles 
et avares. Ce que vous. etablissez comme un 
droit juste, legitime et indispensable, est le 
germe de la corruption. Pourquoi introduire 
une milice dans votre société? En armant les 
magistrats de cette force, ne sentez - vous pas 
que vous les inyitez a devenir injustes, et qu'ils 

Tome XI, © . ns 
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abuseront des loix ? Si vos proprietaires et vos 
cultivateurs ont le sens commun, qu'ils se char- 
gent eux- memes de prendre l'ëpëe quand il 


faudra defendre leurs recoltes contre les etran= 


gers: qu'ils ne sachent pas se proteger eux- 


memes, et je vous reponds qu'ils seront bientòt 


les esclaves de leurs magistrats et de leur mi- 
lice. 
C'est ce beau principe, Monsieur, de payer 


en argent la protection des magistrats et les ser- 


vices des citoyens , qui a tout gate. Faites atten- 
tion que, sous pretexte de remplir un devoir , 


vous avez eteint amour du bien public, et 
 donnePessor aux passions les plus dangereuses. 


Il n'est pas possible que les magistrats et les 


gens de guerre, dont vous avez fait des merce- 


naires, n'estiment Pargent qui est devenu leur 
recompense. En meme tems que leur paresse 
imaginera cent raisons pour diminuer leurs. 
devoirs, leur avarice ingenieuse trouvera cent 
moyens d' augmenter leurs salaires : les besoins 
de Vetat se multiplieront a vue d'ceil: on don- 
nera bient6t ce nom imposant aux besoins les 
plus frivoles du magistrat. Tout est alors perdu , 
parce que vos proprietaires et vos cultivateurs 
ne manqueront pas de voir que le gouvernement. 
abuse de ses forces, et se moque d'eux, Ou 
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trouverez. vous alors l'ordre naturel et essen- 
tiel de la societe? Pour moi, je ne vois de toutes 
parts que des hommes mecontens les uns des 
autres: il n'est plus possible, dans cette situa- 
tion, que les qualites sociales, par lesquelles la 
nature nous invite à vivre en société, ne de- 
viennent des passions feroces, ou que les ames 
affaiss&es ne tombent dans une lethargie stu- 


pide. Personne ne se rend justice, personne 


n'est content de son état, personne ne veut se 


tenir dans la place qu'il occupe; ou s'il paroit 


encore une apparence d'ordre, il est Pouvrage 
de la crainte. 

Je passe a mon troisième doute. 7/ est sensi- 
ble, dit notre auteur (1 ), que Lordre naturel et 
essentiel des Societes ne peut S'etablir , Sil nest Suffie 
samment connu. Qui pourroit nier cette proposi- 
tion? Mais aussi, continue t- il, par la raison 
qu'il constitue notre meilleur etat possible, il est 
sensible encore que, si- tt qu'il est connu, son 
etublissement doit tre objet commun de [ambition 
des hommes; qu'il $etablit alors necessairement , et 
qu une fois qu'il est etabli , il doit necessairement se 
perpetuer, Je nie tout cela, Monsieur: premiere. 
ment, quand on presenteroit aux hommes le 
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(1) Chap. 8, p. 82. 
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veritable ordre de la nature, qui, selon mots 
consiste dans la communauté des biens et I's- 
galite des conditions, je conviens tres - fran- 
chement qu'il ne feroit aucune impression sur 
leur esprit; des barrieres insurmontables nous 
Separent pour jamais de ce bonheur. En second 
lieu, je soutiens que, quand le système de no- 
tre auteur offriroit tout ce qu'on peut imaginer 
de plus sage pour remedier a la situation deplo= 
rable ou la propriete fonciere nous a jetés, ces 
grandes verites ne seroient point l'objet de 
Pambition des hommes. 

Voyons Vargument de notre philosophe. 
DL appetit des plaisirs, ce mobile, dit -1|, si puis- 
sant qui est en nous, tend naturellement et toujours 


vers la plus grande augmentation possible de j ouis- 


Sances , et le propre du desir de j ouir est de saisir les 
moyens de jouir. Les hommes ne peuvent donc con- 
noitre leur meilleur etat possible, que toutes les 


volontès et toutes les forces ne se reunissent pour Se 


le procurer et se Passurer. Voila qui est le mieux 
raisonne du monde; mais, comment voulez- 
vous, Monsieur, que, dans une sociẽté a pro- 
1 * \ , . , . 
prietes foncières, par consequent a inegalite de 
conditions, et ou, pour surcroit de bien, vous 
stipendiez les magistrats et les citoyens comme 
des mercenaires , on imagine un ordre qui leur 


„ 


NATUR EL DES SOc. rO LIT. 37 
paroisse à tous le meilleur état possible? Qui 
ne voit pas que nos sociétés sont partagees en 
differentes classes d hommes, qui, graces aux 
proprietes foncières, à leur avarice et a leur vas» 
nite , ont toutes des interets , je ne dis pas diffe- 
rens, mais contraires ? Il faut etre bien sur de 
son eloquence et de son adresse a manier des so- 
phismes, pour oser se flatter qu'on persuadera 
a un manouvrier qui n'a que son industrie pour 
vivre laborieusement dans la sueur et dans la 
peine, qu'il est dans le meilleur état possible; 
que c'est bien fait qu'il y ait de grands proprie- 
taires qui ont tout envahi, et qui vivent deli. 
cieusement dans Pabondance et les plaisirs. 
Comment convaincra = t- on le cultivateur qu'il 
vaut autant n'etre que le fermier d'une ter- 
re, que d'en avoir la propriete ? Je me lasse- 
rois à parcourir toutes les diferentes condi- 
tions qui, gtant toutes mal a leur aise, se sont 
toutes accoutumees à se nuire rèciproquement, 
dans l'esperance de faire leur bien particulier 
aux depens du public. En un mot, Monsieur, 
comment vous y prendrez- vous pour faire 
croire aux hommes qui nꝰ ont rien, c'est-a-dire , 
au plus grand nombre des citoyens, qu'ils sont 
evidemment dans l'ordre ou ils peuvent trouver 
la plus grande somme possible de zouissances et de 
C iij | 
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bonlieur? On ne demontre pas qu'une erre ur egt 
une verite, 
C'est de la comparaison que chaque homme 
fait continuellement de sa fortune avec celle de 
ses voisins et de ses concitoyens, que nait cette 
inquiẽtude secrete qui nous agite sans cesse, 
et qui est toujours prete a troubler la sociẽtẽ 
en troublant Pinterieur des familles. Qu'il des- 
cende un Dieu sur la terre, comme le dit Ho- 
race, qu'il exauce les vœux de tous les hommes, 
que chacun obtienne aujourd'hui ce qu'il de- 
mande, ce sera à recommencer demain: on ne 
sera point heureux au milieu de ses nouvelles 
jouissances, parce qu'on sera vexe par ses pas- 
sions, tant que la communauté des biens et 
PFegalite des conditions ne leur auront pas im- 
pose silence. Voila, Monsieur, ce qui me fait 
douter que toutes les volontes et toutes les for. 
ces se reunissent pour faire triompher les ve- 
rites que nous presente notre auteur. 
Je veux bien, pour un moment, convenir 
avec lui que Pordre (1) naturel et essentiel des 
SOcietes , considere dans toutes les institutions so- 
ciales qui resultent Successivement de la necessite 
absolue de maintenir la propriete et la liberte de 
jouir de sa propriete , est un ensemble parfait, 
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(1) Chap. 8, p. 83. 
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compose de differentes parties qui sont toutes egale- 
ment necessaires les unes aux autres, Qu'on nous 
vante tant qu'on voudra cette merveilleuse cor- 
respondance de besoins et de rapports, qui unit 
et lie toutes les parties de la $ociete, et vous 
verrez, apres toutes vos demonstrations, que 
ces parties si unies et si necessaires les unes aux 
autres, continueront a etre divisees , tant qu'on 
ne leur fera pas un sort egal. Puisqu'il y a des 
riches, il faur bien qu'il y ait des pauvres, ils 
se sont mutuellement necessaires : cela va le 
mieux du monde, je le crois; mais pourquoi 
voulez - vous, je vous prie , que je sois content 
en me voyant destine a faire le plat role de pau- 
vre, tandis que d'autres, je ne sais pas pour- 
quoi, font le role important de riche? 

Cela me rappelle , Monsieur, Fapologue de 
Menenius Agrippa aux Romains qui $'etoient 
retires sur le Mont sacré. Il leur conta, comme 
vous le savez, qu'un jour les membres du corps 
humain, indignes contre Pestomac, qui passoit 
sa vie dans la plus grande oisivete , tandis qu' ils 
etoient dans un mouvement perpetuel pour le 
servir, prirent le parti de se mutiner contre lui. 
Les voila donc qui ne veulent plus rien faire; 
les pieds refusent d'aller chercher les alimens, 


et les mains de les porter à la bouche. Bientòt 
C iv 
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Fesromac languit faute de nourriture , et tous 
les membres affectes de cette langueur , s'apper- ' 
coiy-nt de leur sottise , et reprennent gaiement 
leurs fonctions ordinaires. Cette belle parabole 
ne convertit point les plebeiens conjures; ils ne 
voulurent pas consentir a etre la partie la moins 
noble de la republique; et ne pouvant se con- 
tenter de Pavantage d'obeir servilement au sé- 
nat, il fallut leur donner des tribuns, avec les- 
quels ils espererent de se faire respecter , et de 
s' emparer meme de la principale autorite. 
Avec toute sa philosophie, notre auteur 
n' aura pas un succès plus heureux que le con- 
sul Romain: ce ne sera pas pour la première 
fois que la verite , toute rayonnante de la lu- 
miere de Vevidence , aura recu un affront. 
Songez que, dans le systeme des proprietes 


foncières, il y aura toujours un tres - grand 


nombre d'hommes qui se plaindra de sa con- 
dition, et cette multitude a trop d'affaires et de 
besoins pour Ecouter les raisonnemens d'un 
philosophe. Les citoyens les plus heureux , 
ceux qui sont en quelque sorte accables des fa. 
veurs de la fortune, ont encore des desirs, 
parce qu'ils ont des superieurs et des egaux ; et 
leur ambition qui n'est pas satisfaite, ferme leurs 
yeux à la verite, Ce n'est pas tout, Monsieur, 
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comptez que, dans tous les Etats, vous trou- 
verez une classe 'hommes qui profitent des 
maux publics, et pour qui la plus, mauvaise 
administration est la meilleure. Au milieu de 


tant de passions, quel peut ètre le sort de la 


véritè? Ce n'est point une plaisanterie; elles 
resisteront effrontement a l' vidence. Se flatter 
qu'on les persuadera , c'est prouver qu'on ne 
les connoit pas. Notre auteur se trompe cer- 
tainement , sil croit que, pour leur imposer 
Silence, il suffise (1) de les mettre dans le cas de 
voir evidemment que c'est dans Pordre seulement 
qu on peut trouver la plus grande somme possible de 
Joutssances et de bonheur. Parler aux passions de 
bien public et de bien general , cest leur parler 
une langue etrangere, 

Permettez - moi de vous le dire, Monsieur, 
il me semble que la politique de nos philosophes 
économistes ne portera jamais la conviction 
dans esprit du lecteur, parce que jamais ils ne 
considèrent a la fois l'ho mme par les differentes 
qualites qui lui sont essentielles. Tantòt ils ne 
le volent que comme un animal qu'il faut re- 
paitre; et qui n'est occupè que de sa nourriture; 
et alors toute leur politique se reduit au produit 


net -rres, au revenu disponible. La societs 
— — | — 
(1) Chap. 8, p. 83. | 
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est parvenue au dernier terme de la perfection, 
si ses recoltes sont aussi abondantes qu'elles 
peuvent l'etre: voila la source du droit naturel, 
du droit public et du droit politique des nations. 
Helas ! Monsieur, vous etabliriez dans un 
royaume tous vos principes dagriculture et 
de commerce , que je crois tres- vrais et tres, 
excellens, qu'il resteroit encore bien d'autres 
causes de malheurs parmi les hommes. La du- 


retẽ arbitraire des impots et la misere du peuple 


ont certainement produit des commotions dan- 
gereuses dans plusieurs etats ; mais, dans ceux 
meme ou chaque citoyen trouveroit une subsis- 
tance aisce et commode, il y auroit encore des 
troubles et des desordres. Au defaut de Pava- 
rice, Pambition agiteroit les esprits. On pour- 
roit n'y craindre ni ses concitoyens , ni ses ma- 
gistrats; mais, faute de ressort et d'emulation , 


on y pourroit languir dans une foiblesse fatale 


à un peuple qui a des voisins. 

Nos philosophes ont - ils besoin de consi- 
derer Thomme comme un etre doue d'intelli- 
gence ? ce n'est plus alors un animal vorace 
qu'on nous presente; c'est un ange qui a le bon- 
heur de ne pouvoir resister a la force de Vevi- 
dence, L' vidence paroit, et les passions se 
taisent respectueusement. Pliit au Ciel que cela 
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fat vrai! Mais par malheur , Vhistoire du genre 
humain ne refute que trop completement ces 
agreables reveries. 

Pourrois - je vous demander , Monsieur, 
pourquoi dans tout I'ouvrage de notre auteur 
il n'y a pas un seul chapitre sur la nature, la 
force, les ruses et Pactivite des passions? Est- 
ce qu'elles jouent un si petit role dans le monde, 
qu'il soit permis de les oublier en composant un 
livre sur Pordre naturel et essentiel des socié- 
tes? Elles ont fait, pour ainsi dire, violence a 
la nature; elles ont etabli les proprietes foncie- 
res; elles ont banni Pegalite ; elles ont fondẽ et 
detruit tour-a - tour tous les gouvernemens; 
elles sont Lame du monde; elles gouvernent et 
tyrannisent les hommes dans tous les ordres de 


la 8ociete ; et cependant, si notre auteur n'avoit 


eu besoin de leur ministère pour attaquer Ta- 
ristocratie , je ne les verrois dans tout son ou- 
vrage que comme des esclaves qui obeissent à 
evidence avec docilite. N'est - ce point, Mon- 
Sieur , qu'en peignant les passions telles qu'elles 
sont, il a senti qu'il en seroit embarrasse , et 
qu'elles renverseroient tout Pedifice qu'il veut 
clever avec la baguette magique de Vevidence ? 

Puisque cette evidence est un dieu dans sa 
machine, dont vous disposez selon votre bon 
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5 | plaisir, et qui doit servir de dẽnouemènt a tou- 
1 | tes les difficultes qu'on vous proposera, il est 
| 
| 
, 


necessaire, avant que de passer a la seconde 
partie de l'ordre naturel des societes , de faire 
quelques reflexions sur son caractere et ses 
effets. J'ai bien peur, Monsieur, que cette evi. 
dence que tout le monde croit avoir, et qui est 


1 cependant si rare, ne soit la plupart du tems 
| . 4 qu'un vain mot. Tous les philosophes preten- 
| 0 4 dent marcher sous ses enseignes ; et en nous 
| 1 Etourdissant par de grandes promesses et des 


sophismes, ils se contredisent tous. Ces sectes, 
dont nous trouvons aujourd'hui les opinions si 
ridicules, se flattoient de posseder Pevidence 3 
1 il n'y a point de college aujourd'hui, ou un 
11 professeur de philosophie ne demontre evidem- 
ment des choses très-douteuses et quelquefois 
absurdes. L'histeire des revolutions arrivees 
dans la philosophie, nous apprend que la mode 
etend son empire jusques sur les opinions; 
114 comment donc Pevidence pourroit - elle servir 
wr de point de ralliement pour concilier tous les 
| esprits ? Vous faites trop d'honneur aux hom- 
.- mes; ce n'est point evidence qui les gouverne; 
17 cet empire qu'elle revendique a été donné à 
Popinion, et jamais monarque n'a été plus 
affermi et plus ab, olu qu'elle sur son trône. 
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Avec votre permission, il n'en est pas des 
verites morales et politiques comme des verites 
geometriques z et notre auteur a tort de les con- 
fondre. Il ne s'ẽlè ve aucune dispute sur les pro- 
positions d' Euclide, tandis qu'il n'y a rien en 
morale ni en politique sur quoi les gens qui ont 
Tesprit le plus exerce et le plus de lumières ne 
se trouvent partages. D'où vient cette differen- 
ce? C'est, si je ne me trompe, que les geo- 
metres raisonnent sur des objets simples, et 


3 qu' ayant necessairement les memes idées des 
's, objets qui les occupent , ils s' entendent tou- 
181 jours: mais les politiques et les moralistes 
*3 meditant sur des questions tres-compliquees , 
1 n'ont pas le meme avantage. Leur attention - 
* doit se porter à la fois sur dix objets diffèrens, 

et tous ont cent faces differentes qu'il faut con- 


Siderer avec la meme attention. De 1a, la diffi- 
le culte de $'entendre, parce qu'on n' attache pas 
les memes idées aux memes mots qu'on em- 
ploie. Ajoutez a ces obstacles qui s opposent a la 


2 decouverte de la verite , cent prejuges , cent in- 
A terets particuliers qui nous trompent sans que 
" nous nous en appercevions. Enfin , les passions 
4 s' enflamment, et elles ne balancent point a pren- 
dre pour Pevidence une opinion qui leur est fa- 


vorable. Puisqu'il est si difficile d'etre sur qu'on 
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possede la verite ; puisque Popinion ressemble 
si fort à la verite ; puisqu'il y a une fausse evi- 
F dence qu'il est si mal - aise de distinguer de la 
$1 vraie, comment peut - on se flatter que la force 
4 de la vérité subjuguera tous les esprits et en- 
11 trainera toutes les volontes ? 
Je conviens avec notre auteur, que le doute 
(1) est une situation importune et penible pour 
nous; mais ii n'en faut pas conclure que par une 
espece d instinct nous connoissions, ou du moins 
nous sentions le besoin que nous avons de Pevidence, 
et que nos esprits atent une tendance naturelle vers 
Pevidence. C'est vers la verite, ou plutòôt vers 
ce qu'il regarde comme la verite, que notre es- 
prit se porte par un attrait naturel. Nous ne 
sommes pas assez difficiles pour ne nous rendre 
qu'a la verite et a Fevidence; nous voulons 
croire, nous avons besoin de croire; une opts 
nion passablement raisonnable nous suffit: au 
1 defaut d'une opinion vraisemblable, nous en 
[4 adopterons une ridicule, | 
i Cette tendance naturelle de nos esprits avec Peyi- 
14 | dence est lice, nous dit-on (2), avec les deux 
1 0 mobiles qui sont en nous: Pappetit des plaisirs et 
| | ö Paversion de la douleur ont grand interer de wetre 
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point trompes dans le choix des moyens de se Satis- 
faire; voila pourquoi nous ne pouvons etre trans 
quilles quapres que nous avons acquis une cer- 
titude qui ne peut rezulter que de Pevidence. Je puis 
vous assurer , Monsieur, et c'est une chose 
tres-evidente, que les hommes n' ont point cette 
patience scrupuleuse et philosophique sur les 
moyens de se satisfaire. Ils sont trop presses d'a- 
voir du plaisir ou d'eviter la douleur, pour at- 
tendre une demonstration ; Pesperance du plai- 
sir sert de preuve , et tout est demontre quand 
on se delivre de la douleur ou qu'on goũte du 
plaisir. Les passions, comme Va dit un philo- 
sophe, ont une maniere particuliere de raison- 
ner; elles ne chicanent point ce qui leur plait : 
il ne faut que les emouvoir pour les faire agir. 
Elles sont si éloquentes, si vives , vi agissantes , 
qu'elles n' ont pas besoin de Pevidence pour con- 

vaincre notre raison, ou du moins pour la forcer 
a devenir leur complice, Elles bravent Vevidence 

meme, si elle veut les combattre, et c'est la le 

triomphe le plus agreable pour elles. Je les com- 

parerois volontiers à ces coquettes orgueilleuses 


qui ne sont jamais plus contentes d'elles que 


quand elles ont reussi a troubler le cœur et 
deranger la tete d'un homme raisonnable. Heu- 
reux qui pourra _ que je me trompe, et 
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que j'attribue aux passions un empire qu'elles 
n'ont pas! Qui de nous n'a pas eprouve qu'il 
porte, pour ainsi dire, en lui- meme deux 
hommes, Phomme intelligent et Phomme sensi. 


ble; que Pun est presque toujours la dupe de 


Pautre, et qu'on finit ordinairement par faire 
ce qu'on desapprouve? Levidence nest donc pas 
une divinite bienfaisante qui se plait a donner la 
paix d la terre, L'opinion, la mode ou la cou. 
tume se sont chargees depuis bien des siècles de 


cet office; et graces a nos foibles lumières et a 


nos fortes passions, elles s' acquitteront encore 
pendant long - tems de cet emploi. | 

Je ne puis me dispenser, Monsieur, de vous 
mettre sous les yeux ce que notre auteur dit de 
opinion (1). Lors meme quelle est qu'un pre- 
Juge , qu'une erreur, il nest dans L ordre moral au- 
cune force comparable d la sienne ; ficonde en presti- 
ges de toute espece , elle emprunte pour nous tromper, 
zous les caracteres de la realite. Source intarissable 
de bien et de mal, nous ne voyons que par elle, 
nous ne voulons , nous n'agissons que d après elle; 
selon qu'elle est ou nest pas dans le vrai, elle fait 
les vertus et les vices , les grands hommes et les sce- 
lerats ; il west aucun danger qui Farrete, aucune 


(1) Chap. 9, p. 10g. 
difficulte 
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difficulte contre laquelle elle ne Sirrite; tant6t elle 
ſonde des empires et tantot elle les detruit. Chaque 
homme est ainsi sur la terre un petit ruyaume gou- 
yerne despotiquement par Topinion: il briilera le 
temple d'Ephese , si son opinion est de le briller ; 
au milieu des flammts il bravera ses ennemis, Si 
son opinion est de les braver: le physique enfin 
paroit en nous lui etre tellement subordonne , que 
pour commander au physique, il faut commencer 
par commander a { opinion. | 

Nest - ce point se flatter trop legerement que 
de vouloir terrasser avec les forces de evidence 
un ennemi si redoutable ? Suivez , je vous prie, 
Monsieur, Vhistoire de la decadence des diffe- 
rentes opinions qui se sont succedees les unes 
aux autres, et jugez si elle est Pouvrage de la 
philosophie et de Vevidence , puisque c'est tou- 
jours une erreur qui en detruit une autre. A 
Pegard des opinions nationales et qui forment 
le caractere d'un peuple, vous verrez qu'elles 
ne sont abandonnees que quand le gouverne- 
ment lui - meme a pris une nouvelle forme, ou 
du moins souffert quelque alteration sensible. 
De nouvelles passions , ou plutot des passions 
placees dans de nouvelles circonstances , ont 
produit de nouvelles erreurs, et elles subsiste- 
Tome XI. D 
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ront jusqu'a ce qu'une nouvelle revolution. y 
substitue d'autres prejuges. 


— n 
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F, lisant la seconde partie de POrdre naturel 
des Societes, je serois presque tente de croire , 
Monsieur, que notre auteur se defie un peu du 
pouvoir de Pevidence. Si les passions se taisent 
en sa presence; si les prejuges, les opinions, 
les erreurs se dissipent et fuient aux premiers 
rayons de sa lumière, comme la nuit aux pre- 
miers rayons du soleil, ne seroit- ce pas traiter 
des questions oiseuses que de demander quelle 
doit etre la forme du gouvernement? Qu'im- 
porte en effet que la puissance souveraine soit 
deposee dans les mains d'un prince, d'un senat , 
de quelques familles privilegiees, ou dans les 
assemblees generales de la nation, puisqu'il en 
resulteroit toujours le;meme bien, et que, graces 
aux charmes triomphans de Pevidence, les ad- 
ministrateurs de la chose publique, quels qu'ils 
fussent, agiroient tou pour son plus grand 
avantage! 7 * 

Je ne sais meme si on ne pourroit pas enfin 
se passer d'une puissance législative et d'une 
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puissance executrice. A quoi serviroit la pre- 
miere, des que Vevidence nous intimeroit tous 
les jours les ordres de la verite ? A quoi serviroit 
la seconde, des qu'il seroit impossible aux ci- 
toyens de désobeir ? Ce n'est point une plaisan- 
terie; personne, sous le regne de evidence, 
ne pouvant manquer a son devoir, il est fort 
inutile de rechercher ce qu'il faudra faire +, 
quand on sega parvenu a cet heureux tems, 
L unique soin qui doit occuper un philosaphe 
con vaincu intimement du pouvoir rresistible 
de l'evidence, c'est de nous montrer la route 
qui peut nous y conduire, de Papplanir, de 
Felargir, de nous encourager, de faciliter nos 
progres; et bien loin de n'entrer dans aucun (1) 
detail des etablissemens necessaires a V instruction, 
notre auteur auroit da se borner à nous com- 
muniquer ses lumieres sur les ecoles publiques 
qu'il est a propos d'etabhr , sur les livres doctri- 
naux que tous les philosophes doivent se hater 
de composer, et sur les disputes savantes et 
lumineuses qui en resulteront. tr; 

Quoi qu'il en soit, il est persuade que Vevise 
vidence , sans laquelle le gouvernement ne fait 
qu'aller d'erreur enefreur, a elle meme besoin 
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d'un gouvernement pour &tre soutenue dans 
toute ba dignitẽ; et le gouvernement qu'on de- 
mande, c'estle despotisme legal, c'est - à- dire, 
un despotisme soumis aux loix que Pevidence 
elle - mem dictera au despdte. Je vous avoue- 
rai d'abord, Monsieur, que j'ai de la peine à 
comprendre- ce que c'est qu'un pareil despote, 
et plus encore où l'on trouvera ce personnage 
privilegie, Mais, sans nous arrgter actuelle- 
ment à cette bagatelle, voudriez - vous bien 
me dire par quelle raison une aristocratie et 
une démocratie, que j appellerois aussi légales, 
ne peuvent pas etre également soumises aux 
loix de Pevidence ? Pourquoi l'evidence ne se- 
roit - elle pas en sQrete sous ces deux dernieres 
formes de gouvernement? Si elle ne produit 

pas infailliblement et necessairement son effet 
sur un $Enat ou sur Passemblee de la nation, 
pourquoi sera- t- elle plus heureuse avec un 
despote? Votre despote est homme; et parce 
que vous avez reuni toutes les forces de I'etat 
dans sa main, et que sa volonte soumet, en- 
traine et subjugue tout ce qui lui résiste, en 
sera -t- il moins soumis a l'erreur? Notre au- 
teur sent l'embarras dans lequel il s'est jete ; et, 
pour en sortir, il fait plusieurs raisonnemens 


qui sans doute ne sont point évidens, puisqu'ils 
= 0 


0 
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ne portent pas la conviction dans Pesprit des 
lecteurs. | | 

La premiere condition requise pour instituer de 
bonnes loix positives, des loix dont Pautorite soit 
inebranlable, c est, nous dit- on (1), leur con- 
formitè parfaite et evidente avec les loix naturelles 
et essentielles des Societes. Cette rogle invariable est 
le premier principe de toute legislation certaine- 
ment une loi qui autoriseroit des infractions arbi- 
traires aux loiæ essentielles de Pordre , ne seroit pas 
propre a maintenir Pordre ; et d8s lors il geroit im- 
possible qu'on put Etre constamment assurè de lob. 
Servation de cette loi. Ce n'est certainement pas 
une verite nouvelle que les loix positives ne 
doivent etre que le developpement des loix na- 
turelles, et ne servir qu'a en faire l'application 
aux différentes circonstances dans lesquelles 
les hommes se trouvent successivement. Mais 
il ne suffit pas de nous recommander de faire 
des loix justes; jamais precepte n'a été à la fois 
plus connu et plus neglige. Si notre auteur a 
commence par $'ecarter lui - meme des vues im- 
partiales de la nature sur le genre humain , en 
etablissant pour principes de la societe la pro- 
priété foncièere et Pinegalite des conditions, 
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comment $era - t. il possible d'elever un edifice 
regulier sur des fondemens qui ne le sont pas? 
Je ne vous repeterai point, Monsieur, ce que 
Jai eu Phonneur de vous dire dans ma premiere 
lettre; mais je puis vous prédire, sans crainte 
de me tromper, que les loix injustes se multi- 
plieront toujours dans un état, a raison de la 
plus grande ou de la moins grande inegalite 
qu'il y aura entre les fortunes des citoyens. Le 
passe m'instruit de Vayenir. Voyons par quels 
moyens on pretend s' opposer aux malheurs que 
je crains. 

Notre auteur s'est apperqu que les proprietes 
foncieres ont; pour ainsi dire, fait un chaos 
de la societe, et que dans cette complication 
enorme de ressorts qui la font mouvoir, les 
loix simples de la nature ne peuvent plus nous 
suffire. Les consequences qu'on en tire sont, dit- 
il (1), si multiplices , et elles embrassent tant 
dobjets , qu'il nest pas possible a la majeure par- 
tie des hommes d'avoir une connoissance expli- 
cite et evidente de la raison de toutes les loix positi- 
ves et des changemens que les circonstances des tems 
peuvent exiger, Cette reflexion , si propre à faire 
douter du pouvoir de Pevidence, devoit faire 
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craindre à notre auteur que son despotisme le. 
gal ne degenerat necessairement en despotisme 
arbitraire 3 mais il ne craint rien, et pour dissi- 
per nos alarmes, il prend le parti de partager 
les citoyens en deux classes. Les uns sont sus- 
ceptibles de Pevidence , et par consequent ils ne 
peuvent faire que du bien; mais pour que le 
desordre ne naisse pas de Vignorance des au- 
tres, on leur donne, au lieu d'evidence, une 
certaine foi, une certitude etablie sur evidence 
qui se trouve dans la classe des gens instruits. 
Apres cette premiere disposition, tout s'arran- 
ge, Se met et se tient a sa place le plus aisement 
du monde. On prend les magistrats dans la 
classe susceptible de Pevidence, et on les cons- 


titue les depositaires, les gardiens et les organss des 


loiæ. Ils deviennent en quelque eorte des loix vi- 
vantes ; ils S' identiſient, pour ainsi dire, avec les 
loix ; elles habitent en eux , elles vivent et pensent 
en eux. D'un cote, ces magistrats vigilans dé- 
fendent et protegent la justice et les loix contre 
les surprises qui pourroient etre faites a la puis- 
sance legislative; et de l'autre, par leur silence 
ou leur approbation, ils donnent à la classe 
ignorante des citoyens la certitude que les loix 
qu'on lui impose sont Evidemment justes : 
voila enfin ce que c est que le despotisme legal 
D iv 
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qui n'obcira qu'à la justice et a evidence, 
Mais de bonne foi, Monsieur, croyez - vous 
que tout cela $arrange aussi aisement dans un 
etat que dans un livre? Notre auteur nous dit à 
merveille (1) que les magistrats sont charges 
de la defense des loix ; que Pevidence de la raison 
primitive des loix positives, Cest-a- dire, de 
leur rapport avec les loix naturelles , est un depòt 
dans leurs mains, dont ils doivent compte a la puis- 
sance legislative, a la nation, a Dieu meme , dont 
cette Evidence nous manifeste les volontes ſupremes, 
On ajoute que, devant parler pour les loix et 
comme les loix dans tous les cas ou les loix ont d 
parler, il faut donc qu ils soient tenus de prendre 
toujours la defense des loix. Voila certainement 
de beaux titres et d'augustes fonctions; mais 
quels moyens donnez - vous a vos magistrats 
pour qu'ils puissent remplir vos esperances et 
leurs devoirs? je crois qu'a la Chine tout cela 
ne coũte rien: la nature, selon les èconomistes, 
s'est pla a petrir dans ces heureux climats une 
race de sages; mais ils ne sont pas si communs 


nue, la puissance legislative peut etre surprise, 
pourquoi les magistrats ne le seront - ils jamais? 


8 


2 * — 
— * 


(1) Chap. 13, P. Lar. 


ailleurs. Si dans un pays ou Pevidence est con- 
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Si le despote peut trahir ses devoirs ou ses in- 
terets, pourquoi les magistrats seront - ils fide- 
lement attaches aux leurs? Remarquez, je vous 
prie , Monsieur , que vous ne pouvez pas me 
repondre qu'une longue suite de tribunaux su- 
bordonnes les uns aux autres, et de mandarins 
lettres qui ont subi des examens rigoureux , 
obtenu des grades sans faveur, et qui sont tou- 
jours prets à reclamer les droits de la justice, ne 
se tromperont jamais; car je vous demanderois 
alors pour quelle raison vous ne placez pas plu- 
tot la puissance legislative dans ce corps infailli- 
ble, que dans un despote que vous avouez ètre 
capable de se laisser surprendre par ses passions 
ou par celles de ses ministres. Il auroit ete plus 
court de donner Vinfaillibilite a votre despote 
mais alors des magistrats gardiens, depositaires 
et defenseurs des loix, auroient ete hors d'ceuvre 
dans votre politique; et soit que vous n'ayez pas 
pu imaginer un despote plus sage que Fempe- 
reur de la Chine, soit que vous n'ayez pas 
voulu que son empire, que vous avez pris sous 
votre protection spéciale, eut tant de milliers 
de mandarins inutiles à la conservation de la 
justice et des loix, vous avez permis au des. 
pote de se tromper, pour donner quelque chose 
à faire aux magistrats. 
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Si notre auteur trouve Iaristocratie si dan. 
gereuse , pourquoi ne supposerai- je pas que 
ses magistrats, par quelque epreuve qu'ils aient 
passé, peuvent se tromper et etre séduits et 
corrompus ? Vous allez me repondre que Fe. 
vidence les met a couvert de toute surprise, 
et que le jugement d'un public eclaire les re- 
tient; mais }insiste, et je demande encore par 
quelle raison cette Evidence , qui est un talis- 


man magique pour vos magistrats, men est 


Pas un pour votre despote. Pourquoi le prince 
waura - t- il pas autant de respect que les ma- 
gistrats pour les sentimens du public ? Prenez 
garde, Monsieur; si vous me donnez une 
raison solide de cette difference, je m'en ser- 
virai pour vous prouver que vous devez don- 
ner la souverainete aux magistrats. Mais aban- 
donnons cette objection, et je vous prie seu- 
lement de m'expliquer comment votre des- 
pote, dont la volonte entraine, subjugue et 
soumet toutes les volontes, ne soumettra pas 
à ses ordres les magistrats, ou du moins ne 
les forcera pas de se taire. Vous lui donnez 
precisement la meme puissance que vous attri. 
buez a Pevidence: en ce cas je gage pour lui; 
car il parlera aux passions, et Pevidence ne 
parlera qu à la froide raison. Jugez à quels 
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desordres vous exposez votre empire, en met- 
tant en opposition les forces du despote et 
gelles de evidence; il doit en resulter en peu 
de tems des murmures, des defiances recipro= 
ques, peut-Etre des emeutes et des guerres 
civiles , et sfirement la confusion de toutes les 
loix, et Petablissement du despotisme arbi- 
traire, 

Ma crainte ne me paroit pas mal fondee , 
car vous rendez la couronne hereditaire z et 
sans blesser les regles de la vraisemblance je 
puis supposer que, dans cette longue suite de 
princes qui se succederont, tous n'auront pas 
au meme degre les qualites du cœur et de 
Pesprit. Tant que votre despote ne se trompera 
que par meprise et en conservant Pamour de 
la verite, les mandarins pourront faire. leur 
devoir, et Pevidence produira son effet; mais 
si son successeur est emporte par une passion 
qui l'empèche de voir que son interet essen- 
tiel est de se conformer à la justice, et qu'il 
soit d'un caractere emporté, opiniatre et té- 
meraire, que feront alors vos tribunaux ? Je 
Sais ce qu'on raconte de la Chine dans un 


pareil cas: Pempereur crut qu'en faisant mou» 


rir les premiers mandarins qui lui firent des 


Temontrances , i] repandroit une terreur muette 
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sur les autres; il se trompa: de nouvelles vic- 
times se presenterent ; à celles - ci, qui furent 
encore immolees , il en succeda d'autres, et 
enfin on lassa Fopiniatrete et la cruaute de 
Pempereur. Mais, Monsieur , ce courage des 
mandarins tenoit peut - etre a quelques cir- 


constances particulieres et passagères, qu'on 


ne rencontre pas tous les jours, qu'on ne peut 
fixer, et qui par conséquent ne serviront ja- 
mais de base à un gouvernement. D'ailleurs, 
est - il d'une bonne politique de compter sur 
ce devouement genereux ? Se presentera -t - il 
toujours une foule de heros pour resister a 
un mauvais prince? Au lieu d'exiger des mi- 
racles , le plus grand art de la politique est 
de rendre tous les devoirs faciles ; elle ne doit 


imposer a la foiblesse des hommes que des 


fardeaux qu'ils puissent porter. Si l'empire de 
Fevidence expose ses sujets au martyre, $'il 
faut en soutenir les droits aux depens de sa 
vie, soyea sùr que les mandarins, malgre 
leurs belles connoissances, leurs examens et 
leurs grades, se feront des principes plus hu- 
mains; ils s'accoutumeront a ne voir, dans 
des loix Evidemment injustes, que quelques 
legeres irregularites ; ils douteront au milieu 


de Tédidence, ou ſeindront de douter, pour 
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wavoir pas la peine de faire des actions trop 
heroiques : en un mot, la politique Eprouvera 
qu'il est plus facile et plus sar de ne pas ex- 
poser les hommes a la tentation, que d' exiger 
qu'ils la surmontent. | 

Si les magistrats de notre auteur ont tant 
de peine a defendre les loix contre les surpri- 
ses faites à la puissance legislative, comment 
rempliront- ils leur autre de voir, qui est de 
donner à la classe ignorante des citoyens la 
certitude que les loix qu'on lui impose sont 
justes? Ces citoyens, quoique prives des lu- 
mieres de Vevidence, ont cependant le sens 
commun; en voyant la majeste du prince et 
la pompe de sa puissance, ils sentiront les dif- 
ficultes qui s'opposent à ce que les tribunaux 
et les mandarins s'acquittent de leur devoir. 
Moins ils sont capables de juger des forces de 
evidence sur ceux qui en sont frappes, plus 
ils doivent etre inquiets sur leur sort. Ces 
hommes qui occupent la derniere place dans 
état, qui sont, si je puis parler ainsi, les 
bardeaux de la société, ne sont pas prevenus 
en faveur d'un gouvernement qui neglige leur 


bonheur; ils ont leurs passions, leurs maxi- 


mes, leurs prejuges. particuliers , qui leur fe- 
ront regarder comme injustes toutes les loix 
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qui les blessent, ou dont ils n' ont pas Pesprit 
de connoitre la justice. Dans cette situation, 
pourriez - vous m'apprendre d'ou naitra cette 
certitude que vous demandez dans la classe 
ignorante des citoyens ? Je vous avertis, Mon- 
sieur, que c'est d'une veritable certitude que 
je parle; car notre auteur nous avertit qu'il 
ne faut point confondre la certitude (1) avec: 


la confiance qui ne seroit que Peffet d'une preven- 


tion. La prevention, ajoute- t- il, n'a rien de so- 
lide ; elle ne porte Sur rien devident; une autre 
prevention opposee peut meme la detruire , & faire 
evanouir la confiance qui en etoit le produit. 
Je winsisterai pas davantage sur les obliga- 
tions des tribunaux, et les secours qu'on en 
peut attendre pour empecher que le despotisme 
legal ne devienne arbitraire; il semble que notre 


auteur ait prevu toutes les objections qu'on 


peut lui opposer, et qu'il se defie un peu de 
ses magistrats b puisqu'il cherche lui- mème 
un nouvel appui aux loix contre les erreurs 
de la puissance legislative. Il ne faut pas croire , 
dit- il (2), que les titres de depositaites & de 
gardiens des loix nappartiennent qu aux magis- 
trats exclusivement ; le premier, le vrai deposi- 

* 
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(2) Chap. 13, p. 152. 


" C 7 4 


WET OEM SoC-/P0LIT; 63 
taire et gardien general des loix, c'est la nation 
elle meme, d la tte de laquelle est le SOUVEraine 
Rigoureusement parlant , le dep6t et la garde des 
loix ne peuvent appartenir qu'd ceux qui sont ar- 
mes de la Superiorite de la force physique pour 
procurer & ce dep6t la guretè dont il a besoin es- 
Sentiellement. Cela pose, c'est la nation en corps 
qui est naturellement et necessairement depositaire 
et gardienne dt ses propres loix , parce qu'il nest 
point dans la nation de force physique egale a N 
celle qui resulte de la reunion. des siennes. Mais 
comme cette force nationale n'agit que daprds ls 
volonte du chef qui la commande, on peut dire, 
dans un autre sens, que Cest au souverain que 
le depot et la garde des loix doivent appartenir. 

Mais je vous demande, Monsieur, ce qu'en 
vertu de ce raisonnement devient votre des- 
potisme legal 3 c'6toit bien la peine de creer 
tant de tribunaux et de magistrats. Pai lu et 


relu plusieurs fois ce passage que je viens 


de mettre sous vos yeux, et je craignois 
toujours de me tromper. Quoi ! me disois- je, 


il est question de trouver un gardien, un d. 


positaire, un protecteur des loix contre les 


entreprises, la foiblesse ou la bonne volonté 


d'un despote qu'on reconnoit sujet a Perreur, 
et apres de longs circuits on en reyient a me 
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dire que c'est ce despote lui - meme qui doit 
garder, defendre et protéger les loix. Il n'est 
pas permis de se moquer a ce point de ses 
lecteurs; et ne craignez - vous point, Mon- 
sieur, que dans un moment d'humeur la pa. 
tience ne leur echappe, et qu'ils ne se vengent? 
Pourquoi tout cet echafaudage de raisonne- 
mens pour ne point elever un edifice ? Voila 
donc le despotisme arbitraire substitué au des- 
potisme legal. Notre auteur se seroit épargné 
beaucoup de peines, de meme' qu'a ses lec- 
teurs , si, se confiant toujours à la force irré- 
sistible de son evidence , il s'etoit borne a dire 
qu'il est physiquement et socialememt impossible 
que la Sirete des loix ait un autre principe que 
Tevidence de leur justice et de leur necessitè, parce 
qu'il n'y a que cette evidence qui puisse reunir an 
| Soutien des loix toutes les opinions, toutes les vo- 
lontès et toutes les forces. | 
Puisque notre auteur, pour sortir d'embar- 
ras , en revient a la force de Pevidence, il fau- 
droit que jen revinsse à mon tour à la force 
guperieure des passions. Mais je veux vous 
Epargner la peine d'une repetition, et je me 
borne à vous prier, Monsieur, de vous rap- 
peller ce que j'ai deja eu Vhonneur de vous 


dire a ce sujet. Si ce qu'on rapporte de la 
| Chine 


le 
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Chine est vrai, que le cri de la nature y a 


toujours force le despotisme a se soumettre 


aux regles de la plus exacte justice, il faut 
que ses empereurs, qui ont été méchans, 
n'aient ete que des furicux- ou des imbecilles 
qui n'avoient aucune pudeur ni aucun artifice. 
Je congois tres.- bien que, si un prince atta- 
quoit à la fois, brusquement et sans menage- 
ment, les préjugés, les mœurs, les coutumes 
et les interets de tous ses sujets, il seroit obli- 
ge de renoncer a son entreprise, parce que, 
revoltant a la fois tous les esprits, il se trou- 
veroit reduit a ses forces personnelles, qui 
ne sont rien. Mais ce n'est pas contre des acci- 
dens chimeriques que la politique doit se pré- 
eautionner; c'est à une autre sorte d'abus qu'elle 
veut remedier, Elle craint moins un monstre 
feroce, ou incapable de menagement, qu'un 
despote adroit qui sait et emploie Part facile de 
se servir de sa puissance pour séduire et cor- 
rompre, qui essaie ses forces avant que de les 
employer, et qui, ebranlant les loix avant que 
de les attaquer, rend Pevidence douteuse, et la 
distrait plut6t qu'il ne la force à se taire. Peut- 
on se persuader qu'un prince tout - puissant 
puisse Echouer quand il aura Vadresse d' inté. 
Tome XJ. E | 
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resser les passions de ses sujets au succès des 
siennes ?. 41 | es, 
Vous voyez, Monsieur, a quels dangers est 
alors expose votre despotisme legal. Qui fera 
valoir alors les droits de Pevidence , et que de- 
viendront vos magistrats ? Des qu'une fois les 
loix seront entamees dans une partie, soyez 
sũr que leur ruine entiere est certaine : les hom- 
mes seroient trop heureux, si une premiere in- 
justice ne les forcoit pas d'en commettre une 
seconde. Un prince ne viole jamais quelque 
'Tegle de l' administration générale, sans que 
plusieurs citoyens n'y trouvent leur avantage; 
ce premier succès lui donne le courage de tenter 
une seconde entreprise, et une nouvelle classe 
de citoyens a des motifs d' etre injuste et de fa- 
voriser cette nouvelle injustice. Malgre ses an- 
ciens principes ou ses anciennes habitudes, une 
nation peu à peu divisee et decouragee n'aura 
plus assez de vigueur pour parler hautement en 
faveur de ses loix, et elle gardera enfin le si- 
lence. Mœurs, genie , caractere , lumieres , 
loix , vertus, tout souffre nécessairement des 
Tevolutions dans un gouvernement qui n'a pas 
pris les mesures les plus efficaces pour les per- 
pẽtuer ou les reproduire journellement. { 
Je Vavois bien prevu , Monsieur, que des 
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que notre auteur avoit pris pour fondement de 
sa politique la propriete fonciere , et qu'il reſu- 
soit d'approforillir la nature de nos passions, il 
ne parviendroit jamais a nous faire connoitre 
Fordre naturel des $ocietes ni a former un gou- 
vernement qui eùt quelque solidite. Les eloges 
que quelques Ecrivains ont donnes aux Chinois 
et Pexcellente culture de leurs terres , l'ont së- 
duit en faveur du despotisme; et pour le rendre 
legal, il a fallu recourir a cent subtilités et à 
cent sophismes. Sans doute que l'erreur arran- 
gee en système acquiert sur les plus grands ge- 
nies le meme empire que la verite , puisque 
notre auteur , qui cherchoit des gardiens et 
des protecteurs aux loix, ne s'est pas appergu 
qu'il ne les trouveroit que dans un gouverne- 
ment tempere. Au lieu de presenter les loix 
soumises au despote, que n'offroit - il le ta- 
bleau d'un prince soumis aux loix ? Que n'exa- 
minoit- il les ressorts du gouvernement mixte 
et les ressorts du cœur humain ? Que ne com- 
paroit-il leurs rapports et leur action ? Et 
sans doute il auroit vu avec les politiques les 
plus profonds, que ce n'est quia la faveur 
d'une administration temperee, que toutes les 
classes de citoyens reunies dans un meme cen. 
tre, apprennent a nayoir qu'un interet com- 
E ij 
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mun, parviennent à connoitre la verite par te 
secours de la discussion, et sentent toutes com- 
bien il leur importe d'affermir empire des 
loix. Remarquez, je vous prie, Monsieur, qu'a- 
lors tous les ordres de la société se balancent, 
s'imposent, se tiennent en equilibre ; le peu. 
ple, les grands, le prince, personne ne peut 
avoir une assez graude autorite pour faire des 
loix partiales; et c'est alors que la nation qui 
s'est rapprochee, autant qu'il est possible au- 
jourd'hui, de l'égalité naturelle aux hommes, 
est veritablement la depositaire et la protectrice 
de ses loix. 

Je m'attends a des objections ; vous me ferez 
sans doute la peinture de tous les malheurs aux- 
quels les gouvernemens mixtes ont été exposés, 
et je conviendrai de la realite de ces maux. Pour- 
quoi serions- nous parfaitement heureux sous 
cette forme de gouvernement, puisque ne re- 
mediant qu'en partie aux abus attaches à l'iné- 
galité des fortunes et des conditions, elle ne 
nous rapproche que tres - imparfaitement de l- 
galite a laquelle la nature nous appelloit ? Si 
notre avarice , notre/ vanite et notre ambition 
sont des obstacles insurmontables 4 un bien 
parfait, subissons sans murmurer la peine que 
nous meritons, Mais, Monsieur, permettez- 
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moi de vous le demander, ces gouvernemens 


mixtes, dont vous releverez les inconveniens , 
ẽtoient - ils aussi sages qu'ils pouvoient l'ètre? 
Le partage ou Vequilibre des pouvoirs etoit · il 
etabli sur de justes proportions ? Un ordre n'a- 
voit - il pas plus de moyens et d'esperance que 
les autres d'accroitre son credit et d'aspirer à la 
tyrannie ? Si ces gouvernemens ont souffert 
enfin une revolution totale, vous verrez, en 
remontant aux causes qui Pont produite, qu'on 
n'avoit pas employe les mesures les plus effica- 
ces pour contenir les passions , ou pour empe- 
cher que des evenemens extraordinaires et im- 
prevus ne detruisissent le bon ordre. Parce que 
les Spartiates et les Romains ont eu quelques 
vices, leur constitution etoit - elle moins sage 
que celle des autres peuples, et leurs républi- 
ques wont - elles pas produit les meilleures 
loix qui aient été connues chez les hommes? 
Les Spartiates etoient d'une extreme durete en- 
vers leurs esclaves ; mais ils n'en connoissoient 
pas moins entr'eux les droits et les devoirs de 
Phumanite. Leur gouvernement mixte a sub- 
sistè pendant plus de six cents ans sans souffrir 
aucune alteration ; quel gouvernement simple 
peut se vanter de la meme perpetuite ? Les Ro- 


mains ont été conquerans , et ont trouye leur 
E ii) 
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ruine dens leurs conquètes; mais ce vice n. 
toit point attache a la nature de leur gouverne- 
ment: n'est- ce pas au contraire parce qu'ils 
avoient une excellente constitution, qu'ils sont 
parvenus à triompher de tous les obstacles que 
de voit rencontrer leur entreprise laborieuse ? 
Tout cela demanderoit un long examen, mais 

trop etranger , Monsieur, aux doutes que j ai à 
vous proposer, pour m'y arreter. 

Il me reste encore quelques difficultes au 
sujet de vos magistrats, et j'ai besoin de vos 
Jumieres. Pentends tres - bien que l'ordre so- 
cial ne permet pas que la puissance legislative 
et administration de la justice soient reunies 
dans la meme personne, cette vèrité n'est pas 
nouvelle pour moi; mais ce que je ne com- 
prends pas bien, ce sont les raisons que notre 
auteur apporte pour prouver cette verite, 

Il pretend que la forme essentielle des loix 
ne seroit pas observee, si la puissance législa- 
tive vouloit se charger des fonctions de la ma- 
gistrature. Pour se faire entendre, il ajoute 
(I) que e legislateur et le magistrat n etant plus 
ainsi qu une seule et meme personne, il en resulte= 
roit que d un core le pouvoir d instituer des loix ne 
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ttouveroit dans les lumieres et dans les deyoirs du 
magistrat aucune ressource contre les Surprises qui 
pourroient etre faites au legislateur. Nous venons 
de voir que le mal ne seroit pas grand; poursui. 
vons. D'un autre cotè, la volonte du legislateur ne 
pouvant dominer, enchainer ,- assujettir celle du 
magistrat, les loix les plus justes dans leurs dispo: 
sitions se trouveroient incertaines et variables dans 
leur application. Ceci a besoin d'un commen- 
taire, aussi notre auteur prend - il le parti de 
presenter dans d autres termes ces verites pour 1 
rendre plus simples et plus frappantes, | 

Si le legislateur , dit - il, etoit aussi magi erat, 
il ne pourroit que couronner et consommer comme 
magistrat toutes les meprises qui lui Serotent echaps 
pees comme legislateur. Qu importe qu'il les con. 
somme lui - meme comme magistrat , ou qu'il 
les fasse consommer par des magistrats dont il 
domine, entraine et assujettit les volontes ? car 
je n'imagine pas qu'il soit de Pordre essentiel 
de votre despotisme légal, que le magistrat 
puisse interpreter les loix, les modifier, et ne 
pas sy soumettre scrupuleusement : ce seroit 


ouvrir la porte aux plus grands abus, changer 


les magistrats en despotes, et jeter les citoyens 

dans une defiance funeste au repos de la societe. 

Si le magistrat , ajoute « t · on, toit aussi lagis- 
E iv 
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lateur, les loi x n existant que par sa seule volonte ; 
il ne Seroit point assujetti d les consulter pour jus 

ger, et il pourroit toujours ordonner comme legisla- 
teur ce qu'il auroit d decider comme magistrat. Ah! 
Monsieur, que votre despotisme legal est arbi- 
traire ! Quelle doctrine ! Qui a jamais entendu 
dire que la puissance legislative n'est pas sou- 
mise à ses propres loix, tant qu'elle ne les a pas 
revoquees par une loi contraire et publice sui- 
vant les formes en usage pour la publication des 


| loix? Quia jamais entendu dire qu'une loi soit 


detruite par une volonte momentanee et relative 
à un objet particulier? Qui a jamais entendu 
dire que les loix aient un effet retroactif, et 
qu'on puisse juger pat une loi faite aujourd'hui 
des actions faites hier? Si vous soupconnez vo- 
tre despote legal d'ignorer ces maximes triviales 
qui sont connues du dernier jurisconsulte, 
pourquoi lui donnez - vous le titre de depost- 
taire, de premier gardien et de premier protec- 
teur des loix qu'il a faites? | 

] Jenefinirois point, Monsieur, si je voulois 
m'arrèter sur tous les endroits de ce douzieme 
chapitre que j ai de la peine à entendre; mais je 


passerai plusieurs choses pour ne pas abuser de 


votre patience. Quand le pouvoir legislatif, dit 
notre auteur , et la magistrature sont Separes , 
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comme ils doivent Pere, les loix une fois etablies 
par la puissance legislative, ont une autorite qui 
leur est propre et qui leur donnant le droit de come 
mander aux volontes du magistrat , leur assure une 
entière independance de toutes les autres volantes, 
Mais quand le souverain seroit juge , je ne vois 
pas pourquoi les loix perdroient Fautorits qui 
leur est propre; car le sens commun prescriroit 
à votre despote d'obeir en qualité de juge, aux 
loix qu'il auroit faites en qualité de législateur. 
Ce n'est pas par leur nature que ces deux quali- 
tes. sont incompatibles, au contraire personne 
ne seroit plus propre 4 juger selon l'esprit des 
loix, que le legislateur qui les a faites; mais 
c'est qu'etant tres « foibles et nos passions très- 
capables de nous egarer , il seroit très- dange- 
reux d' unir la puissance legislative et la magis- 


trature dans la mème personne. Le magistrat 


qui ne seroit plus soumis a Fexamen , a la vigi- 
lance et à la- correction de la puissance legisla« 
tive, pourroit juger sans obeir aux loix, et la 
Societe ainsi soumise à Pautorite la plus arbi- 
traire seroit aussi malheureuse que si en effet 
elle n'avoit point de loix. Si votre despote etoit 
un homme sans passions, je ne trouverois au- 


cun inconvenient a Petablir juge; mais si vous 
convenez que ses passions peuvent le tromper- 
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quand it fera les fonctions de juge , pourquoi ne 
Fegareront - elles pas quand il fera celles de lé- 
gislateur ? : 
Nous verrons dans les chapitres suivans , conti- 
nue notre auteur , que le pouvoir legislatif est 
inseparable de la puissance executrice , et que cette 
puissance, qui par essence est indivisible, ne peut 
re eæercee que par un seul. Cette verite est un des 
plus puissans argumens qu on puisse employer pour 
demontrer Primpossibilite sociale dont il est que le 
tegislateur puisse remplir les fonctions du magis- 
trat. Ici je me perds: je veux bien consentir 
pour un moment que la puissance l6gislative et 
la puissance executrice doivent toujours etre 
unies; mais pourquoi conclure de ce principe 
que la puissance legislative doit etre sé parte de 
la magistrature ? La magistrature elle - meme 
n'est elle pas une portion de la puissance ex- 
cutrice? Les magistrats n' ont - ils pas ete Etablis 
pour faire executer les loix tant civiles que cri- 
minelles que les citoyens pourroient violer ? 
Ne sont- ils pas les instrumens dont la puis. 
sance legislative se sert pour maintenir les loix 
en vigueur ? Permettez - moi de vous dire , 
Monsieur, que ce sont la les premiers elemens 
de la politique. 

Mais il faut entendre cet argument puissant 
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qu'on nous promet. Des qu'il ne doit exister 
quun legislateur unique, qu'un depositaire unique 
de toute I autoritè, cest qa volonts unique qui Mit 
brdonner et dicter les loix. Ceux qu'il appelle a ses 
deliberations ne peuvent avoir qu une voix consul- 
tative. Si elle etoit deliberative , Pautorite seroit 
acquise a Pavis le plus nombreux , et des lors ce ne 
Seroit plus un seul qui Seroit Souverain ; la souve- 
rainetè resideroit veritablement dans le plus grand 
nombre des voix qui se trouveroient reunies zur un 
meme objet. Mais puisque dans tous les cas ou la 
volontè du Souverain doit prononcer , aucun des 
opinans ne peut avoir voix deliberative , il est evi= 
dent que Sil vouloit exercer les fonctions du magis- 
trat, tous les jugemens qu'il rendroit emaneroient 
de sa geule et unique volontè; il jugeroit seul enfin , 
et par cette raison il s imposeroit obligation rigou- 
reuse de ne jamats se tromper ; obligation bien re- 
connue pour etre au- dessus des forces de I huma- 


nite, 


© Quelleetrange confusion d'idees ! quel etrange 


abus des mots! Le legislateur doit ètre uni- 
que, c'est - 4 - dire, qu'il ne peut y avoir dans 
un état deux puissances législatives; car on ne 
sauroit à laquelle entendre; et quoi qu'on fit, 
lorsqu'elles seroient divisees , on se trouveroit 
toujours dans le cas de subir un chatiment, Cette 
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puissance legislative doit resider dans un seul 


homme; voila ce que la moitie de l Europe vous 


cogrestera. Si les conseillers que le legislateur 
appelle aupres de lui, ont voix deliberative , 
Fautorite legislative ne residera plus dans une 
seule personne; d'accord: mais il n'en résul- 
tera pas deux puissances legislatives, et les su- 
jets au contraire seront plus disposes a respecter 
les loix. Je consens pour un instant que l'ordre 
exige que les ministres de votre despote n'aient 
que voix consultative quand il sera question 
dans le conseil de faire une loi; s' ensuivroit - il 
de là que lorsqu'il presideroit une cour de jus- 
tice, ses conseillers ne pussent avoir voix deli- 
berative? Votre despote est - il tellement legis- 
lateur, qu'il ne puisse se separer pour un mo- 
ment de sa puissance legislative.? Sera - t - il 
8 dans toutes les occasions de sa 
? Pourquoi lui rendez-vous sa condition 
Si 4 Jai de la peine à deviner quel avan- 
tage vous vous en promettez. Plus votre des- 
pote ne sera qu'homme dans le cours ordi- 
naire de la vie, plus il sera dispose a écouter la 
voix de Pevidence quand il sera législateur. II 
ne faut pas faire, je crois, un grand effort d'es- 
prit pour conce voir que sa di dignite de souverain 
ne sera point 1 lorsque descendant 
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à faire les fonctions de juge, il permettra a ses 
assesseurs d'avoir voix deliberative, pour ne se 
pas imposer obligation rigoureuse de ne jamais 
se tromper. | ˖ 


LETTRE IV. 


Cer ne point faire une digression étran- 
gere aux matieres que nous trairons , Monsieur, 
si je m'arrete a vous proposer ici quelques 
doutes sur les Chinois. Il me semble que Pau- 
teur de l' Ordre naturel des Societes a puise tou- 
tes les idees de sa politique dans leur gouver- 
nement. Entendant parler d'un empire qui re- 
gorge d'habitans, ou il n'y a pas un pouce 
de terre qui ne soit cultive, tant de prospẽ- 
rite a prevenu en faveur de ses loix. On ne 
trouve chez les autres peuples, que quelques 
momens de sagesse; leur histoire n'est que le 
récit des malheurs et des revolutions qu'ils 
ont Eprouves : à la Chine, au contraire, tout 
reste depuis quatre mille ans dans une per- 
petuelle immobilite. Un gouvernement qui pro- 
duit de pareils effets, est sans doute de tous 
les gouvernemens le plus sage; il a sans doute 


atteint au but que la nature nous propose, et 
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Pon est parti de ce raisonnement pour ima- 


giner un despotisme legal. 


C'est pour preparer a la lecture de ro an 
naturel des societes, que vous avez insere dans 
votre Journal (t) un morceau sur 1 Despo- 
tisme de la Chine. Il est doux, quand on crit 
en politique, de ne pas s'en tenir a des rai- 
sonnemens metaphysiques ; les faits font une 
impression bien plus profonde sur notre es- 
prit: mais je crains que vous ne retiriez pas 
des Chinois tous les avantages que vous vous 
etes promis; leur histoire est trop merveilleuse 
pour qu'on y donne une entiere croyance. 
Soit que les missionnaires usent du privilege 
commun aux voyageurs, soit qu'ils ne soient 
pas propres à demeler avec exactitude les res- 
sorts qui font mouvoir la societé, il est cer- 


tain que leurs recits sont pleins de contradic- 


tions, et charges de choses incroyables. Je 
demanderai toujours pourquoi Phistoire de tous 
les pays du monde n'offre rien qui ne puisse 
s' expliquer aisẽment, tandis que celle de la 
Chine ne presente que des evenemens dont on 
ne peut decouvrir les causes, et qui paroissent 
contrarier la nature du œur humain, 
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(1) Epbemerides du citoyen, t. 3, 4, 5 et 6 de lan 176 
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Vous me direz peut etre, Monsieur, que 
nayant ẽtudiẽ que des peuples barbares, gros- 
siers et ignorans, dont les institutions etoient | 
bien éloignées des loix de la nature, ou de 
celles de la Chine, je ressemble à ces hommes 
qui n' ont frequente que des hommes vicieux, 
et sont parvenus à ne plus croire a |a vertu. 
Je vous demande pardon; il ne seroit pas dif- 
ficile de vous prouver que les Grecs et les Ro- 
mains ne doivent pas produire cet effet dange- 
reux. Je crois tout ce qu'on peut me dire de 
plus sublime et de plus heroique sur le carac- 


tere d'une nation; mais je voudrois que, pour 
offrir un tableau plus surprenant a l'imagina- 


tion des lecteurs, on n'associat pas, dans une 
relation romanesque, des choses que la nature 
n'associe jamais. Je sais a quel degre de vertu 
on pourroit porter les hommes, en cultivant 
les principes de sociabilitè avec lesquels nous 
naissons, et que M. Pabbe Pluquet a develop- 
pes avec autant de profondeur que de sagacite. 
Si un voyageur me disoit qu'il a decouvert un 
pays où chaque habitant est aussi vertueux 
que Socrate , je le croirois; pourvu qu'en 
meme tems il m'apprit par quels moyens le 
gouvernement auroit produit ce miracle. Si 
un missionnaire se bornoit a dire qu'il a vu un 


\ 
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empereur de la Chine, qui, en jouissant de la 
puissance la plus Etendue , ne se regardoit que 
comme le ministre des loix , et n'ëtoit occups 
que du bonheur de ses sujets; il ajoutoit que 
ce prince, image vivante de la Providence, 
remplissoit de sa sagesse toutes les provinces 
de son empire, et n'avoit d'autres regles, 
pour gouverner, que celles de la justioe et de 
la bienfaisance, je le croirois; sur- tout 8'il 
avoit assez d'esprit pour paroitre etonne des 
merveilles qu'il raconteroit. Je crois aux Tra- 
jan, aux Marc-Aurele, aux Charlemagne. Que 
la Chine ait vu sur le trone quelques grands 
hommes, personne n'en doute; mais ce qui 
me confond , Monsieur , c'est que , dans une 
longue suite d'empereurs, quelquefois vicieux, 
plus souvent incapables de regner , et qui ce- 
pendant regnoient despotiquement sur un | 
peuple lache, avare et fourbe , les mœurs, les 
loix et le gouvernement des Chinois n'aient WM , 
souffert , pendant quatre mille ans , aucune R 
alteration : en verite, quand on croit tout cela, 
on est bien pret a prendre pour des realites c 
nos contes de fees. £ A 
On rapporte du despotisme des anciens . 

t: 

d 


if Egyptiens , a peu pres les memes choses qu'on 
0 nous dit aujourd'hui de celui des Chinois-; 
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mais comme ces merveilles sont ecrites par des. 
&crivains philosophes qui connoissent le coeur 
humain , ils ne manquent point de nous ap- 
prendre comment les mceurs publiques de la 
nation et les institutions particulières du pa- 
his servoient de barriere contre les abus d'un 
gouvernement trop absolu. Le tems, qui use, 
change et detruit tout, ayant peu à peu -pre- 
pare des revolutions, le despotisme s'en servit 
enfin pour se délivrer de la contrainte où on 
le tenoit , et PEgypte n'offrit plus que le spec- 
tacle des passions et des malheurs communs 
parmi les hommes. Pourquoi la Chine seule, 
sans le secours des memes vertus qui firent 
autrefois fleurir I'Egypte , seroit- elle inebran- 
lable dans ses principes? Pourquoi des événe- 
mens qui devoient lui donner un nouveau 
genie et une nouvelle politique, en augmen- 
tant et multipliant les passions, la laissent - ils 
toujours dans la mème situation? Pourquoi les 
vices nes au milieu des troubles, des desordres 
et des guerres civiles, disparoissent - ils des 
que la paix est retablie ? Une experience cons- 
tante ne nous apprend-elle pas que quand les 
Societes ont été corrompues jusqu'a un cer- 
tain point, elles ressemblent a ces hommes 
dont une maladie a derange la constitution 
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pour toujours, et qui, en ne mourant pas, 
sont condamnes à une eternelle et douloureuse 
convalescence ? | 

It m'est impossible, Monsieur, de m'accou- 
tumer à quatre mille ans de perpetuite dans le 
gouvernement Chinois ; tant de constance n'est 
point faite pour les hommes; et comment y 
croirois- je, tandis que je vois mille evene. 
mens particuliers qui auroient di: deranger 


Pharmonie des loix , et faire naitre de nou- 


veaux interets , de nouvelles habitudes et de 
nouvelles coutumes ? L'auteur du Despotisme 


de la Chine con vient (1) lui. mème que si, dans 


le nombre de deux cents trente empereurs , il 
Sen trouve plusieurs qui se sont rendu recom- 
mandables par leurs belles qualites , leurs lu- 
mieres et leurs vertus , il y en a d'autres qui 
ont été en horreur par leur mEchancete , leur 
ignorance et leurs vices. Il ajoute plus bas que 
plusieurs de ces princes ont fourni a leurs suc- 
cesseurs de funestes exemples du danger au- 
quel s'expose un empereur de Ja Chine, lors- 
qu'il s'attire le mepris et la haine de ses sujets; 
et que ceux qui ont voulu se servir des forces 
militaires pour exercer un despotisme arbi- 


— 


( 1 ) Tom. 3 des Ephemerides du citoyen , p. 3t. 
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traire, ont été abandonnes par leurs propres 

armees. # 
Je vois bien que l'histoire de la Chine, a 
Pegard de ses empereurs , ressemble a toutes 
les histoires du monde, et qu'on a vu sur le 
trone de bons et de mauvais princes : pourquot 
ne dirois-je donc pas que les Chinois Sont, par 
cons&quent , comme les autres hommes, et 
que le vice qui a ose s'asseoir sur le trone , in- 
fecte aussi les maisons des particuliers ? Ne 
suis-je pas en droit de soupconner notre au- 
teur de flatter le peuple qu'il nous propose 
comme un modele ? Resolu de trouver le gou- 
vernement des Chinois admirable , parce que 
leurs champs sont tres-bien cultives , il s'est 
fait illusion à lui-meme ; il n'a voulu voir que 
le bien que les missionnaires disent de ce peu- 
ple: sans s'en appercevoir, il déguise leurs 
reproches qui sont cependant tres - graves. Je 
voudrois qu'on m'expliquat comment plusieurs 
princes vicieux n'ont pu reussir a corrompre 
leurs sujets, ou par quel prodige les mœurs 
alterees des Chinois ont ete un obstacle aux 

revolutions. | 
Mais, je vous prie , Monsieur, qui a detrone 
ces mechans empereurs , dont parle notre au- 
teur? Si cette operation dangereuse s'est faite 
F ij 
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sans tumulte , il faut qu'il y en ait une cause; 
car il n'est pas naturel qu'un prince tout puis- 
sant perde sa couronne sans produire les com- 
motions qu'un pareil evenement a toujours 
excitees dans les autres etats. Si les Chinois 
n'ont pas dans leur droit public une regle cons- 
tante et sure pour detroner les empereurs qui 
leur deplaisent , la disgrace de quelques prin- 
ces ne doit servir qu'à diviser la nation et le 
Souverain , en les mettant l'un a Vegard de 
l'autre dans une defiance continuelle. Si cette 
regle existe, jen conclus qu'il y a a la Chine 
une puissance superieure a celle de Pempereur ; 
des lors le monarque n'est ni un despote ar- 
bitraire , comme Passurent les relations des 
missionnaires , ni un despote legal , comme 
vous le pretendez ; et la Chine ne vous servira 
plus à etayer les principes de votre ordre natu- 
rel des $0cietes. | 

Vn empereur de la Chine se depose-t.il com- 
me le grand - seigneur que les Janissaires font 
etrangler ou releguent dans un cachot du ser- 
rail? En ce cas je devrois voir la milice domi- 
nante et une sorte de democratie militaire ; et 
je demande pourquoi la milice Chinoise n'a 
pas les mceurs , la politique et les pretentions 
des cohortes Pretoriennes et des Janissaires. 
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Les soldats seroient-ils a la Chine les deposi. 
taires, les gardiens et les protecteurs des loix ? 
En ce cas il faudroit me dire ce qui les empeche 
d'abuser de leurs forces. S'ils refusent de ser- 
vir d'instrument a l'injustice de l'empereur, 
pourquoi cette audace genereuse dans la milice 
ne réveille- t- elle aucune ambition dans ses 
chefs ? Il est inconceyable que la Chine n'e- 
prouve pas tous les jours des revolutions. On 
est Surpris avec raison que dans le cours de 
quatre mille ans, il y ait eu si peu de generaux 
qui aient cherche a tromper l'amour des trou- 
pes pour la justice, et a profiter de leur dispo - 
sition à la désobèissance, et de Porgueil que 
doit leur inspirer leur pouvoir, pour s'empa- 
rer du trone. 5 
Si ce sont les cours souveraines de Pekin qui 
jugent et déposent les empereurs, il est donc 
vrai que la volonte du despote n' entraine, ne 
subjugue, ne soumet pas toutes les autres vo- 
lontés; les Chinois ne connoissent donc pas 
votre ordre naturel et essentiel des sociétés; 
et j ajouterai que bien leur en prend; car s'ils 
Pa voient connu, ils auroient été contraints de 
se Soumettre à la tyrannie des plus mechans 
princes , et depuis long-tems seroient aussi vi- 
cieux et aussi malheureux que les autres peu- 
IT F i) 
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ples. Ces tribunaux assez puissans pour deposet 
le souyerain , et qui cependant ne sont destinés 
qu'a executer ses ordres, sont pour moi une 
enigme que je ne puis deviner. Pourquoi n'ont- 
ils pas etabli une veritable aristocratie ? Pour. 
quoi wont. ils pas limite les droits et la prero- 
gative de Pempereur ? Si Pambition et Penvie 
de dominer ne sont pas connues à la Chine, 
tes Chinois ne sont pas des hommes; et je ne 
concois plus par quel motif ils se donnent ee- 
pendant tant de peine pour parvenir aux pre- 
miers honneurs. Les passions ont-elles dans le 
fond de PAsie une marche toute differente que 
dans le reste du monde? Je demanderois encore 
par quelle raison les mandarins qui composent 
ces tribunaux, n'ont pas cherche à y etablir 
leurs familles a exclusion de toutes les autres * 
Pamour du sang chez les Chinois n'est. il sujet 
à aucune des illusions qu'il occasionne par tout 
ailleurs? 

Supposons enfin que ces empereurs vicieux 
qui avoient souleve les esprits contr'eux, aient 
ete detrones les armes à la main; voila donc, 
vous dirai-je , Monsieur, le fruit de cette evi- 
dence qui veille a la conservation des loix 
votre derniere ressource dans votre Despotisme 
legal , est done une reyolte générale, et vous 


* of * 
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exposez les loix a devenir le jouet des hasards 
et des Evenemens incertains de la guerre. A 
quelle terrible extremite n'exposez- vous pas 
les hommes? Il me semble meme, si Pai bonne 
mémoire, que quelques.unes de ces revoju* 
tions ont ete occasionnees par des voleurs qui , 
en s'attroupant, sont venus a bout de se rendre 
les maitres de l' empire. Si cela est, quelle esti- 
me voulez - vous que j;'aie pour un gouvernes 
ment qui ne previent pas un mal si aise a pré- 
venir? Mais quoi qu'il en soit de la maniere 
dont ces revolutions ont ere produites , il est 
certain que la revolte a mis quelquefois toute 
la Chine en feu ; et il est fort extraordinaire 
que evidence qui avoit echauffe les esprits au 
point d'allumer une guerre civile, les contienne 
encore assez pour qu'ils obeissent tranquille- 
ment a un usurpateur , et qu'on ne prenne 
contre lui aucune precaution. Les vainqueurs 
sont apparemment bien peu avises a la Chine ; 
s'ils ne craignent pas de la part de leur nouvel 
empereur les maux que leur avoit fait le prince 
qu'il ont detrone ; et Pusurpateurest bien imbe- 
cille , s'il ne prend pas des mesures pour affermir 
sa fortune. — 
Je vous demande pardon, Monsieut , de 


toutes mes longueurs; je suis oblige de vous 
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88 DouTES SUR L ORDRE: 
faire ces diflerentes suppositions, parce que 
n'ayant qu'un souvenir tres-confus de ce que 
les Jesuites ont écrit sur la Chine , j'ignore 
de quelle manière quelques princes de cet em- 
pire ont été detrones ; et que vous ecrivant de 
la campagne, il m'est impossible de consulter 
les ouvrages qui m'instruiroient et me met- 
troient en etat de vous faire des objections plus 
directes. Je n'ai sous les yeux que les Epheme- 
rides du citoyen , et, je me borne a vous faire 
part des reflexions , ou plut6t des doutes que 
cette lecture meme me fait naitre. 

Tout est inconcevable dans l'histoire de la 


Chine. Passe qu'un empereur enivré de son 


pouvoir ait cru que tout lui etoit possible, et 
se soit fait detroner comme un étourdi; mais 
un premier exemple auroit du servir de lecon 
a ceux de ses successeurs qui avoient la meme 
ambition de changer leur despotisme legal en 
despotisme arbitraire. Ces princes auroient da 
Sentir que la puissance, quelque enorme qu'elle 
soit, a encore besoin de quelque art pour s'ac- 
croitre ou pour contenter tous $es caprices , et 
qu'elle doit alors seduire et tromper pour ne 


pas revolter. Par quel interet , par quel arran- 
gement secret les troupes que l'empereur paie 
et commande, lui sontrelles moins attachees 
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qu'a Petat ? D'ou nait cet esprit patriotique et 
republicain dans le despotisme ? Ce qui n'e» 
tonne ni des missionnaires ni des voyageurs 
peu intelligens, devroit, a ce qu'il me semble, 
#&tonner un philosophe qui lit leurs fables. Si 
les Chinois ne se precipitent pas au- devant du 
joug , en obeissant a un maitre tout-puissant, 
il faut qu'ils aient quelqu'envie et quelqu'es- 
perance d'ètre libres; et je demande comment 
le despotisme et l'amour de la libertè s associent. 
Si un empereur de la Chine est abandonne de 
ses soldats quand il les veut employer a servir 
son injustice, il devroit au moins se douter de 
cette disposition des esprits : pourquoi les Chi- 
nois, qu'on dit si habiles et si sages, ont-ils des 
empereurs si imbecilles ? Je ne congois point 
pourquoi un prince neglige de seduire ses trou- 
pes, et s'il le tente, pourquoi il n'y reussit 
pas. | 

Je sais que Pauteur du Despotisme de la Chine 
(1) nous apprend que dans cet empire il n'y 
a personne, ni homme ni femme, quel que soit 
son age, fut · il sourd ou aveugle, qui n'y gagne 
aisẽment sa vie; mais il nous dit ailleurs qu'on 
y trouve une multitude infinie de canaille qui 


— 


———— — 


(1) Tom. 3 des Ephémeri des du citoyen , p. 54 & 57. 
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manque de subsistance, qui mendie, qui expose 
ses enfans et qui vend sa liberté. Il auroit meme 
pu ajouter que les provinces sont infestees par 
des bandes de brigands et de voleurs toujours 
en guerre contre les habitans de la campagne. 
Avec tant d'hommes mecontens de leur sort, 
qui n' ont rien a perdre, et tout à gagner en 
Servant les passions de Pempereur , comment 
peut-il etre si difficile de se faire une armee 
avec laquelle on subjugue le reste de la nation? 

La couronne de la Chine est patrimoniale, 
Cest- A. dire, que le prince est le maitre de se 
choisir le successeur qu'il desire. Vous pouvez 
voir, Monsieur (1), dans / Ordre nature l des 
 Societes combien ce vice est considerable, et il 
seroit inutile de vous reperter ici le denombre. 
ment des abus et des inconveniens auxquels 
election de la couronne ouvre la porte; mais 
si Pheredite doit ètre reglee d'une maniere cer- 
taine et immuable pour eviter les cabales et les 
intrigues necessaires chez un peuple qui choi- 
sit son roi, pourquoi laisse=t-on a Vempereur 
la liberte de faire le choix de son sucesseur? Ne 
doit. il pas en resulter une foule d'abus? Un 
Colao ambitieux et adroit aspirera au tròne, et 
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© (1) Chap. 19, . 44. 0 
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pour y parvenir il dirigera Padministration à 
cette fin, et abusera de la foiblesse du prince 
et du credit qu'il a pris sur lui. Si histoire de 
la Chine ne rapporte rien de pareil, je dirai que 
les Chinois sont places hors des bornes pres- 
crites a Phumanite-, et que c'est une raison de 
plus pour douter de la fidelite des historiens. 

L'empereur Yao avoit neuf fils incapables 
de regner , malheur bien singulier pour un 
pere Chinois, et sur. tout pour un empereur 
qui sans doute est oblige par les loix de donner 
a ses enfans une education qui ecarte de leur 
cœur les vices ordinaires dans les cours: Je vou- 
drois que Vauteur nous eùt donné un detail 
bien circonstancie de cette education ; car il 
me semble que le faste, la pompe et la fortune 
dun empereur de la Chine et Pavilissement de 
ses officiers sont bien propres à corrompre 
lame de ses enfans. Quoi qu'il en soit, Yao 
n'ayant pu donner à ses fils des qualités imp&- 
riales, et se defiant du pouvoir de Pevidence et 
de cette longue suite de tribunaux et de man- 
darins qui doivent defendre les loix , choisit un 
laboureur nomme Xun pour lui succeder ; et 
les economistes ne manquent pas d'applaudir 
a un choix qui honore Vagriculture : j y applau ;- 
dis aussi; mais je demande pourquoi cette li- 


* 


* 


munz il me seroit aisé de faire voir que les par- 
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berte qui abandonne la succession au caprice 
du prince, n'a pas produit cent desordres dans 
Tétat. +7 | 

On croiroit peut-etre que ce nouvel empe. 
reur, appelle de si loin au trone et qui devoit 
tout à ses vertus, a été un prodige auquel on 
ne peut comparer Marc-Aurele. Point du tout; 
Phistoire remarque que Xun, se conformant 
aux regles de deuil ordinaires a la Chine, s'en> 
ferma pendant trois ans dans la sepulture d'Yao, 
pour se livrer aux sentimens de douleur que lui 
causoit la mort de son bienfaiteur. Passe que 
ce bon prince ait cru que cette reconnoissance 
fut son premier devoir; mais comment les man- 
darins les plus puissans ne profitèrent-ils pas 
de cette inaction pour perdre un empereur dont 
ils n'avoient dit voir Pelevation qu'avec un ex- 
treme deplaisir ? Quoique PVagriculture soit 
fort honoree à la Chine , ceux qui y sont d&- 
voues ne sont cependant que dans une classe 
tres-inferieure' à celle des lettres , et Xun de- 
voit avoir mille jaloux, c'est-a-dire , mille en- 
nemis. Ne dites pas, je vous prie, que la no- 
blesse hereditaire etant inconnue a la Chiue , 
les grands n'y ont point pour leurs inferieurs 
ce meme mepris qui n'est ailleurs que trop com- 
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venus, comme le sont tous les grands de la- 
Chine, n'ont pas moins de vanite ni d'orgueil 
que s'ils tenoient leur grandeur de leurs peres, 
et souvent ont plus de pretentions. 

Xun sortit enfin de son tombeau, et repara 
bien le tems qu'il y avoit perdu, Jamais prince, 
dit notre auteur, ne fut plus accessible; pour 
qu'on put lui parler plus facilement , il fit atta- 
cher aux portes de son palais une cloche, un 
tambour et trois tables, l'une de fer, autre 
de pierre, et la troisieme de plomb. Il publia 
ensuite une ordonnance, par laquelle il enjoi- 
gnoit à tous ceux qui voudroient lui parler, de 
frapper sur ces instrumens ou sur ces tables, 
suivant la nature des affaires qu'on auroit a lui 
communiquer. L'histoire remarque qu'un jour 
il quitta deux fois la table au son de la cloche, 
et qu'un autre jour il sortit trois fois du bain 
pour recevoir les plaintes qu'on vouloit lui 
faire. Je suis ravi pour ce bon empereur que ces 
accidens n'aient pas ëtè plus frequens ; car notre 
auteur assure que le prince est Pame de tout 
ala Chine, et qu'il fait tout par lui-meme. Pour- 
riez-yous m'apprendre, Monsieur, si cet usage 


subsiste encore, ou plut6t par quelle revolu- 


tion un empereur si debonnaire et si accessible 
na eu pour sucesseurs que des princes invi- 
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sibles, comme le sont tous les monarques 
d' Orient. thr Wy 
On inventa , sous cet empereur , le vin Chi- 
nois qui se fait avec le riz; et il n'en eut pas 
plut6t goùté, qu'il en temoigna du chagrin : 
cette liqueur , dit- il, causera de grands trou- 
bles dans l'empire. Je suis ravi, pour Phonneur 
de Pagriculture, que cet empereur, tire de la 
charrue , soit plus avise et plus precautionne' 


que plusieurs de ses Successeurs qui se sont 


laissé detroner sans rien prevoir. Mais, Mon- 
sieur, qu'est- ce donc que cette sagesse tant 
vantee du gouvernement Chinois qui est menacè 
de sa decadence par l'invention du vin? Xun 
ne manqua pas de prendre contre cet accident 
funeste les mesures que lui dictoit sa prudence; 
il bannit de ses etats l'inventeur du nouveau 
breuvage, et défendit, sous de grièves peines, 
d'en composer a l'avenir. Malheureusement sa 


defense fut inutile, on lui desobeit ; et je remar-' 


querai en passant, que, puisque cet empereut 


ne put vaincre Vintemperance des Chinois, et 


leur gofit pour une liqueur a laquelle ils n'e- 
toient pas encore accoutumes , il est bien sur- 


prenant que, dans toute autre occasion, les 


loix exercent un empire absolu, et empèchent 
les autres passions de trainer a leur suite d aussi 
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grands maux que ceux qu annoncoit Vivrognerie. 

Xun, qui avoit trouve dans Vagriculture 
tous les secrets de la politique, etoit trop habile 
pour avoir été alarme mal-a-propos ; son fils, 
dit- on, fut la victime de son goiit pour le vin; 
ses debauches le rendirent meprisable, et il per- 
dit la courgnne ; evenement qui donna lieu à 
une suite d'usurpateurs et de tyrans , dont le 
mauvais sort fut une lecon bien effrayante et 
bien utile pour les souverains de cet empire. A 
la bonne heure, Monsieur, que la fin tragique 
de ces usurpateurs ait ete propre a instruire les 
princes 3 mais ne conviendrez. vous pas que ces 
usurpations, qui se succèdent les unes aux au- 
tres, devoient changer la forme du gouverne- 
ment? Des usurpateurs et des tyrans ont tou- 
jours un parti considerable dans un état, et 
leur interet particulier devient necessairement 
Vinteret general de leurs factions qui doivent 
travailler à faire oublier les anciennes loix. Pour 
preparer son elevation et conserver sa fortune, 
un usurpateur est force de recourir à des 
moyens et à des ressources extraordinaires qui 
denaturent le gouvernement. La necessite rend 
alors tout permis, et il s'ẽtablit de nouveaux 
usages, de nouveaux principes et de nouvelles 


tègles dans administration. A la Chine, comme 
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par- tout ailleurs , si un usurpateur a le sens 
commun, il doit sentir la necessite de tout 
changer et de tout alterer ; et apres plusieurs 
usurpations consecutives, on ne retrouve tout 
au plus dans un etat que quelques traces de ses 
anciennes loix et de son ancienne constitution. 
Je vous demanderai donc éternellement, Mon- 
sieur, en vertu de quel privilege particulier les 
mceurs et les loix de la Chine n'auroient souf- 
fert aucune alteration au milieu des evenemens 
qui en doivent produire mille? Pourquoi les 
plus grands troubles ne laissent-ils aucune in- 
quietude dans les esprits? Pourquoi les usages 
anciens ne sont-ils pas alteres ? Les Chinois 
n'ont-ils que la passion du vin qui puisse resis- 
ter à la puissance des empereurs ? Enfin pour. 
quoi de nouvelles craintes, de nouvelles espe- 
rances et de nouveaux interets ne leur don- 
nent - ils pas un nouvel esprit? 

Lauteur du Despotisme de la Chine m'apprend 
que Confucius a crit Phistoire des guerres que 
les princes tributaires de I'empereur se sont fai- 
tes pendant deux cents ans; et ces princes et ces 
guerres , dont je ne doute point, ne laissent 
pas de m'embarrasser beaucoup: j'ai de la peine 
à ajuster tout cela avec la perpetuite du gouver- 
nement Chinois. Daignez m'apprendre, Mon- 

| sieur, 


Ir, 
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sieur , comment ces principautes qui n' existent 
plus, s'ẽtoient formees., comment elles ont 
perdu leurs souverains particuliers, et par quel 
prodige ces changemens considerables n' ont rien 
change ala constitution de la Chine. Si l'on voit 
que [etablissement et la ruine du gouvernement 
feodal en France ont produit et ont di neces- 
sairement produire differentes alterations dans 
les principes de notre droit public, est- il possi- 
ble d'imaginer que Fetablissement et la ruine des 
principautẽs tributaires de la Chine n'aient causẽ 
aucune revolution dans la politique des Chi- 
nois? Je croirois entrevoir quelque ressem- 
blance entre l'histoire de la Chine et celle des 
autres Etats, Peut-etre que les Chinois ont com- 
mencè, comme tous les peuples dont nous con- 
noissons Porigine , par n'etre, pas soumis a un 
gouvernement despotique. Leurs guerres civi- 
les, leurs troubles domestiques, des empereurs 
detrones , tout cela n'indiqueroit - il pas un peu- 
ple qui aime sa liberté et qui la defend ? Peut- 
etre que les tribunaux et les Mandarins ne sont 
que les restes d'un gouvernement degenere. 
Peut- etre, permettez moi de vous le dire, que co 
que vous prenez pour Pouvrage de la raison et 
de la plus haute sagesse, n'est que le fruit de 
Taffaissement de Vame et de la lassitude d'un 
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peuple qui a desespere d'etre libre, et qui s'est 
enfin accoutume à son esclavage. gel 

On nous dit que quand Confucius parut, la 
Chine toit dechue de son ancienne splendeur 
et qu'elle commencoit àse corrompre : je le con- 
cois très- aisement apres une guerre domesti- 
que de deux cents ans; mais ce que j'ai de la 
peine à concilier avec la nature des passions hu- 
maines, c'est que cette corruption ait ëtẽ arretẽe 
subitement dans son cours pour faire place a la 
plus haute sagesse. Ce n'est pas vous, Mon- 
sieur, qui serez surpris de mon embarras; vous 
connoissez trop bien le cœur des hommes pour 
ne pas penser avec Tacite, qu'il faut des siècles 
entiers pour corriger les erreurs d'une annee, 
Pourquoi dons, $'il vous plait, les Chinois ont- 
ils adopte en un instant la doctrine de Confu. 
cius, qu'on represente comme le reformateur 
de la religion et du gouvernement, et qui n'e- 
toit cependant qu'un simple particulier livre à 
Petude de la morale? N'y a. t- il rien de fabu- 
leux dans cette conversion subite? Jamais un 
predicateur n'a eu un succes si prompt, et n'a 
opere un changement si general et si durable. 
Pourquoi ce philosophe fait - il tant de bien et 
met il en deroute tous les vices, tandis que 
Fempereur Xun, qui étoit un si honuere hom» 


NATUIAEL DES Soc. 011 r. 99 
me, ne peut pas meme triompher de la seule 
intemperance des Chinois? Nos missionnaires 
n'ont point te assez barbares pour ne pas tra- 
duire les ouvrages de Confucius; Je n'ai pas lu 
cette traduction qui n'a opere aucun change- 
ment en Europe; mais j'ai cent fois entendu dire 
par des gens éclairés, que cet ouvrage ne con- 
tient que des verites communes. 2] 

Jai peur, Monsieur, que les Chinois ne va- 
lent pas mieux que nous, malgre leur despo- 
tisme et notre gouvernement tempere;z et que 


cette grande reforme , operee miraculeusement 


par les ecrits d'un philosophe , ne soit dans le 
fond que la suite toute naturelle du desir de la 
paix que devoit leur donner la lassitude de leurs 
guerres domestiques. Apres la ruine des princes 
tributaires, tout flechit sous la puissance sans 
bornes dont l'empereur commencoit à jouir. 
Quand le tems ameria d'autres circonstances , 
et que les Chinois eurent perdu le souvenir de 
leurs maux passes, ils eprouverent de nouvelles 
revolutions ; on vit se former de nouvelles ré- 
voltes, et les loix furent encore meprisees. 
Que voulez - vous que je pense, Monsieur, 
quand je sais que la Chine a été subjugute à 
differentes reprises par les Tartares, et qu'on 
m'as$ure que son gouvernement n'a souffert 
G ij 
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aucune revolution ? Peignez - vous ces conque.- 
rans comme des brigands qui n'avoient aucune 
police entr'eux , et semblables aux barbares qui 
ont envahi les provinces de Il'Empire Romain. 
Ces Tartares n'etoient - ils pas trop grossiers 
pour connoitre le prix de la police Chinoise? 
Tout fiers de leurs avantages et de leur con- 
quete, devoient - ils renoncer brusquement a 
leurs mœurs et a leurs coutumes ? Parce que 
leur capitaine ou leur roi avoit conquis un grand 
empire, devoient - ils se croire vaincus ? Quel- 
que partisan que vous soyez du pouvoir irresis- 
tible de Pevidence , je crois que vous convien- 
drez aisement qu'elle n'etoit pas faite pour eux, 
ou eux pour elle. Quand le capitaine Tartare se 
placa sur le trone de la Chine, quand on sup- 
poseroit que ses soldats consentirent a devenir 
ses esclaves, est- il aise de se forcer 4 croire 
qu'il prit subitement les mœurs Chinoises? 
Quand il Fauroit voulu, Pauroit - il pu? Les 
Chinois eux - memes, accoutumes 4 obeir, et 
etonnes du courage des Tartares , ne devoient- 
ils pas, malgre eux , prendre quelque chose du 
caractere et des coutumes de leurs vainqueurs? 
Il n'est pas naturel qu'un empereur Tartare ait 
permis aux loix, aux institutions et aux coutu- 
mes Chinoises , de lui lier les mains sur le 
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trone. Un barbare ne croit point etre puissant, 
's'il mabuse pas de son pouvoir; il est mème 
bien rare, dans les nations policees , que le sou- 
verain se contente d'une autorite dont il ne 
pourroit pas abuser; cette conttainte le gene 
et quand il voudroit se conformer aux règles 
de la plus étroite justice, il voudroit encore 
avoir la liberté de les violer, pour avoir à ses 
propres yeux le mérite de ne Pavoir pas fait. 

Javois bien raison de vous dire, Monsieur, 
que tout est inintelligible dans l'histoire de la 
Chine, des qu'on pretend que son gouverne- 
ment, toujours le meme depuis quatre mille 
ans, n'a souffert aucune revolution. Est - il im- 
possible que des ecrivains. qui nous ont visible- 
ment trompes sur l'histoire ancienne de la Chi- 
ne, ne nous trompent pas encore sur Vetat pre- 
sent de cet empire? Il est vraisemblable que je 
vous aurois propose des objections plus fortes 
que celles que vous venez de lire, si j avois eu 
le tems et la commodite d'etudier et de com- 
parer tout ce qu'on a ecrit sur les Chinois. En- 
fin, Monsieur, je croirois que les notions dou- 
teuses et obscures qu'on a du caractere et du 
gouvernement de ce peuple, ne suffisent point 
pour servir de fondement aun systeme politi- 
que: notre auteur s'est peut · etre trop hats 
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d'admirer les Chinois, et de nous les proposer 
comme un modele que nous devons imiter. 
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Os peint ordinairement le despotisme avec 
des couleurs qui font fremir Phumanite ; au 
moindre soupcon d'un despote, on voit, Mon- 
sieur, couler des torrens de sang; Pinnocence , 
toujours suspecte si elle n'est humble et timide, 
est precipitee dans des cachots, et condamnee à 
ne plus voir la lumière. Tandis que ſe despote 
languit et vegete avec les ministres de ses plai« 
Sirs dans la mollesse, le faste et la dèbauche, ses 
esclaves sont en proie à la plus honteuse misere. 
Le despotisme, comme un feu dévorant, dessè- 
che et brile les campagnes. L'homme craint de 
faire des enfans, parce qu'il craint de faire des 
malheureux; une nation semble s anéantir, et 
ses provinces ne sont bientòt que des déserts. 
Notre auteur wa pas vu les memes ravages et 
Jes memes exces à la Chine, et il fant avouer 
que le despotisme y est soumis à une sorte d or. 
dre et de regle. Les ames sans énergie n'y sont 
que viles et fourbes: le genie ; a moitie-etouffe ; 
nose sy montrer, La mollesse des mevuts ban- 
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nit la ferecite, et on en est quitte dans ce pays, 
pour quelques coups de baton que Vempereur 
et les Mandarins font donner sans forme de 
procès, et qu'on est accoutumè à prendre pour 
des corrections paternelles. Les prisonniers 4 
dit- on, y sont traites avec plus d'humanité 
qu'ailleurs ; la procedure criminelle est ass1ujety 
tie a des formalites, et on n' connoit point ul. 
sage du cordon , si commun chez les Turcs.. La 
Chine, en un mot, n'offre dans toute sa vaste 
etendue , que des campagnes que le travail ex 
Pindustrie de ses nombreux habitans ont fé- 
condees. En faisant ces observations, notre au- 
teur en a conclu que le despotisme peut n'ttre 
pas toujours le fleau de la sociẽtò. Puisque em- 
pereur de la Chine ne devore- pas ses sujets, 
comme le grand - Turc devore les siens, il faut 
donc, s'est - il dit, qu'il y ait deux despotismes, 
un arbitraire qu'on ne peut trop blamer ,Pau- 
tre legal qu'on ne peut trop louer. Un reve 
agreable , qui plait a un homme de genie, de- 
vient en quelque sorte une realite. Dupe lui- 
meme de son erreur, il ne voit plus que ce qu'il 
a interet de voir, et il batit enfin un systeme 
qu'il auroit refute sil ne s toit laissè prèvenir. 

Permettez- moi de vous demander, Mon- 
sieur, $'il est bien sur que les avantages gue les 
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Economistes admirent dans l'administration de 
la Chine, soient le fruit du despotisme, et non 
pas de quelques accidens particuliers qui, mal- 


gre le despotisme, produisent le bien qu'on 


veut nous faire envier. Peut - etre que le despo- 
tisme vieillir , permettez - moi cette expression, 
et qu'il devient moins horrible et moins ef- 
frayant en vieillissant. Il est du moins certain 
que c'est-dans le tems qu'il s'etablit dans une 
nation, qu'il-lui fait eprouver ses plus grands 


exces. Le nouveau despote, fier d'un pouvoir 


sans bornes , qu'il craint cependant encore de 
perdre, se presse de tout intimider, de tout 
abattre et de tout renverser. Tant qu'il peut 


apprehender quelque revers, il est impitoyable; 


ce n'est que quand les esprits se sont accoutu- 
mes à la servitude, qu'il semble se relacher de sa 
rigueur; ce n'est que quand il est rassasiè, ou 
qu'il n'a plus rien a prendre a ses sujets, qu'il 
met un terme à ses déprédationss. 

La vanite et Pavarice, deux passsions qu'il 
est si difficile de satisfaire dans un monarque ar- 


'bitraire , n'ont- elles pas cause autrefois à la 


Chine bien des malheurs ? Il me semble qu'un 
economiste ne peut point douter des vexations 
que cet empire a eprouvees, quand les impots , 
levẽs en forme de capitation, ou par voie de mo- 
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nopole , n*#toient point encore établis sur les 
terres. Telles etoient, il y a huit siecles , les 
sources des richesses de l'empereur, et Pagri. 
culture ne devoit pas alors tre florissants. Peut- 
etre que les passions du prince ne sont aujour- 
d' hui moins destructives que parce qu'on est 
enfin parvenu a ne lui rien contester. II s'est 
etabli des coutumes et des usages que le tems 
a affermis; le prince les laisse subsister, et y 
obeit , non pas parce que votre evidence le con- 
traint a les respecter , mais parce qu'il-ne doit 
presque jamais avoir envie de les detruire. 
Je vous prie de remarquer que les Chinois 
sont le peuple police de la terre le moins capa» 
ble de penser , parce qu'il n'y a jamais eu peuple 
attache aussi superstitieusement qu'eux aux mi- 
nuties les plus pueriles de leurs-ceremonies, de 
leurs rites et de leurs routines. Le despotisme a 
reussi à leur imposer ce joug accablant, et il fait 
la sarete du gouvernement. Il y a plus de deux 
mille ans que les Chinois ont les connoissances 
qu'ils ont aujourd'hui; ils les ont acquises , se- 
lon les apparences , dans le tems qu'ils n'etoient 
pas encore esclaves , et depuis elles n'ont point 
servi à etendre leurs lumieres et leur raison. Les 
lettres, entre les mains de qui est toute Padmi- 
nistration , passent leur vie a etudier leurs ca- 
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ractères, et meurent „ malgre. Vapplication, la 
plus assidue, avant que d'avoir pu parvenir 3 
les connoitre tous. Les examens qu'ils sont 
obliges de subir pour $'elever au rang de let. 
tres, rang qui ouvre lentreeaux places les plus 
 importantes., ne roulent que sur des questions 
assez simples de morale: on s'instruit des lieur 
com muns de la politique, et jamais on ne se de- 
mande si ce qui se fait est ce qui doit se faire. 
Les Chinois n'ayant qu'un cercle tres - borng 
d'idẽes, chacun se tient a la place ou il se trou- 
ve, non pas parce qu'il est heureux, mais parce 
qu'il est assez stupide pour croire que c'est celle 
qu'il doit occuper; et Vempereur lui - mème, 
abruti par l'abrutissement general de sa nation, 
végete sans crainte et sans desirs, parce que 
tous ses sujets tremblent à son nom seul. Tout 
Fempire est ainsi plongé dans une profonde 
apathie par rapport aux objets les plus impor- 
tans de la société; et le despotisme , dans le 
reste de l' Asie, si soupconneux, si jaloux de 
son pouvoir, si avare et si cruel, y paroit de- 
sarmé. Mais, Monsieur, en &tablissant ailleurs 
le despotisme, seriez- vous bien sùr de lui don. 
ner également des entraves? Etablissez- vous 
par - tout la meme stupiditè et le meme genre 
&'©tudes et de connoissances , que mille hasards 
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et mille circonstances dont vous ne pouvez pas 
etre le maitre, ont concouru a etablir a la Chine ? 
Comment entretiendrez - vous cette mediocrite 
de connoissances Chinoises, comment empè- 
cherez - vous l'esprit de prendre son essor, $i 
vous ne pouvez pas occuper vos sujets pen- 
dant toute leur vie, d'une foule de caracteres 
qu'il est impossible de savoir? Permettez aux 
Chinois d'acquerir de nouvelles lumieres et de 
juger avec justesse de leur situation, et vous 
verrez sur -le - champ le despotisme devenir 
soupconneux, ensuite timide, et enfin furieux. 
Il faut donc se garder de proposer comme l'or- 
dre naturel et essentiel des 80cietes , un gouver- 
nement qui n'est bon a la Chine que par hasard, 
ou plut6t, qui par hasard n'y produit pas les 
maux qu'il produiroit chez tout autre peuple. 
En suivant Pordre ordinaire des choses, la 
plupart des empereurs doivent etre des hommes 
sans caractere , c'est- à- dire, des hommes qui 
n'aient que des vertus froides et steriles, et des 
vices communs qu'une gravits majestueuse , 
puerile et pedantesque contient. Aucun interet 
puissant ne les remuant ni au dedans ni au de- 
hors de leurs ètats, leur ame n'a jamais occasion 
de se secouer ou de faire un effort, et ils obeis+ 
Sent par nonchalance a la coutume. Dans aucun 
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autre pays la puissance législative ne peut ètte 
aussi oisive qu'elle Pest à la Chine, parce que 
dans aucun autre pays les hommes ne sont 
aussi routiniers que les Chinois. Tout va au. 
jourd'hui comme hier par le secours des pres 
juges, de Phabitude et d'une administration ri. 
goureuse qui embrasse à la fois toutes les parties 
de la societe , qui ne se relache jamais, et qui 
inspire une crainte continuelle. Ne croyez pas 
que le gouvernement s' occupe du bien public, 
puisqu'il subsiste des abus qu'il seroit aise de 
corriger. On n'a pas songe à former des colo. 
nies pour se debarrasser des citoyens qui sur- 
chargent l'état, et rien cependant n'est plus 
facile à imaginer. On regarde toute nouveaute 
comme un'vice , et on craindroit de donner du 
courage aux Chinois, quoique leur poltronerie 
ait deja fait le malheur de l' empire. Sans songer 
aux inconveniens qui accompagnent la mendi. 
cite, on la laisse subsister, parce qu'elle sub- 
siste depuis long - tems. 
Vous le voyez, Monsieur, la vanite ou Pam- 
bition d'etre le maitre, n'incendie pas, si je puis 
parler ainsi, l'ame d'un empereur de la Chine a 
qui on ne conteste rien: mais cette disposition 
ne peut se trouver que dans un despotisme 
ancien; et avant que de devenir ancien, com- 
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bien le despotisme que vous voulez etablir, 
naura - t- il pas cause de maux ! Ajoutez à ce 
que je viens de dire, que Pavarice si redoutable 
dans un despote, ne fait craindre aucun danger 
aux Chinois. Les richesses du prince egalent 
son pouvoir, et elles suffisent sans peine à tous 
ges besoins et au luxe enorme de sa cour. Les 
revenus de l'empereur montent, nous dites- 
vous, à un milliard de notre monnoie ; a - t - il 
besoin d'une grande moderation pour ne pas 
spolier ses sujets par des violences et des con- 
fiscations ? N'est - il pas vraisemblable qu'il tire 
de ses sujets tout ce qu'il en peut tirer? Pour- 
quoi ne respecteroit - il pas le reste de leur for- 
tune? Pourquoi devoreroit - il leur subsistance? 
L'empereur de la Chine est un homme toujours 
rassasie, et dans cette situation les lions et les 
tigres meme sont tranquilles et timides. Mais 
en Etablissant le despotisme, aurez- vous tou- 
jours, Monsieur, des Etats si considerables et 
des revenus si immenses à donner à votre des- 
pote ? Er gil a des besoins, que deviendra votre 
ordre naturel? Ne craindrez - vous rien pour 
votre agriculture? 

L'empire de la Chine n'a point de voisins. 
Il wa point de guerre etrangere a soutenir; ainsi 
le prince na aucune raison ni aucun pretexte 
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de chercher des secours extraordinaires dans la 
fortune de ses sujets. Mais si on ne place pas le 
despotisme dans la meme situation et dans les 
memes circonstances, au lieu d'ètre paisible et 
tranquille , comme il est a la Chine , vous le 
verrez s'irriter, s'armer de toutes ses forces, 
mepriser la justice, braver Pevidence; devaster 
Vetat , et n'offrir bient6t que ce spectacle deplo- 
rable que presententla Turquie et la Perse, 
Mais quand vous auriez etabli dans un autre 
pays un despotisme aussi peu devorant que ce- 
lui de la Chine, croiriez - vous, Monsieur, 
avoir fait un grand chef - d'ceuvre en politique? 
Il ne suffit pas, en etablissant une puissance 
tutelaire , d'empeècher qu'elle ne devore ceur 
qu'elle doit proteger ; il faut encore qu'elle 
mette la société a l'abri des violences et des in. 
justices de ses voisins. Vous savez à cet égard 
combien la Chine est depourvue de toute pro. 
tection; elle a ete subjuguee plusieurs fois pat 
les Tartares. Si vous ne trouvez pas un pays 
entoure presque de toutes parts par la mer et de 
hautes montagnes, et qui n'aura pour voisins 
que des vagabonds qu'on arrete avec une mu- 
raille, ou les royaumes du Tonquin et de h 
Cochinchine, que le despotisme a reduits a l 
plus grande foiblesse , que deviendra votre 
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empire ? Comment en fermerez- vous Pentree 
4ses ennemis ? Par quels moyens empecherez« 
vous que les recoltes des proprietaires et des 
cuitivateurs ne soient pillees et bralees ? Com- 
ment empecherez - vous que le pays ne soit con- 
quis et ne devienne esclave sous un vainqueur 
insolent? Si vous voulez faire de bons soldats 
sous votre despote, prenez garde que vous serez 
oblige de detruire les mœurs, les habitudes et 
Jes coutumes Chinoises , qui vous sont cepen- 
dant necessaires pour que le despotisme ne de- 
vienne pas destructif. Ce genie paisible des. ba- 
cheliers et des docteurs, qui entretient la Chine 
dans un ordre apathique, ne peut faire place au 
genie qui fera de bons soldats, sans que Fhar- 
monie de tout le gouvernement ne soit detruite. 
Il faut élever Pame des hommes qui doivent 
gacrifier leur vie à leur patrie, et le despotisme 
r effarouche des qu'il ne voit pas autour de lui 
des esclaves timides. Choisissez , Monsieur, ou 
de laisser votre Societe sans defense , ou de lui 
donner un autre gouvernement que celui de la 
Chine. | | 

Ces Tartares qui ont vaincu et subjuguẽ un 
empire qui entretient sur pied plus de sept cents 
mille hommes de milice, et qui a plus de ci- 
toyens que I Europe entière, je voudrois qu'ils 
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eussent attaque une seule ville de Vancienne 
Grèce, par exemple, cette republique de Sparte 
pour laquelle vous avez tant de mépris; vous 
verrieʒ comment auroient ete traites ces herog 
si redoutables pour les Chinois. Rappellez- vous 
quel fut le sort de ces Gaulois qui penetrerent 
jusqu'à Delphes, dans un tems ou la Grece deja 
corrompue , divisee et trop accoutumee a crain- 
dre la Macedoine, ne paroissoit presque plus 
en etat de defendre sa liberte expirante. Je vou- 
drois voir debarquer a la Chine, ou dans le 
nouvel empire que vous auriez etabli sur ce 
modele, trente mille Macedoniens commandes 
par un Alexandre ou un Philippe; vous Eprou- 
veriez de quel secours vous seroient alors les 
principes de votre ordre naturel; vous verriez 
ce que deviendroit evidence de vos bacheliers 
devant le courage de mes soldats. Tout fuiroit à 
Tapproche des ennemis, et le vainqueur bien- 
tot maitre de Pekin, regneroit imperieusement 
et sans contradiction sur toutes les provinces 
de l'empire. En voyant que tant6t une poignee 
de Tartares, et tant6t une bande de voleurs 
formee dans quelque province, suffisent pour 
Subjuguer la Chine que les Chinois sont tran- 
quilles dans leur defaite et leur humiliation, et 
ne ſont aucun effort pour secouer le joug des 
| etrangers 
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etrangers ou des brigands domestiques qui les 
ont asservisz comment a- t=il été possible de 
ne pas soupconner qu'il y avoit un vice norme 
dans la constitution de leur gouvernement? Il 
etoit aise de s'appercevoir qu'une nation si ai- 
sement vaincue n'etoit pas la nation la plus 
sage et la plus heureuse de la terre, ou que 
Pordre qui y regne est plut6t le fruit de sa 
crainte et du hasard que de sa politique. 

Ce qui a vraisemblablement trompe Pauteur 
du Despotisme de la Chine , est qu'ayant com- 
mence ses études politiques par l'agriculture, 
la nature des imp6ts et du commerce, il s'est 
accoutume a regarder ces objets secondaires de 
administration comme les principes fondamen- 
taux de la société. La Chine est très- peuplee , 
et toutes ses terres sont parfaitement cultivees , 
Jen conviens; mais falloit- il conclure de cette 
verite que le gouvernement de la Chine est par- 
fait? Non sans doute, puisque la population la 
plus nombreuse et l'agriculture la plus floris- 
sante peuvent se trouver dans un gouverne- 
ment que vous regardez vous-meme comme 
tres - vicieux. L'ancienne Grèce, qui se gou- 
vernoit par des principes tout contraires à votre 
ordre naturel, ẽtoit, malgre les colonies fre. 
quentes qu'elle envoyoit au dehors, plus peu- 
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plee que ne l'est la Chine, et aucune friche ne 
deshonoroit ses campagnes. Il peut se faire 
qu'on ne doive ces avantages qu'a quelques 
accidens heureux ou à une industrie particu- 
liere; telle est aujourd'hui la province de Hol. 
lande, oùẽ le commerce appelle et retient des ha- 
bitans que ses terres ne pourroient nourrir. 
En supposant que le gouvernement de la 
Chine ait la sagesse de n'enlever ni aux propri. 
taires ni aux cultivateurs les fonds necessaires 
à la culture et à la reproduction des fruits, pour. 
quoi prétendez- vous, je vous prie, que le des- 
potisme seul soit capable de cette moderation ? 
Ne paroit- il pas certain que tous les peuples 
ont commence par faire ce que vous admirez 
dans les Chinois ? Il me semble que le sens com- 
mun suffit aux peuples les plus democratiques 
pour diminuer , autant qu'il est possible, les 
impositions qui nuiroient a Pagriculture ; et na- 
turellement ils doivent ètre plus economes que 
votre despote qui ne sent pas le poids des char- 
ges publiques , et qui au contraire peut etre 
heureux du malheur public. 

Les empereurs de la Chine regnant dans les 
contrees les plus riches et les plus fertiles de la 
terte, et n'ayant presque aucune guerre 4 Sous 
tenir contre leurs voisins , il leur a été aisé de 
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ne pas deteriorer l'agriculture; et quoiqu'ils 
negligeassent toutes les autres parties de letat , 
vous concevez facilement que leurs sujets se 
multiplioient, parce que les hommes se multi. 
plient toujours a proportion de la nourriture 
qu'ils rencontrent. Mais si le peuple le mieux 
gouverns ne se trouve ni dans la meme posi- 
tion ni dans les memes circonstances, si ses 
provinces sont moins fecondes , gil ext obligs 
de soutenir des guerres dispendieuses contre 
des voisins inquiets et ambitieux, ne voyez-vous 
pas que malgre la sagesse superieure de ses loix , 
il n'aura point cette agriculture et cette popu. 
lation qui vous charment chez les Chinois. Pour 
vous convaincre que ces avantages ne sont pas 
a la Chine le fruit d'une politique Eclairee , je 
vous prie de faire attention que son gouverne- 
ment , paresseux par $a nature et peu indus- 
trieux , n'a pas l'esprit de profiter de la fecon- 
dite de ses terres et de la multitude de ses ci- 
toyens pour bannir la pauvrete et la misere de 
ses Etats et pour augmenter ses forces; de sorte 
que la Chine est restee sans defenseurs contre 
les etrangers , et est inondee d'une canaille qui 
meurt de faim et qui lui est a charge. 

Pour vous donner une preuve encore plus 


forte, Monsieur, que votre despotisme Chinois 
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ne produit un certain bien que par hasard , je 


.remarquerai qu'il ne connoit point vos princi- 


pes economiques. Notre auteur [ui-meme ne 
dissimule pas qu'on leve à la Chine quelques 
impots indirects que vous blamez ; il ajoute, il 
est vrai, que c'est peu de chose: mais ne se 
trompe-t-il point? Il me semble que dans les 
relations que j'ai lues autrefois de cet empire, 
Jai trouve une capitation qui forme la branche 
la plus considerable de son revenu. Je crois y 
avoir vu que les villes paient des tributs; et 
n'en doit- on pas conclure que l' industrie y est 
taxce ? Pai encore entendu parler d'une gabelle 
et de quelques douanes qui supposent une mal- 
tore que vous condamnez. En verite , Mon- 
sieur, comment avez. vous pris pour modele 


de votre politique une administration ou l'on 


connoit si peu les principes qui vous sont les 
plus chers? Si après quatre mille ans de despo- 
tisme legal , la Chine croupit encore dans une 
pareille ignorance , qu'attendez-vous d'un gou- 
vernement si lent a decouvrir la verite, et a se 
corriger ? 

Permettez-moi de vous demander ce qui ar- 
riveroit a Fempire des Chinois, si sans rien 
changer a ses mceurs , a ses loix, à ses coutu- 
mes ni à son gouvernement, vous partagiez 
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seulement ses provinces en plusieurs souverai.' 
netes independantes. Bientòt vous verrez que 
ces mœurs, ces loix, ces coutumes et ce gou-' 
vernement que vous aimez tant, souffriront 
plusieurs alterations. Tout edifice sera ebranle.” 
Des princes, dont les besoins seront plus grands 
que les richesses de leurs sujets , ne se trouve- 
ront plus dans cette abondance rassasiante on+ 
est actuellement l'empereur de la Chine. Les 
passions de tous ces princes dirigeront leur 
politique; on fera de la finance et du commeree> 
un art complique et tenebreux ; il faudra que 
les lettres renoncent malgre eux a ces belles 
maximes qu'ils savent aujourd'hui et qui leur? 
deviendront bient6t inutiles. Des princes qui 
ne sont pas contens de leur fortune, ne tar- 
dent pas a convoiter les terres de leurs voisins 3: 


la guerre va tre allumee , les besoins de tous 


ces Etats se multiplieront, et sous pretexte dy 
pourvoir, on ne tardera pas à satisfaire toutes 
les fantaisies des souverains. 
La Chine a deja pris une face nouvelle, et 
bient6t elle aura des friches. Le Chinois, incer- 
tain de profiter du fruit de ses travaux, ne 
voudra plus semer pour un autre, et la paresse 
engourdira ses bras. Le nombre des habitans ' 
diminuera à proportion que les. friches se mul- 
H iij 
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tiplieront et que les campagnes lachement cul. 
tivees seront moins fecondes. Il me paroit bien 
difficile que vous puissiez nier cette suite de 
degradations, et Jen conclus que ce n'est donc 
pas à la nature de son gouvernement que la 
Chine doit l'état florissant de son agriculture, 
mais a des accidens étrangers au despotisme, 
Les hommes cultiveront avec ardeur , quand 
le gouvernement respectera les fonds necessai- 
res à fagriculture, et qu'ils ne seront point 
condamnes 4 etre pauvres au milieu des riches. 
ses qu'ils auront produites. Pourquoi le des- 
potisme seroit - il plus propre que tout autre 
gouvernement à se conduire avec la sagesse et 
la moderation qui rendent les peuples heureux ? 
Apprenez- moi, je vous prie, par quelles rat. 
sons la liberté devasteroit les campagnes. Je 
vous ai rapporte les accidens qui font fleurir 
Tagriculture à la Chine; prouvez- moi à votre 
tour que ce n'est qu'a des hasards extraordi- 
naires que quelques peuples libres, les Grecs 
par exemple et les Romains , ont dũ une popu- 
lation nombreuse et des recoltes abondantes. 
Les empereurs de la Chine ne $etant point 
Portes , faute de besoins, aux exces ordinaires 
sous un gouvernement despotique, il s'est enfin 
Etabli , a Vegard des impots et de toutes les 
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autres branches de Vadministration , une rou- 
tine qui se fait respecter, et qui a une fausse 
apparence du bon ordre. De 1a vient que leurs 
ministres et les Mandarins n'exercent qu'une 
tyrannie sourde ; ils emploient plutor la fraude 
et la ruse que la violence, parce qu'ils ne par- 
viennent aux grands emplois, qu*apres qu'une 
longue education les a accoutumes à tout crain- 
dre. Il a paru, il y a quelque tems, un roman 
Chinois; et dans cet ouvrage, qui peint sans 
doute les mceurs de la nation, on m'a assure 
qu'on n'y raconte que des malversations et des 
coquineries clandestines des Mandarins. Je le 
crois sans peine: tout ce qui decele une ame 
basse et ne suppose aucun courage, doit for- 
mer leur caractère. Il n'en coùte rien a notre 
auteur d'avancer qu'on donne les charges aux 
personnes les plus recommandables par leurs 
lumieres et leur probite ; mais pourquoi donc 
nous apprend - il que les fortunes sont tres- 
vacillantes a la Chine, et qu'il n'y a presque 
point de Mandarin qui ne soit congedie de son 
emploi? N'est- ce pas nous dire que la vertu 
des magistrats est très fragile, ou que le gou- 
vernement est extremement capricieux ? et 


quelles conse&quences n' en faut. il pas ticer ? Si 
nous navions pas en Europe des universites , 
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des exameys, des theses , des grades, des attes: 
tations de vie et de mœurs, on pourroit nous 
en faire accroire sur la Chine ; mais là, comme 
ici, Vintrigue et le credit doivent tenir lieu de 
merite, et le parent d'un Colao ou d'un Man. 
darin n'a pas besoin d'etre superieur à ses con- 
currens pour leur &tre prefere. Il y a chez les 
Chinois des censeurs qu'on nomme Kolis; ce 
sont des 'especes de commissaires que Pempe- 
reur envoie dans les provinces pour y examiner 
tout ce qui s'y passe. Notre auteur assure qu'ils 
sont redoutables a Pempereur meme et aux 
princes du sang; je Iaurois cru, $'il ne disoit 
pas ailleurs que ces Kolis revieunent de leurs 
commissions avec quatre ou cing cents mille 
ecus de butin. 

Pai de la peine a me persuader que Pempe- 
reur (1) ait le tems dexaminer par lui-meme 
toutes les affaires de son vaste empire , et de 
recevoir les hommages de cette multitude de 
Mandarins qu'il nomme aux emplois vacens, 


ou qui cherchent a y parvenir. Comment veut- 


on que je croie que l'ordre qui $'observe aux 
palais est si merveilleux, et que les loix ont si 
bien pourvu a toutes les difficultes, que deux 
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( I) Ephémérides 5 t. 4 Pp. 71. 
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heures suffisent chaque jour pour tant de soins? 
Avec votre permission, Monsieur, e'est une 
chose impossible. L'empereur ne lit donc pas 
ces mEmoires innombrables qui lui sont en- 
voyés tous les jours de chaque partie de l' em- 


pire; la delation et Vespionnage , ordonnes aux 


Chinois pour l' instruction du souverain, ne 
servent donc qu'a avilir les ames; le prince, 
condamne A ne voir, 4 ne penser, à ne juger 
que par ses Colaos qui abusent de son nom et 
de son autorite , n'est donc qu'un fantòme de 
monarque, malgre les talens que la nature peut 
lui donner. 

Je crois qu'on fait quelquefois des remon- 
trances a Pempereur ; mais s'il est possible qu'il 
gouverne par lui-meme, que sert de lui prou- 
ver que ses ordres sont contraires A ses vrais 
interets ? Prenez garde , Monsieur , qu'il ne 
faut pas citer comme une chose ordinaire, un 
phenomene unique, ce fait dont Jai deja eu 
Phonneur de vous parler, lorsque les represen- 
tans se succẽdèrent les uns aux autres en se dẽ- 
vouant a la mort, et lassèrent ainsi Popiniatrets 
du prince. Les remontrances d'une nation asser- 
vie doivent etre insipides et molles. Tout Part 
des gens en place a la Chine, consiste a pro- 
portionngr leurs injustices et- leurs vexations 
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à leur credit et a leurs forces; faute d'exactitude 
dans ce calcul , ils exciteroient des plaintes 
trop aigues , et Pempereur pourroit peut. etre 
y avoir egard dans un moment d'humeur , ou 
pour se debarrasser d'un bruit importun. Si, 
dans un pays libre, une injustice particuliere 
excite une plainte generale , je vous prie d'ob. 
server qu'il n'en est pas de meme sous le despo- 
tisme : on plaint un innocent qui est sacrifie à 
la vengeance ou a Pavarice d'un Mandarin; mais 
on le plaint en secret, chacun se tait , parce 
qu'il se croit trop heureux de n'etre pas à la 
place de Vopprime. 

Rien n'est plus digne admiration , dit Pau- 
teur (1) du Despotisme de la Chine , que la 
facon d'y rendre la justice... Pour les affaires 
d'importance , on peut appeller des jugemens 
des vice-rois, aux cours souveraines de Pekin; 
ces cours ne prononcent qu'après en avoir infor. 
me sa majeste , qui quelquefois prononce elle. 
meme apres avoir fait faire toutes les informa» 
tions convenables. Mais, Monsieur, souffrez 
que je vous dise que cela n'est pas admirable, 
mais tres-$uspect ; et Pauteur de POrdre natu- 
rel des societes a fort raison de ne pas vouloir 


— 
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(1) Ephemerides,, t. 4, p. 74. 
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que son despote soit juge : quel scandale pour 
les jeunes economistes , que leurs maitres se 
contredisent ainsi! 

Voici encore une chose sans doute digne d'ad 
miration. L'empereur, dit-on (1), nomme un 
commissaire pour examiner toutes les causes 
criminelles: souvent il les adresse à differens 
tribunaux , jusqu'a ce que leur jugement soit 
contorme au sien. Cela ne s'appelleroit- il point 
mendier ou plutòt dieter un jugement ? Une 
affaire criminelle , ajoute- t· on, n'est jamais ter. 
minee qu'elle n'ait passe par cinꝗ ou six tribu- 
naux subordonnès les uns aux autres, qui font 
de nouvelles procedures , et prennent des ins- 
tructions sur la vie et la conduite des accusẽs 
et des temoins. Ces delais , a la verite , font 
long - tems languir Pinnocence dans les fers:3 
mais ils la sauvent toujours de l'oppression. 
Notre auteur prend un peu legerement son 
parti sur les innocens de la Chine; une prison, 
des fers ne sont donc pas une oppression. Est- 
il indifferent aux hommes, que Pinnocence su- 
bisse pendant long-tems le sort destine au crime? 
Voila donc comment les loix de la Chine ne sont 
autre chose que la loi naturelle elle-meme. Qui 


} 
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(1 ) Bphemerides , t. 4, p. 77+ 4 
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ignore que les longueurs et les delais dans la 
forme et la procedure des justices criminelles, 
sont un vice enorme dans la société? Il blesse 
les droits de VPinnocence , et le chitiment , en 
venant trop tard, ne produit plus rein alu. 
taire qu'on en attend. 


Comment voulez- vous, Monsieur, que je 


croie que les loix penales sont douces a la Chine, 
quand je lis la description que notre auteur fait 
Jui - meme de la maniere dont on ecorche et 
coupe par morceaux un homme coupable de 
trahison ou de revolte ? Prouve-t-i] bien cette 
pretendue douceur , en disant que le chatiment 
le plus leger est la bastonnade ; et que ce sup- 


plice qui, contre toutes les regles d'une bonne 
legislation , ne fletrit point celui qui le recoit, 


est quelquefois assez violent pour causer la 


mort? Il est vrai que, pour nous consoler , on 
nous avertit que les coupables trouvent moyen 


de gagner les executeurs qui ont Part de mena- 
ger les coups avec une legerete qui les rend 


presque insensibles. Je ne suis plus etonne qu'on 


fasse usage, à chaque instant, de la bastonnade 
qui ne devient qu'une espèce d'amende; mais 


que puis- je penser du caractere et des mœurs 


des Chinois qu'on n'a pas imagine de conduire 
par des sentimens d honneur? Ces graves Man- 
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darins , qui ont quelquefois eux-memes la bas- 
tonnade , sont trop avisés pour ne pas $'apper- 
cevoir qu'on n' execute point regulierement 
leurs ordres ; et ce seroit le dernier terme de la 
corruption, de la lachete et de Vinfamie , s'ils 
partageoient les profits des executeurs de la 
justice. Notre auteur ajoute que souvent des 
hommes se louent volontiers pour supporter 
le chatiment a la place des coupables. La plus 
vile canaille, en Europe, n'est pas capable de 
cet avilissement. L'evidence tolere-t-elle à la 
Chine un pareil abus ? Quelle idee les magistrats 
y ont-ils des loix , de la justice et des chiti- 
mens? Et quel jugement deyons - nous porter 
de ces pretendus sages ? 

Permettez-moi actuellement de demander à 
Fauteur du Despotisme de la Chine , pourquoi 
les Chinois , ainsi qu'il le pretend, ne seroient 
pas aussi vicieux dans PVinterieur de Pempire , 
qu'ils le sont à Canton. Nous pouvons avoir 
communiquè quelques. uns de nos vices 4 ceux 
qui commercent avec nous, soit; mais nous ne 
meritons pas tous les reproches que les voya- 
geurs leur font. Dans aucun pays, la generosits 
n'est Pesprit du commerce; cependant les com- 
mercans d' Europe traitent avec bonne foi, et 


geux de la Chige sont les ſripous les plus impu- 
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dens et les plus adroits de toute PAsie. Si le gou: 
vernement etoit aussi attentif qu'on Passure 4 
rendre les citoyens honnetes gens, il ne sacri- 
fieroit pas leurs mceurs aux profits du com. 
merce , et ne souffriroit pas que les villes mari. 
times devinssent une ecole de corruption. Les 
relations des missionnaires ne vous sont-elles 
pas suspectes? Ils ont vu a la Chine je ne sais 
quoi de monacal , et ils en ont été enchantes, 
Une fausse apparence d' ordre, d' exactitude, de 
politesse et d'humilite , les a empeches dapper. 
cevoir une servitude veritable et les vices abjects 
qui Paccompagnent. Mais je veux bien m'en 
rapporter aux missionnaires. Si jai bonne me. 


moire, c'est dans le Pere Lecomte que notre au. 


teur a puise la plupart de ses remarqdes sur la 
Chine, et les principes memes de son système 


despotique. Cet ecrivain , qui par consequent 


ne peut vous etre suspect, ne nous peint.il pas 
les Chinois comme des hommes devores par la 
soif de Vargent ? Cent fois il parle des exces ol 
les porte Pavarice. La plus honteuse corruption 
regne dans le conseil du prince et dans les cours 
souveraines de Pekin. Les Colaos et les Manda» 
rins de la capitale mettent a contribution les 


gouverneurs et les Mandarins des provinces. 


Tout homme public est perdu sil n'achete pas 


| 
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| protection de son superieur, et il sen dẽdom- 
mage sur ses inferieurs. Le Pere Lecomte paroit 
faire un cas extreme de Phypocrisie z et quand 
on examine bien ses relations, on voit que c'est 
la seule vertu qu'il accorde aux Chinois; et c'est 
en effet la seule que peut leur donner leur mi- 
gerable gouvernement. 

Qu'on ne nous propose plus ce peuple comme 
un modele, Pour me convaincre de sa preten- 
due vertu, on a beau me dire que toutes ses 
loix (1) se trouvent dans l'admirable livre de 
U -King, et qu'il n'a pas moins de veneration 
pour cet ouvrage, que les Juifs pour Pancien- 
testament, les chretiens pour le nouveau, et 
les Turcs pour l'alcoran. Mais, sans parler, 
Monsieur, des Juifs et des Mahometans , com- 
ment, je vous prie , sommes- nous chretiens 2 
Respecter Pevangile, et observer ses preceptes , 
ce n'est pas la meme chose. Quand PU-King 
seroit le commentaire le plus parfait de la loi 
naturelle, ce que je ne crois pas; quand les 
Chinois Pauroient continuellement dans les 
mains, et qu'ils y-trouveroient toutes les regles 
de leurs devoirs publics et prives, jaurois encore 
quelque repugnance Aa. croire que ce livre put 
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(1) Ephemerides, t. 4, p. 44. 
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les delivrer des vices que leur gouvernement 
leur rend necessaires. 

On nous dit (1) que les ul hom, 
mes qui fofcent l'ordre, ne sont pas des vices 
du gouvernement qui les reprime. Pen con- 
viens , Monsieur, pourvu que les passions 


soient en effet reprimees, et qu'il y ait peu de 


coupables; mais, si ces passions dangereuses 
forment le caractere general de la nation, je 
dirai hardiment que le gouvernement est vi- 
cieux. Les hommes refractaires , ajoute-t-on , 
qui deshonorent Phumanite , peuvent-ils servir 
de pretexte pour decrier un gouvernement ? 
Sans doute, Monsieur; car un gouvernement 
n'est pas bon parce qu'il prononce une loi con- 
tre un desordre , mais parce qu'il est en tat 
de la faire observer. Un bon gouvernement ne 
se borne pas à punir les crimes ; il les previent 
en donnant de bonnes mceurs. En voila assez 
et peut-etre trop sur les Chinois : Jen reviens 
Monsieur, a Fordre naturel des sociétés. 


— — — 


| (1 ) Ephemerides , t. is p. 43. 
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[| E craindrois de vous fatiguer , Monsieur, et 
de vous ennuyer, si je me faisois une loi de 
suivre pas à pas Pauteur de l' Ordre naturel des 
sociètés, et, 4 son exemple, d'abandonner et 
de reprendre cent fois les memes choses. Je ne 
yous propogerai point mes doutes sur une foule 
de passages que je n'entends point du tout, ou 
que je crains de mal entendre : des argumens 
qui ne sont pas clairs ne sont pas ordinairement 
d'une grande force. Il suffira de nous arreter à 
ce qui regarde les questions les plus essentielles 
et qui ont un rapport plus marque avec le des- 
potisme legal ; telle est celle de Punion ou de la 
separation de la puissance legislative et de la 
puissance exëcutrice. 

Dicter des loix , dit notre auteur (1), c est 
commander de faire ou de ne pas faire telle ou telle 
chose; et par la raison que nos passions sont trop 
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orageuses pour que le droit de commander puisse 
exister , c'est - A dire, produire P'effet que la so- 
ciete en attend, sans le pouvoir physique de 56 
faire obeir , le droit de dicter des loix ne peut exis- 
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R Tome XI. 1 


* 


— 
f os 
F Rh OE EY 1 3 


PI 2 
. 


; > . I ——— - 3 
„„ e we — R 2 — 


AC 
— 


2 ore —- f 2 | 


130 DouTEs SUR L'ORDRE 
ter, Cest-3-dire , produire Peffet que la societs 
en attend, Sans le pouvoir physique de les faire 
observer; il ne peut donc jamais etre Separe de Pad- 
ministration de la force publique et; coercitive. Si 
par l'administration de la force physique et 
coercitive , notre auteur entend la facults de 
disposer directement par soi - meme , ou par le 
ministere du magistrat , de l'emploi des forces 
physiques de la société, il a sans doute raison 
d'assurer que la puissance legislative ne peut 
point etre sẽparèe de Padministration de la force 
publique et coercitive ; c'est - à- dire, que la 
puissance legislative doit toujours avoir la dis- 
position et la surintendance generale des forces. 
A quoi serviroit en effet qu'elle fit des loix, si 
par une de ses loix memes elle ne distribuoit 
les forces de |'etat en differentes mains, et n'en 
donnoit aux magistrats la portion necessaire 
pour faire obeir les citoyens ? Mais si notre 
auteur entend que, quel que soit le depositaire 
ou administrateur de la force publique, le pouvoir 


legislatiſ est son premier attribut , je eroirois qu'a- 
lors cette proposition est une erreur à laquelle 


il est meme difficile de donner quelque appa- 


rence de vèrité. 
Voulez-vous vous en convaincre , Monsieur? 


vous navez qu'a jeter les yeux sur la premiere 


———— 
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| 
6 r&publique ancienne ou moderne qui se pre- | 

P sentera 4 votre memoire. Vous verrez par- tout 1 
un conseil general qui a seul le pouvoir de faire | 0 
i des loix , et qui confie la force coercitive aux 4 
7 magistrats qu il institue pour veiller en son nom | | 
le 2 la conservation des loix et de l'ordre qu'il a 1 
le etablis. Comment pourroit-on regarder Pacte | 1 
meme par lequel ce conseil exerce la souverai- 5 

nets la plus entière, comme un acte d'abdica- iN 

tion par lequel il se depouilleroit de tout son | 
pouvoir? En vertu de quel titre, des magis- li 

trats à qui il reste le sens commun, preten« 1 

S- drroient. ils qu'ils sont les maitres des loix, parce | ; 
8. qu'on les en a fait les ministres ? Songez que si 1 

i la puissance legislative ne peut pas etre Spares | | 

it et dixtinguee de la puissance executrice , vous | 

{ 


en vous donnez inutilement bien de la peine pour 
re <tablir un despotisme legal. Quelque merveil. 
re leux que soit Pempereur de la Chine, il ne lui 
re il et pas plus possible qu'au conseil general d'une 
als republique , d'exercer par lui- meme la puissance 
'a» exècutrice; il ne peut pas tout voir, tout faire, 
lle ni etre present par- tout. Cependant il est tou- 
da- jours souverain legislateur , et la puissance lé- 

gislative dont il est revetu , ne passe point aux 
r? I tribunaux, aux vice - rois et aux Mandarins 
qu'il a charges de veiller a l' observation des 
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loix , et à qui il donne les forces necessaires 
pour les faire executer 3 il n'est donc pas vrai 
que la puissance executrice , celle qui dispose des 
forces physiques, soit toujours necessairement puis. 
sance legislative. 

C'est une chose incroyable que les raisonne- 
mens de notre auteur pour prouver son opinion. 
Si pour former, dit- il (1), deux puissances, on 
place dans une main le pouvoir legislatif, et dans 
une autre le depot de la force publique, a laquelle 
des deux faudra-t-il obeir , lorsque les loix de la 
premiere et les commandemens de la Seconde seront 
en contradiction ? Belle demande! Je suis surpris 
qu'on la fasse encore , puisque les legislateurs 
dans tous les Etats y ont repondu deja un million 
de fois, et qu'il implique contradiction que la 
puissance legislative fasse des Joix , et permette 
au citoyen de les violer par condescendance 
pour la puissance executrice. Si oberssance alors 
reste arbitraire, continue notre auteur , tout Sera 
dans la confusion ; et comme on ne peut obtir en 
meme tems d deux commandemens contradictoires , 
il faut qu'il soit irrevocablement decide lequel doit 
etre execute par preference, Aussi , Monsieur, cette 
question est-elle decidee depuis bien des siecles 
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par le sens commun; et pour mieux me faire 
entendre, je vais distinguer differentes circons- 


tances ou je puis me trouver. Si J'ai le malheur 


de vivre dans un état on les loix meprisees 
soient sans force, et que je ne puisse en recla« 
mer la protection, il faut bien, à moins que je 


ne veuille faire mal- a- propos le heros , que j o- 


beisse aveuglement a celui qui m'accable du 
poids de son pouvoir; et la societe dans cette 
situation n' tant plus qu'un assemblage d' op- 
presseurs et d'oppriméès, je n'ai besoin que de 
docilite a Pegard de mon supèrieur immediat , 
et je ne reponds. point de la justice de ses 


ordres, þ wh; 
Mais dans quelque royaume ou republique 


que je me suppose, si les loix n'y sont pas un 
vain nom, si elles conservent une veritable au- 
toritè, j'obeirai a la puissance legislative prefe. 
rablement à celle qui est chargee de faire exccu- 
ter les loix : je ferai ce que vous presumez sans 
doute que fait un Chinois qui vit sous la protec- 
tion d'un sage gouvernement. Quand le gous 
verneur de ma province me vexera et me pu- 
nira d'une maniere contraire aux loix, je me 
pourvoirai contre la puissance executrice par- 
devant la puissance législative; je demanderai 
que celle - ci decide si autre a fait son devoir, 
I ij 
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et jobtiendrai une r&paration proportionnee I 
Pinjustice que j'aurai soufferte. Quand la puis. 
sance executrice m'ordonnera de faire une chose 
contraire aux loix, je refuserai d'obeir ; si elle 
veut m'y contraindre par la force, jaurai mon 
recours a la puissance legi-lative ; et je vous de- 
mande à mon tour, Monsieur, quelle confusion 
11 resultera de cette conduite. Remarquez au 
contraire qu'il naitroit de grands desordres et 
une extreme oppression , si les deux puissances 
qu'il faut separer, etoient confondues dans la 
meme main, ou, comme vous le pretendez, si le 
droit de faire des loix appartenoit necessaire- 
ment aux magistrats revetus de la force neces. 


aire pour y faire obeir. Je me trouverois alors 


dans la société sans y pouvoir jouir des avanta- 
ges de la sociẽtẽ; je craindrois alors avec raison 
que la puissance executrice, confondue avec la 
puissance legislative, ne fat plus soumise à au- 
cune censure. Que deviendroit alors un citoyen ? 
Pour vous faire abandonner le paradoxe etrange 
de notre auteur , ne vous suffit- il pas de remar- 


quer que dans tous les &tats on les magistrats 


wont pas repondu de leur conduite à la puis. 
sance législative, on a vu s'elever peu à peu la 
tyrannie la plus accablante? 

Pourquoi donc seroit - il impossible de gecl 
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der a qui il faut obeir , de la puissance legislative 
ou de la puissance- executrice, quand leurs or. 
dres sont contradictoires ? Notre auteur pré- 
tend (1) qu'on ne peut le faire sans ditruire une 
de ces deux puissances, pour nen plus reconnoitre 
u' une seule dom inante , a la voix de laquelle tow- 
tes les volontes , toutes les forces doivent se rallier 
pour faire executer constamment ses commanies 
mens, sans que rien puisse en empecher. T out 
cela, je vous Pavoue , Monsieur, me paroit si 
extraordinaire, que je crains toujours de me 
tronper en etudiant I'Ordre naturel des Societes, 
et de ne pas assez bien entrer dans la penses de 
son auteur, Si par puissance lepislative et par 
puissance executrice il nentend que ce que tous 
les politiques ont entendu jusqu'ici, je ne pene- 
tre point les raisons qui le portent a croire que 
ces deux puissances doivent etre necessaire- 
ment confondues ; 8'il attache a ces deux mots 
d'autres idées, il auroit dũ avoir la bonte de 
nous en avertir, Quoi qu'il en soit, la puissance 
legislative et la puissance executrice subsiste- 
ront à la fois et sẽparèment, des qu'il sera regle 
que le citoyen doit obeir aux magistrats, et que 
les magistrats obeiront a leur tour a la puis- 
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sance legislative sous peine d'etre. punis s'ils 
violent cette loi, et de reparer le mal qu'ils au- 


ront fait. Cela me paroit clair comme le jour. La 


puissance executrice sera l'organe et le ministre 
de la puissance legislative voila leurs fonctions 


bien distinctement designees, distinguees et Se. 


Parees z et cet ordre subsistera sans peine, si la 
Societe a pris avec prudence quelques mesures 
pour le conserver. 

Pourquoi donc nous assure.- t- on, Mon- 
sieur (1), que quelques tournures, quelques mo- 
diſications qu'on veuille donner a un tel Systeme, 
c'est -à - dire, de tenir separees la puissance le. 


gislative et la puissance executrice , il arrivera 


necessaitement que ces deux autorités se reuniront et 
se confondront dans une seule; que la puissance le. 
gislative deviendra puissance executrice , ou que la 
puissance executrice deviendra puissance legisla- 


tie? Pour ce qui suit, Monsieur, c'est un me- 


lange si confus d'idees disparates et decousues , 
que je n'ose vous en demander l'interpretation : 
je craindrois de vous donner inutilement trop de 

Je vais tacher de deviner notre auteur. S'il a 
remarquè que chez tous les peuples la puissance 
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(1) Chap. 14, p. 172. 
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executrice se contient difficilement dans les bor- 
nes qui lui sont prescrites, et a toujours tendu 
à depouiller la puissance legislative de ses 
droits; s'il a remarquè qu'elle a souvent reussi 
dans ses entreprises: rien n'est plus juste que 
cette observation. On trouve dans le cœur hu- 
main les causes de ces reyolutions que Fhis- 
toire presente de toutes parts; pourquoi vou- 
droit - on que les passions ne seduisissent pas 
les magistrats comme elles seduisent les simples 
citoyens ? Voyez une democratie : à peine le 
peuple a- t- il cree des magistrats pour etre ses 
ministres, qu'ils forment le projet de devenir 
ses maltres. La puissance executrice cherchera 
tous les moyens possibles pour manquer à ses 
devoirs, elle affectera de nouveaux droits; elle 
profitera de toutes les distractions du peuple 
pour se rendre propre Pautorite dont elle ne 
jouit que comme deleguee et d'une maniere pre- 
caire, Ruses, finesses, force, violence, séduc- 
tion, corruption, ces moyens seront employes 
tour à tour et sou vent à la fois; et si le peuple 
ne donne pas une attention constante à ses af- 
faires, il sera enfin depouille de la puissance lé- 
gislative , et de souyerain de ses magistrats , 
deviendra leur sujet. 

Les memes passions qui denaturent le gou- 
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138  Dovrys sun r\oRDAE: 
vernement populaire, denatureront aussi Paris: 
tocratie, si les familles qui se sont emparees de 
la puissance législative, n' ont pas plus d' habi. 
lets et de sagesse que le peuple. Qu'elles ne 80 
defient pas de l'ambition de leurs magistrats , 
et bient6t vous verrez que le gouvernement de- 
viendra oligarchique, Ces nouveaux tyrans ne 
&accommoderont pas long - tems du partage de 
Tautorité dont ils seront convenus; leur jalou- 
sie les divisera, leurs divisions etabliront la mo. 
narchie; et le prince qui possedera la puissance 
legislative, la verroit bient6t echapper de ses 
mains, si n'etant pas dans une defiance con. 
tinuelle des personnes qu'il arme de son pou- 
voir et de ses forces pour faire executer les loix 
qu'il a faites, il ne les contenoit toutes les unes 
par les autres, et ne forcoit ainsi la puissance 
exẽcutrice à lui toujours obeir, | 
Telle est la marche eternelle des passions: 
Thistoire de tous les peuples en fait foi. Mais 
de ce que la puissance executrice fait des efforts 
constans et continuels pour secouer le joug 
de la puissance legislative et s'emparer de set 


droits, il ne $'ensuit pas, Monsieur, que la 


politique ne puisse prendre que des mesures 
inutiles pour tenir ces deux puissances toujours 
sẽparees, et empecher qu'elles ne se confondent. 


bi 
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Je vous prie de remarquer que rien n'est 
plus ais dans une monarchie. Quelle difficult 
ya t- il a partager la puissance executrice en 
un si grand nombre de branches, que toutes 
ajent les forces necessaires pour s'acquitter des 
fonctions dont le prince les charge, et qu'au- 
cune cependant ne soit assez forte pour conce- 
voir Pesperance d'abaisser son maitre et d'oo- 
cuper sa place? Cette politique n'a pas manque 


chetre mise en pratique chez vos amis les Chi- 


nois- JJ y a a Pekin, dit Pauteur (1) du Despo- 
tisme de la Chine, ix cours s0uveraines , dont 
yoici les departemens : la premiere s appelle Lit 
pou ; elle propose les Mandarins qui doivent gou- 
yerner le peuple , et veille a la conduite de tous les 
magistrats de [empire ; elle est aussi depositaire 
des sc:aux. La Seconde , nommee Xou- pou , est 
chargee de la levee des tributs , et de la direction 
des finances, La troisieme , à qui on donne le nom 
de Li- pou , est etablie pour maintenir les coutu- 
mes et les titres de Pempire. Les soins de la qua- 
time, qu'on appelle Ping = pou , Setendent sur 
les troupes et sur les postes etablies dans toutes les 
grandes routes qui sont entretenues des revenus de 
Vempereur, Le Hing - pou , qui est la cinquieme , 


1 — 


— — 


(1) Ephemerides , tom. 4, p. 5+ 
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juge des crimes; toutes les causes capitales y 
sont Jugees definitivement ; c'est la seule qui ait 
droit de condamner a mort gans appel; mais elle 
ne peut faire executer un criminel, qu apres que 
Pempereur a souscrit Parret. 

Je vous prie de lire encore quelques pages, 
Monsieur, et vous verrez (1) que PVauteur 
Joue cet arrangement comme un des mieuæ rat 
SOnnes pour empecher que ces corps ne puissent don. 


ner atteinte a ['autorite imperiale, ou machine 
contre Petat ; et qu on a partage tellement les objets 
gur lesquels Setend leur pouvoir, qu'ils se trouvent 
tous dans une dependance reciproque. Avec cette 
politique si bien raisonnee , comment voudriez- 


vous que, pour se conformer a la regle de votre 
Ordre naturel des societes , la puissance legisla- 


tive et la puissance executrice se confondissent 


a la Chine? Il n'est pas possible que ces tribu- 
naux forment le projet de devenir legislateurs ; 
il n'est donc pas possible que la puissance ex- 


cutrice devienne à la Chine puissance legisla- 
tive. Il est impossible que Pempereur „ quoi. 
qu'un etre assez merveilleux pour tout voir pat 
lui-mème et gouverner son empire avec deux 


heures de travail par jour, puisse s'aviser de 


— — — — 


— 
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(1) Ephèémeèrides, t. 4, p. 69. 
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faire executer par lui-meme les loix qu'il aura 
dictees comme legislateur ; il est done impossi- 
ble qu'a la Chine la puissance législative du- 
vienne puissance executrice. Voila donc un 
pays ou l'on a trouve les tournures et les modife- 
cations necessaires pour empecher que la puis- 
sance legislative et la puissance executrice ne 
se confondent. Ce secret si bien raisonné des 
Chinois, c'est une chose commune dans les 
monarchies. Je n'examinerai pas la constitution 
de celles qui sont sous nos yeux, pour vous 
prouver cette veritez mais, si vous trouvez 
quelque exception, je vous prie de me la citer , 
et je serai tres- reconnoissant des peines que 
vous vous serez donnees. 

Sans doute , Monsieur, que dans vos recher- 
ches , vous trouverez des monarchies ou le 
prince, par negligence, par inconsideration ou 
par foiblesse, a laisse prendre a quelque bran. 
che de la puissance executrice assez de credit 
pour se rendre independante z mais, dans ce cas 
Ia meme, vous ne verrez jamais qu'il en ait re« 
Sulte une puissance unique. Il sera ne de ce de- 


rangement, des troubles , des desordres, des 


guerres civiles ; quelquefois un maire du palais 
se sera empare de la couronne, ou le gouver- 
nement aura pris une forme nouvelle. Tantot la 


—  — 
— — 
FS. - 


— — 
= 
" "> F 


— — 


1 
x 
[ 
: 
F 


| 
[ 


— 


* — X *—-—x- _ * 
z” ͤ Kc cc 
2 pay” 1 my 


— — — 


— 8 
— . ̃— ˙vuů » not en LI In 
* 


142 DouTES SUR L'oRDRE 


puissance legislative aura été partagee , comme 
en Angleterre, entre la nation et le roi; tantòt 
elle aura ete transportee a la noblesse , au clerge 
ou à tous les ordres de Petat, parce qu'ils au- 


ront tous également contribue a la revolution 


mais la puissance legislative et la puissance exe. 
cutrice restent toujours Separees. 

Javoue, Monsieur, qu'il n'est pas aussi fa- 
cile aux republiques qu' aux monarchies de 
trouver les cournures ou les modifications. neces« 
Saires pour empecher que ces deux puissances 
ne se confondent. Chez les peuples libres, le 
corps legislatif n'etant compose que de ci- 
toyens qui obeissoient avant que de s'assembler, 
et qui obeiront encore apres s etre separes , n'of. 
fre point cet eclat, cette pompe, cette majests 
qui imposent dans une monarchie. La puissance 
legislative s' eclipse en quelque sorte dans les 
citoyens, des qu'ils cessent de faire les fone- 
tions de legislateurs ; et les seuls magistrats pa- 
roissent alors revetus de tout le pouvoir public, 
Dans les monarchies, au contraire, la puissance 
executrice nest rien, on n'y craint que le prin- 
ce; et dans les hommes qu'il emploie, on ne 
voit que les instrumens de son autorite , qu'il 
peut briser a son gre. Malgre cette difference , 


il west cependant pas impossible a une rẽpublig 
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que d'imaginer des tournures et des modiſica - 
tions qui assurent à la puissance legis/ative , 
sur la puissance executrice, la meme supèrio- 
rite qu'elle a naturellement dans une monar- 
chie, et par consequent qu'elles restent tou» 
jours SEparees. 

Un peuple libre, qui seroit assez simple pour 
partir de vos principes sur la force irresistible 
de evidence, qui croiroit bonnement qu'elle 
entraine , subjugue et soumet necessairement 
tous les esprits, et negligeroit de prendre des 
precautions contre l'ambition de ses magistrats, 
sous pretexte qu'il est Evident qu'ils doivent res- 
pecter les loix, et y obeir ; je ne doute point 
qu'il ne vit bientot detruire sa liberté par la 
puissance executrice, Mais, pour savoir si la 
puissance legislative et la puissance executrice 
se confondent toujours dans une republique , 
il ne doit pas ètre question, entre Pauteur de 
Ordre naturel et moi, d'une societe qui s' en- 
dormiroit sur la foi trompeuse de l'ëvidence, 
pour se reveiller esclave. Supposons donc que 
n'etant pas stupide a force de philosophie, elle 
est encore capable d'entendre raison, et de 
prendre des mesures propres à conserver sa 
liberté. | 
Messieurs , dirai - je à ce peuple, tous vos 
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raisonnemens sont fort beaux, vous argumens 
tez à merveille sur le pouvoir de l'ëvidence; 
mais il y a un petit malheur en tout ceci, C'est 
que ce sont les passions, et non pas Pevidence, 
qui gouvernent le monde. Que penseriez - vous 
d'un legislateur qui, au lieu de faire des loix, 
et de les faire observer en interessant nos pas- 
sions par l'attrait des recompenses et la crainte 
des chatimens, se contenteroit de prouver , 
d'une maniere claire et evidente, que telle ac- 
tion est honnete, et que telle autre est mau. 
vaise ? Voulez vous etre libres, et contenir la 
puissance executrice dans les bornes que lui 
prescrit le bien public ? commencez done par 
douter du pouvoir que evidence exercera sur 
vos magistrats; défiez- vous de son credit , et 


eraignez beaucoup l' empire que les pass ions ont 


sur notre esprit. Voyez, examinez, recherche: 
si, par le secours de quelque rournure ou de 
quelque modification , vous ne pouvez pas pro- 
- teger efficacement la puissance législative, et la 
defendre contre les entreprises et les rapines de 
la puissance executrice. Il me semble que c'est 
Vesperance du succès qui nourrit et enflamme 
les passions  6tez donc a vos magistrats Pespe- 
rance de pouvoir reussir en conjurant contre la 
republique , et vous reduirez leurs passions's 82 
pe WE -  conformet 
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conformer a Pordre. Mais comment s'y pren- 
dre, me direz- vous, pour õter cette espèrance? 
Je vous reponds que les moyens en sont sim- 
ples. D'abord, qu' aucun magistrat n'ait un as- 
sez grand poũvoir pour trouver, dans l'exercice 
meme de ce pouvoir, la faculté de Faccroitre z 
multipliez donc vos magistrats, formez , 4 
lexemple des Chinois et de toutes les monar- 
chies, différens departemens qui seront dans une 
dependance reciproque. En second lieu, ne rendez 
pas vos magistratures assez longues pour que 
vos magistrats aient le tems de former et de 
conduire a leur maturite des projets nuisibles à 
la republique ; qu'ils waient pas le tems de s'ac- 
coutumer tellement à leur autorite, quiils ne 
puissent la voir expirer sans chagrin. Vous de. 
vez donc arranger de telle facon les ressorts de 
la puissance executrice , que vos magistrats, 
apres un tems court et marque, $e retrouvent 
confondus dans la classe des simples citoyens , 
et naient d'autre ambition que de se rendre di- 
gnes des suffrages du public, pour-meriter une 
zeconde fois les honneurs de la magistrature. 
Quand on partira du principe faux de la 
toute - puissance de Pevidence pour gouverner 
les hommes, je conviens qu'il est impossible 
que la puissance exccutrice ne s empare pas des 
Tome XI. 8 
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droits de la puissance législative, et il en resul- 
tera un despotisme arbitraire j mais rien n'est 
plus aise a prevenir dans le système de la na. 
ture, c'est- a- dire, dans un système qui voit 
et juge les passions telles qu'elles sont. Quel 
danger pouvez - vous craindre, Monsieur, pour 
la puissance legislative, quand un peuple se sera 
mis en garde contre les passions de ses magis- 
trats ? Pour que les deux puissances dont nous 
parlons ne se confondent pas dans une republi- 
que, tout l'art consiste a partager la puissance 
executrice en autant de branches differentes que 
la societe a de besoins differens, Imitez les Ro- 
mains, qui eurent un senat, des consuls, des 
censcurs , des preteurs, des édiles, des ques- 
teurs , des pontifes, des tribuns, et quelque- 
fois des dictateurs. Tant que la puissance execu- 
trice fut ainsi partagee entre ces differens ma- 
gistrats, la puissance legislative leur confia sans 
danger les forces dont chacun d'eux avoit be- 
zoin pour remplir ses fonctions. L'autorits trop 
considerable quiacquirent les proconsuls, rom« 
pit cet Equilibre ; tout se confondit alors; la 
hation ne fut plus maitresse de ses loix, parce 
que quelques: uns de ses magistrats , sans pou- 
voir et sans force, ne purent plus les faire ob- 
server; tandis que d autres $'etoient rendu asse: 


1 14 


— 3 „ 


NATUREL DES SOC. POLIT. 147 


considerables pour les violer impunement; et le 
despotisme succëda a la liberté. 

je devrois peut - etre , Monsieur, vous pro- 
poser quelques idées qui se presentent à mon 
esprit sur la sẽparation et Punion des deux puis- 
zances dont nous parlons; je devrois peut - &tre 
rechercher dans quetles circonstances la puis - 
sance legislative est menacee d'etre engloutie 
par la puissance e xecutrice , et dans quelles con- 
jonctures celle - ci est a son tour exposce A 
voir anceantir Vexercice de ses fonctions; peut- 
etre devrois - je aussi entrer dans quelques dc 
tails des moyens que la politique a imagines 
pour tenir s&pares deux pouvoirs qu'elle craint 
de voir reunis ; mais ces observations ou ces 
retexions me meneroient trop loin. Qu'il me 
suffise de remarquer que de la reunion de ces 
deux puissances resulteroit le despotisme le 
plus arbitraire et le plus accablant. Notre auteur 
n'y a pas assez reflechi : comment n'a - t- il pas 
vu que tous ces magistrats , dont il implore le 
Secours contre les surprises faites à la puissance 
legislative, lui devenoient inutiles, si son des- 
pote avoit dans les mains toute la puissance 
executrice ? Le legislateur fait des loix gene- 
rales, et le magistrat donne des ordres particu- 


liers en consequence de ces loix; mais si le meme 
K ij 
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„ homme est legislateur et magistrat, soyez per- 
of suade qu'il ne se donnera bientòt plus la peine 
1 de faire des loix, et qu'il trouvera plus commode 
ö | et plus doux de donner des ordres. Les loix an- 
„ ciennes ne seront plus observees , tout dependra 
| 0 du caprice des passions; vous et evidence, 
i | vous aurez beau. avertir votre despote d'etre 
"bh legal, il deviendra arbitraire. Ce sont là des 
| | verites dont on ne peut douter, pour peu que 
af Fon connoisse la nature de notre cœur et de 
Fit notre esprit. 
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] E serois trop long, Monsieur, si je voulois 
faire un examen detaille et rigoureux du quin- 
zieme chapitre de l' Ordre naturel des sociëtés, 
et vous demander si je me trompe toutes les fois 
que je crois y voir un paralogisme ou ce qu'on 
appelle un cercle vicieux. Je me bornerai à vous 
prier de vouloir bien me donner quelques eclair- 
cissemens sur les endroits qui tiennent le plus 
dircctement au systeme de notre auteur, et qui 
doivent servir de fondement à son despotisme 
legal. | | 
Le pouvoir legislatif, dit - il (1), est point le 
pouvoir de faire arbitrairement des loix evidemment 
mauvaises , evidemment destructives des biens qu on 
attend de Pexercice de ce pouvoir, et qui sont Pobjer 
de son institution. Les hommes en se reunissant en 
Societes particulières pour Etre heureux , n ont pu ge 
proposer un etablissement qui dut evidemment et 
necessairement les rendre plus mallieureuæ e une con- 
tradiction si sensible, si evidente entre la fin et les 
moyens , nest pas dans l humanitè : nous pouvons 
bien nous tromper , ne pas nous rendre a levidence 
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(1) Chap. 15, P. 184. 
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Faute de la connoitre, Tout cela est vrai. Mais, 
ajoute notre auteur, nous n allons pas jusqu d 
la contredire sciemment et de pr opos delibere ; et 
quand nous avons forme une vo lontè, il nest pas 
en nous de prendre, pour arriver a notre but, une 
voie qui nous enecarte evidemment. Tout ceci de. 
mande un commentaire. 

Dans mon systeme de la communauté des 
biens et de l'égalité des conditions, ce raison- 
nement seroit fort bon, parce que tous les ci- 
toyens n'auroient qu'un interet, et ce seroit le 
bien public auquel le bien particulier ne feroit 
jamais obstacle. Mais, Monsieur, ce meme rai- 
sonnement me devient très- suspect dans votre 
systeme, ou vous regardez la propriete fonciere 
et Vinegalite des conditions comme le double 
fondement de la société. Remarquez qu'alors 
chaque citoyen est partage entre deux interets , 
Tavantage general de la société, et son avantage 
particulier. Que doit - il resulter du conflit de 
ces interets opposes ? Que le citoyen perdra 
souvent de vue le bien general pour ne $'occu- 
per que de son bien particulier; et par une con- 
Sequence nècessaire, que la loi qui le favorisera 
aux depens de la société, lui paroitra la plus 
juste et la plus sage, ou du moins qu'il Paimera 
autant que si la justice la plus exacte l'avoit dic- 


4 
et 


NATUREL DES SOC, POLIT. 151 


tee. Il n'est donc pas vrai que l' homme soit tou- 
jours oblige de ceder a Vevidence connue du 
bien public , puisqu'il trouve dans son bien par- 
ticulier un principe de resistance. et de contra- 
diction qui lui fait souhaiter que la $ociete lui 
soit sacrifièe. Dans un état où je supposerois 
tous les hommes animes du bien public, ils le 
feroient infailliblement , car il leur seroit im- 
possible de prendre , pour arriver au but qu'ils 
se proposent, une voie qui les en ecarteroit-evi- 
demment; mais dans un état au contraire, ou 
une politique vicieuse et negligente donneroit 
aux citoyens des interets opposes à ceux de la 
Societe , il doit regner une extreme confusion 5 
parce que preferant leurs avantages particuliers 
a Pavantage general , il ne leur seroit pas possi- 
ble de les sacrifier au bien public, 

C'est cet interet particulier, toujours ou pres» 
que toujours oppose a linteret general , qui a 
d<tourne presque continuellement la puissance 
legislative de la fin qu'elle devoit se proposer et 
pour laquelle elle a ete établie: voila la veritable 
source de toutes ces loix grossières, barbares et 
odieuses qui ont desole, qui desolent et qui do- 
soleront encore la terre. Ne comptez donc plus, 
Monsieur, sur Fevidence qui accompagne les 
etablissemens utiles a la société, a moins que 
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vous n'ayiez etabli de telle maniere la puissance 
législative, qu'elle ne puisse etre séduite, dé. 
terminee et conduite par un interet particulier. 
A Vevidence du bien general n'opposez point 
Pevidence du bien particulier, si vous ne vou- 
lez pas que le premier soit sacrifie au second. 
Quand le legislateur pourra separer ses interets 
de ceux de la societe , soyez sùr que la puissance 
legislative ne sera pour ainsi dire occupee qu' 
former des conjurations contre la societe. Tan- 
dis qu'elle ne cherchera qu'a interesser en sa 


faveur un grand nombre de partisans et de dé- 


fenseurs, avec lesquels elle partage les profits 
qu'elle attend d'une loi injuste et destructive de 
Fordre, elle fera un etalage fastueux de ses for- 
ces et de son pouvoir pour consterner et forcer 
à un stupide silence la portion de la société 
qu'elle immole A ses interets particuliers. 
Apres ces réflexions, je vois evidemment 
que le seul moyen infaillible d'empecher que la 
puissance legislative ne $'ecarte des regles qui 
lui sont prescrites, c'est d'etablir la commu— 
naute des biens et l'ẽgalitè des conditions; parce 
qu'il n'y a que ce seul arrangement qui puisse 
detruire ces interets particuliers qui triomphe- 


ront toujours de Vinteret general. De cette pre- 


miere veérité, je suis en droit de conclure que 
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notre auteur ne nous présente point dans ses 
{crits Pordre auquel la nature nous appelle; au 
lieu meme de nous en rapprocher autant qu'il 
est possible aujourd'hui et de nous dire que le 
meilleur gouvernement est celui qui a pour base 
la democratie , il ne travaille qu'a nous en eloi- 
gner, en voulant nous persuader qu'une insti- 
tution qui faisoit des heros chez les Grecs et les 
Romains , c'est - a- dire, des hommes toujours 
disposés à preferer le bien general a leur avan- 
tage particulier, n'est que Pouvrage de l'igno- 
rance et de la barbarie. Dans ce système, il me 
semble, Monsieur, que tout doit vous embar- 
rasser: tandis que l'histoire ne m' offre aucun 
phenomene que je ne puisse aisement expli- 
quer, elle est une enigme perpetuelle pour notre 
auteur , et dement a chaque page tout ce qu'il 
dit de plus fort en faveur de son systeme. 

Si un despote Asiatique, dit- il 1 ) , me sou- 
tenoit qu'il est en droit de faire une loi evidemment 
mauvaise, je lui dirois: $i vous en pouvez une, 
vous en pouvez deux, vous les pouvez toutes, quel- 
les qu'elles Sotent i æessayeg donc den faire une pour 
permettre Phomicide volontaire, ou pour defendre de 


cultiver. La sans doute ses pretentions s arreterotent ; 
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(1) Chap. 15, p. 180. 
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er dans la raison qu'il sentiroit de lui - meme pom 
ne pas ge porter jusqu'd cet exces , Je puiserois des 
argumens simples, mats invincibles, qui lui feroient 
comprendre que dans aucun cas son autorite ne peut 
empeter sur le domaine de l evidence. | 
N'est- ce point la ce qu'on appelle un so- 
phisme? Quelle etrange maniere de raisonner! 
De ce que je ne puis faire une folie a laquelle 
aucun motif ne m'engage et dont tout me re. 
pousse , ne blessai- je point les regles d'une 
bonne logique, si j'en conclus que je ne ferai 
point une sottise qui peut m' etre agreable pat 
vingt raisons differentes ? Pai regret a ces argu. 
mens simples, mais invincibles , dont notre au- 
teur menace son despote Asiatique ; mais tandis 
qu'il parle avec tant de confiance et d'intrepi. 
dite, ne devroit-il pas craindre Jui - meme 
qu'on ne le confondit ? ol 
Je ne comprends pas, pourroit lui repondre 
le despote , ce que tu veux me dire. Tu raison. 
nes mal. Pour me prouver que je ne suis pas 
tout - puissant, il faut me faire voir que je ne 
puis pas faire tout ce qui me plait; or, s'il pou- 
voir me plaire de permettre Phomicide volon- 
taire et de defendre la culture des terres, je t'en 
donnerois le plaisir, et tu verrois que rien. ne 
rEsiste a mes ordres. Des que tu es oblige de 


ww . Hm 


=” = an a. em mm. on 


NATUREL DES SOC. POLIT. 155 


recourir à la supposition la plus absurde et la 
plus ridicule pour prouver que j'ai quelquefois 
les mains. lies , tu devois en conclure qu'elles 
sont toujours libres; les bornes de mes desirs et 
de ma volonte, voila les seules bornes de mon 
pouvoir. Tu te moques de moi avec ton évi- 
dence; pourquoi veux - tu qu'elle me gene ou 
me contrarie ? Ne vois . tu pas evidemment toi- 
meme que je suis entoure de quatre cents mille 
hommes que je paie pour trouver evident que 
tout ce qui me fait plaisir est juste; et que le 
reste, après avoit bien examine sa situation, juge 
qu'il est raisonnable de souffrir mes fantaisies, 
parce qu'il risque Evidemment d' etre empale en 
me contredisant? 

A ce discours, Monsieur, que deviendroient 
les argumens invincibles de notre auteur? Ne 
sentiroit - il pas que le despote a raison, et qu'il 
peut satisfaire a son gre tous les caprices, tous 
les goiits , toutes les passions dont un homme 
est capable quand les organes de son cerveau ne 
sont pas entièrement deranges ? Parce qu'un 
sultan ne peut porter les loix les plus insen- 
Sees, notre auteur $'obstinera - t- il a conclure 
que dans aucun cas son autoritè ne peut empieter 
Sur le domaine de evidence? L' experience le dẽ- 
mentiroit, $i aucun despote n'a jamais detendu 


— 
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de cultiver la terre, ce n'est point parce que 
cette defense est evidemment injuste , man 
parce qu' aucune passion ne invite a la faire, 
Combien de princes ont en effet ruine leurs 
etats et reduit presque a rien Pagriculture pat 
des ordonnances evidemment mauvaises , mais 
que leur avarice, leur ambition ou quelqu autre 
passion leur a dictees ! Il ne faut pas en tre 
surpris, on est homme avant que d'etre prince; 
et sur le trone meme de la Chine , un empereur 
Ecoute plutòt ses goſits que ses devoirs. 
Non, Monsieur, ce n'est point ignorance 
Seule qui cause tous nos maux : pour un tort 
qu'elle a, les passions en ont mille. II n'est 


point vrai (1) que, pour que la puissance legisla. 


tive trahisse ses interets personnels dans ceuæ de la 
nation, il faille quelle soit seduite , et qu'elle nt 
puisse l etre qu autant que Pignorance rend possiblt 


la seduction. Que les hommes seroient heureur 


s' ils n'avoient eu a craindre que Vignorance! 
Nous ne Paimons point, elle ne nous est point 
chere, nous ne cherchons qu'a nous Eclairer; 
et il ne nous auroit fallu que bien peu de tems 
pour parvenir a la connoissance de toutes les 
verites politiques, si les passions n'avoient 


1 
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(1) Chap. 15, p. 190. 
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inonde la terre de prejuges et d'erreurs, et 
wen avoient continuellement besoin pour se 
catisfaire avec plus de commodite, | 

Mais je ne veux pas, Monsieur , yous arreter 
davantage Sur ce quinzieme chapitre; venons 
enfin 4 la grande question de POrdre naturel 
des sociétés, et examinons dans quelles mains 
notre auteur pretend que la puissance législative 
doit ètre remise. Il se propose de faire voir tout le 
faux d'un systeme , dit - il (I ), fort accriditè, et 
Suivant lequel le pouvoir legislatif ne peut etre exerce 
que par la nation en corps. Je vais le guivre, et 
jexaminerai en detail tous ses raisonnemens. 
Voulant proscrire toute espece de democratie, 
pour substituer à sa place un despotisme legal , 
ila eu soin de nous avertir, des le commence- 
ment de son ouvrage, que l'inegalité des condi- 
tions parmi les hommes est dans Pordre de la q ustice 
par essence; mais cette erreur lui etoit ici trop 
necessaire pour qu'il ne la remit pas sous les 
yeux de ses lecteurs. Il n'appuie son opinion sur 
aucune nouvelle preuve; ainsi je me borne à 
vous prier de vous rappeller ce que ; ai pris la 
liberte de vous dire a ce sujet. Passons aux au- 
tres argumens. 
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On m'assure (1), Monsieur, que, si nous 
consultions chaque homme en particulier, nous 
trouverions en general qu'ils voudroient tous avoir 
des droits, et point de devoirs, recevoir beaucoup er 
ne donner rien. Voila Phomme tel qu'il est quand 
une passion violente l'agite et aveugle sa rai- 
son; le voila tel qu'il est dans une societe cor« 
rompue, ou le gouvernement separe et divise 
les interets des citoyens, au lien de les rappro. 
cher, et met les vices en honneur, apres avoir 
detruit tout principe de morale. Mais n'oublions 
pas, je vous prie, que la nature n'est pas la ma- 
ritre du genre humain; elle a mis dans notre 
ame des qualites sociales que nous n'avons pu 
enticrement 6touffer, malgrs tout ce que nous 
avons fait pour augmenter la force et Pavevugle- 
ment de nos passions, Il n'y a encore aucun 
homme à qui on ne puisse prouver qu'il ne doit 
point faire a autrui ce qu'il ne voudroit pas qui 


lui far fait, et qui ne se rende à cette verite, 
quand une passion ne le rend pas furieux. C'est 


te penchant naturel à l'injustice et à la tyrannie, 
qu'on suppose dans les hommes, qui, selon 
notre auteur, ne leur permet pas dre legisla- 
teurs. Si cette proposition est vraie, je demande 


— 


(1) Chap. I6, p. 20I, "©... , - » 


NATUREL DES SOC. POLIT. 155 


pourquoi il se donne la peine d'examiner en 
quelles mains la puissance legislative doit ètre 
Jepos&e 3 cette recherche est puerile.” Chague 
homme en particulier, dites - vous, ne peut etre 
lgislateur; il ne doit donc ètre question ni de 
despotisme légal, ni d'aucune autre forme de 
gouvernement; il faut done nous passer d'une 
puissance législative, et attendre que Dieu en- 
voie sur terre une creature privilegiee youn 
nous donner des loix. 

Si les hommes n'avoient eu que des passions, 
ils auroient necessairement vecu, comme les 
brutes , sans société; si, exempts de passions, 
ils n'eussent eu qu'un penchant naturel a Fordre 
et a la justice, ils n'auroient point eu besoin de 
loix ni de magistrats , parce qu ils auroient fait 
le bien sans effort. C'est parce que la nature 
leur a donné, avec des passions, l'amour de la 
justice et Vintelligence, que les loix leur sont 
necessaires, et qu'ils sont capables d'en faire. 
Sans ce double mobile des passions et de Va- 


mour du bien, qui fait agir les hommes, et que 


k raison doit diriger au bien general de la so- 
ciete et au bien particulier de chaque citoyen , 
e vous defie , Monsieur, dimaginer ce qui au- 
roit pu donner naissance à la societe, Lasses de 
leur querelles et de urs divisions, nos peres 
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sentirent le prix de la paix, de l'ordre et de bu. 


nion; ils sassemblèrent pour convenir de leurs 
droits et de leurs devoirs respectifs; ils firent 
des loix pour regler et reprimer les passions, 
etablirent des chatimens et des recompenses, et 
creerent des magistrats pour en- etre les justes 


distributeurs. Cependant il plait a notre auteur 


de dire que, dans cette occasion, nos peres n'e. 
toient point legislateurs 3 et la raison qu'il en 
rapporte, c'est que la nature ne leur ayant point 
laiss les loiæ d faire, mais leur presentant des loix 


toutes faites, ils navoient rien a faire que de se $0u- 


mettre a des loix deja ſaites, a des loix simples, 


dont la justice et la necess1te etotent pour chacun 


Deux de la meme evidence. E 

je conviens avec notre auteur que la nature 
instruisoit les hommes de leurs devoirs , et 
qu'ils n'avgient qu'a consulter les qualités so- 


ciales qu'elle leur avoit donnèes, pour connoi- 
tre les vices qu'ils devoient proscrire, et les 
vertus qu'ils devoient encourager et faire fleu- 


rir; mais pourriez - vous m'apprendre comment 
cela peut $'ajuster avec ce penchant naturel a Vine 
justice et a la tyrannie , qui ne leur permettoit pas, 
il n'y a qu'un moment, dere legislateurs? Quel 


meémoires secrets ont appris aux économistes 
que toutes les sociẽtẽs ogg eu à leur naissance 


la 
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ja meme marche et la meme methode, qu'elles 
ont 6tabli les memes chatimens , les memesre- 
compenses et les memes magistrats ? Cest une 
chose qu'il n'est pas raisonnable de presumer, 
vu la prodigieuse.diversite de circonstances o 
les hommes se sont trouves, et des evenemens 
qui les ont invites 4 se reunir. Notre auteur na 
donc pas eu raison de dire qu'ils n'avoient rien d 
faire que de se soumettre d des loiæ dija ſaites, d 
des loiæ simples, dont la justice et la necessite 
lioient pour chacun d'eux de ta mime evidence. Je a 
serois curieux de connoitre ces loix simples qui 
instruisoient d'une maniere- si evidente nos 
peres de la mesure precise du pouvoir qu'ils de- 
vient donner à leurs magistrats, et de la qualits. 
ure des chatimens qu'ils devoient infliger contre - 
et chaque delit. Est · ce le despotisme legal qui ſut 
50- alors etabli? Les traditions les plus anciennes de 
oi- WM !'histoire ne permettent pas de le penser ; et. 
les W Cailleurs , comment voudriez - vous que des 
eu- hommes grossiers, barbares, semblables aux 
ent WW sauvages qui habitent aujourd'hui Vinterieur de 
in Afrique ou de 'Amerique , et encore pleins des 
as, erreurs que leur avoit donnees leur indepen. 
els dance naturelle, se fussent soumis à ce gouver- 
tes WF nement qui contrarioit tous leurs prejuges et 
nce toutes leurs habitudes ? Tout ne nous dit - il pas 

la Tome XI. L 
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qu/avant quiil-se format des 8ocietes vëritables, 
desisucictés rẽgulières; il se fit plusieurs essais 
de lligues et d associations? Les hommes peu 
iustruits pax l' experience, et nꝰayant encore que 
des notions vagues et incertaines de la société 
et du bonheur qui doit Paccompagner , ne trou. 
voient done pas des loix ej d faites, dont la Jus 
4 tice et la nicessitè etoiem pour'ichacun d eum de la 
© meme"tyidence, Oo Wn 239 die 
ö Je ne suis pas à lan de mes doutes, Mon- 
| sieur; après avoir dit que les hommes ne pou- 
f vent pas etre legislateurs, notre auteur avoue, 

; dans la page suivante (1), que, quand il Sagit 
5 de be rtunir en gocidid; eliacun est necestuirement li 
gislateuy ; purce qu'il Ny a point encore d etat gou. 

vernant”, at que 'thacun est le maitre de ne pas sous. 
crire auæ conditions de la union. On ne peut pas 
passer plus brusquement d'une extremite à lau- 

tre; mais ce n'est pas le dernier mot de notre 
auteur, et je vois avec surprise qu'après avoir 
eté necessairement législateurs, nous sommes 

destitues nEcessairement de tout notre pouvoir. 
Des qu une Societe, dit il (2), renferme- une | 
multitude d hommes 11ds - nombreuse , et qu'il S agit | 
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de constater , d'une maniere claire et positive, tous 
les devoirs et tous les droits reciproques quils dots 
vent avoir entreux , la multitude n est plus legisla- 
trice. Voila qui est bien vague, Monsieur; et 
comment voulez « vous que je devine combien 


il faut de milliers ou de millions d'hommes 


pour qu'une sociẽtè soit reputee très · nombreu- 
se, et que je sois depouille de ma puissance le- 
gislative? n e 5%, 

Si on demande à notre auteur pourquoi ceux 
qui composent la multitude ou la nation dans 
une Societe tres - nombreuse ; cessent d'etre lé- 
gislateurs; c'est, repond - il, qu'il ne s'agit plus 
detablir des loix , mais seulement de developper les 
consequences de celles qui sont deja etablies, et d'en 
faire Lapplication aux differens cas qui doivent SE 
presenter Successivement. Voila certainement le 
plus 6trange des paradoxes ; et peut - etre pour- 
rois- je me servir d'une autre expression puup 
rendre ma pensee. Mais passe: je consens que, 
dans une société tres. nombreuse, il ne soit 
plus question de faire des loix, mais de tirer seu- 
lement des consequences des loix qui sont deja 
etablies; s ensuivroit- il que ceux qui compo- 
sent la nation, ne pussent s'attribuer une pa- 
reille fonction? Est - ce qu'il est plus difficile ou 
plus important de tirer les consequences d'une 
| | L jj 


miers hommes alloient en tatonnant, et ne sa- 


* 
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joi que de la faire? Si la multitude a ere capa- | 
ble de faire la loi, qui est plus capable qu'elle 
d'en connoitre rm, et d'en tirer les cons6 


quences les plus justes ? ? Est ce que la raison 


humaine s'est retrècie depuis Petablissement 
des sociétés? Si les rapports des grands brats 
sont plus compliques, nos lumières ne se sont - 
elles pas etendues par l' experience? Les pre. 


votent pas bien ge qui resulteroit de leurs insti- 
tutions; au lieu que nous qui voyons ce que les 
diferentes formes de gouvernement ont pro- 
quit. de bien et de mal, nous pouvons marcher 
avec plus de sQrets, et profiter des fautes de nos 
peres. Ne m'opposez pas Vignorance ou le peu- 
ple est tombe ; je vous repondrai qu'il n'est 
ignorant que parce que son avilissement l' 
abruti, et que vous ne 'Eclairerez qu'en le re- 
tirant de son avilissement. Notre auteur m'ob. 
jecte qu'en exercant la puissance legislative , 
ceux qui compos ent la multitude ge erouverotent 
Juges et parties; soit: mais qui peut mieux juger 
que le corps meme de la nation de ce qui lui con- 
vient? D'ailleurs, Monsieur, à quelque per- 
sonne que vous confiiez le soin de faire des loix, 
ne se trouvera-t- elle pas également juge et 


partie? Votre despote meme ne jugera - t. il pas 
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entre ses besoins et ceux de ses sujets? 
On ajoute que opposition d'interets,. qui 
divise les differens ordres de Petat, les mettroit 
dans la necessits de recourir a la force pour les faire 
valoir. Si notre auteur a des terreurs paniques , 
il sera difficile de le convaincre que son argu- 
ment nest pas bon; car on ne guerit point, dit- 
on, de la peur. Mais, en premier lieu, je lui de- 
mande | pourquoi il suppose que la democratie 
partage toujours les citoyens en differens * or- 
dres , et pourquoi ces *differens ordres seront 
toujours ennemis les uns des autres. En second 
lieu, c'est precisemeitt parce que les differems 
ordres qui composent la nation, auroient des 
interets opposes , qu il faudroit les rapprocher . 
et, en leur donnant un intéret commun, les 
mettre en erat de se concilier. La patrie ou le 
bien public est un premier lien qui unit les ci- 
toyens d'une republique 3 permettez - - leur de 
discuter leurs preteitions , et vous verrez peut» 


etre qu ils apprendront a $ faire des sactifices 


reciproques , et que peu à peu chacun $"aCCOU- 

tumera a etre content de la place qu'il occupe. 

Les hommes douts d' intelligence, et naturei- 

lement timides A Papproche do danger, ne sont 

point aussi empressés A ségorger M 'on Vou- 

droit nous le pereuader. Tin: qu'on pourra 
a 8 V | 
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compter sur la protection des loix , et faire yas 
loir ses droits par des raisons, on ne recourra 
point à la force. Si notre auteur mavoit pas dit 
quelque part qu'il n'est point historien , et dans 
un autre endroit (1), qui ne jette les yeux sur 
aucune nation, $ur aucun sidcle en particulier, et 
Jil therche 4 peindre les choses telles qu'elles doi- 
vent ëtre essentiellement, sans consulter ce qu'elles 
sont, ou ce qu elles ont tre dans quelque pays que 
ce soit; je le prierois de me citer un seul exem- 
ple on la liberté des assemblées nationales ait 
allumé la guerre civile. Mais vous, Monsieur, 
qui sans doute ne vous croyez pas en droit d'é- 
crire en politique, sans consulter histoire, et 
expliquer les phenomenes qu'elle présente, 
rappellez · vous qu' aucun peuple n'a pris les 
armes pour se dechirer , que quand la liberté, 
presque entièrement ruinee, n'avoit plus que 
cette malheureuse ressource pour se conserver. 
Sui ver les longues querelles des patriciens et des 
plebtiens dans la republique Romaine, et les 
dissensions des Grees ; vous verrez que les con- 
testations de la place publique empechoient que 
les esprits ne se portassent aux dernieres extre- 
mites, et qu'on ne prit les armes que quand 
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h nation, gouvernze per dag \magistrets. qui 
toient:devenus ses tyrans, ne régla plus elle- 
meme ses affaires: Ce: qui: est arriv ohen es 
Romains et ches les Grecs, est Le xalement 
ncrive cher tous les penples ancient eg mo- 
dernes. G b vs hg a! 
Si la nature n avoit pas yestine-les memmes A 
etre en commun»eury propres |[Egialareurs, 
pourquoi pourroient vous objecter les|-pirti- 
sans du gouvernement populaire, les} auroiv- 
elle mis dans la nteessité de faire en commun 
leurs loix, quand is commencerencarformer 
des sobites Pourquoi leur ſaurom lila dunn 
les memes organes des memts soir les 
memes pass ions et la niłme intelligence? & do- 
puis '6tabligsemenr; des proprietés fontiètes, 
les fortunes! et les cunditions ne peubent plos 
etre Egales , la politique: ne doit - et pas du 
moins tout tenter pour eapecherigqae loi ne 
devienne oppressive? Ne voyonso nous pas vi- 
demment que plus les peuples ont eu part àᷣ la 
l gislatibn, plus leurs loix ont été iniptrtiales, 
et la sociẽtt florissante je waime pas ia demo- 
eratie; ſe sais 4 combien de vertiges at dterreurs 
le peuple est sujet; mais si ce gouvernement est 
vicieux, ce n'est certainement pas par les rai- 
sons qu'allegue notre auteur. 5 
| L iv 
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L powwoir legialaif, dit · il (1), m pet dl. 
8 droit qu d ceux qui ont acquis la con- 
noissance evidente des loi x naturelles , et ce povoir 
ne peut etre exerce gans aucun inconvenient qu au- 


tant que la force de cecte evidence nest point com. 
battue par celle des interets particuliers; car alors il 


* auroit d craindre que celle 5 ci ne devint domi - 


nante. Ah! Monsieur, notre auteur y a- t. il 


refiechi; quand il a crit cette phrase qui ren- 
verse tout son systeme? Il. convient que les 
passions ont aussi leur foroe ; et que cette forge 
peut meme tre Superieure. à celle de son 
dence z voila. ce que: a pris l libertẽ de vous 
dite plusieurs fois: mais si hevidenoe de l'ordre 
et de nos devoirs au ſieu d' entrainer, de sub- 


Juguer et de soumettre tautes les volontés, 
.obtit elle · meme à la force des passions, par 
quel moyen le despotisme légal ne de viendra- t- 


il pas arbitraire? Voila un aveu bien indiscret; 
pour Phonneur de son systeme , notre auteur 


ne devoit pas le faire; il falloit distraire les lec- 
teurs et les empeècher de penser à la force des 


passions ou des intérèts particulier. 
Quoi qu'il en soit, on termine ce raisonns- 
ment en disant que cette seule observation suffit - 
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pour prouver que le pouvoir legislatif "we peut fire | ; 
le partage d ume nation, d'une multitude d'hommes 5 
parmi lesquels il subsiste et doit subsister des droits 
intyaux , er qui cependant voutroient' tous Stparbs 
ment que I 1 filt en leur faveur. Fai deja 
tiche de guerir notre auteur de la crainte que 
lui inspirent la guerre et les dissensions domes. 
tiques; je pourrois me dispenser de repondre A 
cet argument: mais pour repandre une nou velle 
lumiere sur cette niatiere importante , aural | 
Thonneur de vous dire que si on veut que los - 
hommes ne se fassent pas des droits incgaux,, * 4% 
et que leurs passions conservent quelque rete- 
nue, le seul moyen d' réussir, c'est de les 
mettre en présence les tins des autres; et ce 
sera par ce choc meme des passions , qu elles . 

emousseront en quelque sorte, et se tiendront 
en-<quilibre pour Pavantage de Letat. Mais ﬆ © 
le pouvoir législatif ne peut appartenir de droit 
qua ceux qui ont acquis la connoissance eri 
dente des loix naturelles, et si notre auteur, , en 
vertu de cette assertion, veut en priver le corps 
de la socité, ne eraiguez - vous point que vos 
adversaires , en se Servant de cette raison, ne 
depouillent votre n de la — de son 
despotisme legal ? - | * 
Ecoutez, je vous prie, mon raisonnement. 
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Je veux bien convenir avec vous, Monsieur, i c 
vous dirai - je, que le pouvoir legislatif ne peu | 
appartenir de droit qu'à ceux qui ont acquis | 
connoissance evidente des loix naturelles; ma 
puisque le tr6ne est hereditaire a la Chine e 
que vous soutenez que cette heredite est dans ! 
Tordre naturel et essentiel des sociétés, com.! 
ment &tes . vous sur que la fortune vous don. 
nera toujours pour souverain un philosophe ca. 
pable d'avoir la connoissance des loix naturelles Ml 3 
et d'en faire une juste application aux diffèrem ! 
besoins de son empire? Les empereurs de kh 
Chine ont ils le secret de n'a voir jamais pont 
fils que des hommes privilegies,, ou de cortiget fl | 
par une Education merveilleuse les vices: n 
naturel trop paresseux outrrop ardent et tro 
| impetueux ?7' Non, sans doute , puisque nous 
| avons vu que plusieurs de ces princes ont te 
tres - mechans, et que des neuf fils du sage Yao 
aucun ne fut digne de lui succeder. Vous voyes 
donc que, par une consequence necessaire-de 
votre systeme et de ce que vous appellez Fordie 
naturel des sociétés, vous tes souvent 'oblig? 
de confier la puissance legislative a une pet- 
sonne à qui elle ne peut appartenir de droit. 
Cette seule observation ne doit- elle pas vous 
faire soupgonner qu'un système dont les prin- 
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cloes se contrarient et se detruigent mutuel- 
lement, ne peut nous conduire a la verite ? 

Mais je ne veux pas me rendre trop difficile , 
et je consens que les empereurs de la Chine 
zient tous Eternellement et constamment une 
raison eclairee et cnltivee. A quoi gervira cette 
rare prerogative , $i la connoissance évidente 
qu'ils ont des loix naturelles est combattue 
par la force des interets particuliers , et $'il est 
a craindrs que cette force ne devienne domi- 


nante ? Si le prince, comme homme, a des 


passions vives et emportees , qui vous repon=- 
dra que comme legislateur il s'acquittera fide- 
lement de ses devoirs ? Uevidence lui dira froi- 
dement qu'il ne peut etre riche et puissant , en 
un mot heureux , qu'autant que son empire 
sera florissant et que l'abondance et la justice y 
regneront z mais tout est perdu, si Vavarice', 
ambition ou quelque autre passion lui parlent 
avec Penergie qui leur est naturelle, et le solli- 
citent a faire le mal par Pattrait d'un plaisir 
présent. | 647 

Ne voyez-vous pas que dans votre système 
il vous est impossible de vous debarrasser des 
interets particuliers ? Quand vous vous serez 
fait un empereur de la Chine tel que vous pou- 
vez le desirer, vous nen serez pas plus avance, 
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Apres avoir triomphe courageusement de toute 
ses passions il succombera sous celles des Co. 
Jaos et des Mandarins qui l'entourent de pieges; 
il sera malgre lui l'instrument de leurs interit; 
particuliers. Ne pouvant ni tout voir ni tout 
faire par lui-meme , comment s'y prendra-t.i 


pour n' etre pas tromps ? Comment resistera-t-il 


à la seduction des flateurs qui etudie nt ses pay 
sions et épient ses foiblesses? Par quel art sc 
défendra-t-il de preferer ses courtisans qui sont 
sous ses yeux, à ses sujets qu'il ne voit pas? Si 
votre despote n'est pas à. la fois infaillible et 
impeccable, votre puissance legislative ne sera. 
t- elle pas dirigee par des interets. particuliers ? 
Si vous-esperez que les Mandarins se sacrifieront 
-au bien public, et-que dans leurs remontrances 
ils oublieront leurs -interets. particuliers , vous 
serez la dupe, Monsieur, de vos bonnes inten- 
tions et de. vos esperances: des qu'ils pourront 
seduire le. prince, ils $'appliqueront à le trom- 


per. Vous voyez donc qu'on peut faire contre 


votre despotisme légal, les argumens que vous 
employez pour priver une nation du droit de 
faire ses loix; et la consequence qu'on en doit 
tirer, e est que les preuves de notre auteur ne 
prouvent- rien 3 
. Fignore qui a imagine de dire qu'une natian 
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doit posseder elle. meme la puissance legislative 


parce qu'elle forme un corps: il ne peut resulter 


dela que des raisonnemens auxquels je ne com- 
prends rien. Il me semble que les philosophes 
anciens donnent des raisons qu'il auroit ete plus 
utile 4 notre auteur de refuter. Rappellez-yous 
ce que disent Platon, Aristote , Xenophon , 
Thucydide , Ciceron , Tacite, Plutarque, etc. 
Le resultat de toute leur doctrine, &'est qu'une 
nation doit faire elle-meme ses loix, parce qu'elle 
est composee d'etres intelligens, a qui Dieu a 
donne une raison pour juger de ce qui leur con- 
vient. Ils disent qu'il n'y a que les enfans et les 
insensés qui soient destinés a se conduire par 
la raison d'un autre. Ils disent que la nature a 
impose a tous les hommes les mèmes devoirs, 
et qu'elle leur a confere les-memes droits. Ils 
zjoutent qu'elle ne les auroit point fait libres, 
i elle avoit ordonne a la politique de les rendre 
escla ves. Ils remarquent que la societe ne peut 
fleurir qu'autant que les citoyens sont attaches 
a la chose publique, et quiils n'y sont attaches 
qu'autant qu'ils obeissent a des loix dont ils sont 
les auteurs. . a 
Decomposez une nation, dit notre auteur (1), 
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(t ) Chap, 16 » p. 206. 
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suiveg sa distribution naturelle en differentes pm. 
fessions , en d ifferens ordres de citoyens ; unterroge 
chaque classe en particulier, vous les trouverez tou. 
tes dèsunies et divisees par des interets oppost,, 
Alors vous verrez que chaque classe est un corps 
Separe qui ge subdivise a Vinfint , et que cette nation 
qui vous paroissoit n etre qu un corps, en forme un 
multitude qui voudroient tous S'accroitre aux dl. 
pens des autres. Voila certainement la peinture 
d'une societe tres-vicieuse z mais permettez-moi 
a mon tour de vous prier de remonter jusqu't 
Porigine de ces interets opposes qui rendent 
tous les citoyens d'un etat ennemis les uns des 
autres. Vous decouvrirez infailliblement que 
ce malheur est Pouvrage d'une legislation pat. 
tiale qui ne regarde pas du meme eil tous les 
hommes, et qui par- là est suspecte a ceur 
meme qu'elle favorise, parce qu'ils ne sont pas 
sürs qu'elle les favorisera demain comme elle 
les favorise aujourd'hui. Ne vous arretez point 
apres ce premier pas; recherchez la cause de 
cette legislation partiale , et vous - trouvere! 
qu'une partie des citoyens , en s' emparant de l 
puissance legislative , a donne a son gre des loit 
à l'autre; et plus vous verrez que le nombre des 
législateurs se resserre et devient petit, plus 
les loix , dictees par des interets particuliers, 
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{abliront b'injustiee comme un droit.  Apres 
avoir fait cette decouverte, ne serez, vous pas 
ronne , Monsieur, qu'on nous présente sous 
le nom d'ordre nature! ct essentiel de la societs 
ce qui la dẽtruit, et qu on propose aux hommes 
pour remede ce qui oceasionne leur mal? Nous 


ayons en Europe plusieurs monarchies tempë - 


res; voila le modele qu'on devoit nous propo- 
zer, et non pas le despotisme ridioule des Chi- 
nois. Il falloit du moius, a l' exemple de l'auteur 
de Esprit des loiæ, parler des puissances inter - 


out prises pour que leur religion ne fut pas sur- 
prise , et des mceurs qui, en modifiant le pou- 
voir, empechent qu'il ne s gare. Mais revenons 
à notre sujet. Dans cette Societe vicieuse, qui 
n'est gouvernee que par quelques hommes occu- 
pcs de leurs interets particuliers, etablissez ac. 
tuellement un conseil on dix ordres de citoyens 
ent droit d'entrer ; et sur-le-champ ces dix 
otdres, qui se mEnageront et se respecteront 
mutuellement, ne seront plus opprimès par les 
loix. Encourage par cet essai, continuez votre 
reforme , et permettez a tous les ordres de tat 
d'avoir part à la legislation ; n'est-il pas vrai 
qu'alors vous verrez naitre de tous c6tes des 
loix justes et impartiales, et que Iinteret du 
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bien public l'emportera sur tous les intertt 
particuliers? | 110 
Jai bien peur que notre auteur ne veuille pas 
faire experience que je lui propose; il est trop 
decide a ne rien trouver de plus ridicule que las. 
gemblee d'une nation. Chacun, dit- il (1), 
apporte ses opinions personnelles , ses pretenticns 
arbitraires et la ferme resolution de les faire preva. 
loir. Voila ce pretendu corps qu'on veut etablir legis 
lateur ; il faut conventr qu'il est choisi fort Singu- 
lierement. Pas plus que le conseil de Pempereur 
de la Chine ; car si Jai bonne memoire , Mon- 
Sieur, je crois avoir lu cent fois dans les relations 
de nos missionnaires, que les Mandarins qui 


y sont appelles ont des pretentions arbitraires 


et des intérets particuliers qu'ils preferent au 
bien de l'empire. Je gage qu'ils y apporteroicnt 
la ferme resolution de faire prevaloir leur avis, 
si, ce qui est bien pis, ils pouvoient avoir un 
autre avis que de plaire 3 Pempereur. Mais enfin 


pourquoi paroit- il si bisarre à notre auteur qu 


des hommes qui ont des interets communs et 
qui ne se sont mis en société que pour les con- 
cilier, se rassemblent pour les discuter, si leur 
nombre est peu considerable; ou gils sont repan- 
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(1) Chap. 16, p. 807. - i . 
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dus dans une grande province, qu ils choisissent 
des representans pour opiner et. rẽsoudre en 
leur nom? Pourquoi les peuples autrefois les 
plus recommandables par leur sagesse et leur 
courage, en ont- ils usé de la sorte! Malgre la 
bisarrerie de ce gouvernement, pourquoi les 
Grecs et les Romains heureux au dedans , ont 
ils fait au dehors de si grandes choses, et n ont- 
ils commence à dechoir, que quand ils se sont 
rapproches des institutions de la Chine? Nous 


avons actuellement sous nos yeux PAngleterte NJ 


Ja Suede, la Suisse, qui bravent les preceptes 
de notre auteur; je n 'entends point « dire qu'elles 
soient plus malheureuses que les contrees de 
Asie soumises au despotisme, et sürement elles 
ne seroient pas vaincues par ces bandes de Tar- 
tares qui ont subjugue les Chinois. 

Voici donc, continue notre auteur (10 „ que 
la loi proposde est regue a la pluralite des Suffrages : 
mais alors ce n'est plus toute la nation en corps qui 
. la loi; Cest une portion seulement de la nation 
qui la dicte a Lautre portion; ainsi Pune la fait , et 
Vautre la regoit contre sa volonte : celle- ci par con- 
Sequent ne fait point partie du corps legislatif ; si 
elle Souscrit a la loi, ce West pas qu'elle Paccepte 
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(I) Chap. 16, p. 208. 
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librement et volontairement , mais c'est qu'elle y en 
gontrainte par des forces Superieures aux Siennes, 
Je crois, Monsieur, que cette maniere de raj. 
sonner s'appelle jouer sur les mots, et en abu. 
ser. De pareilles subtilités ne meritent pas d' etre 
examin6es sérieusement: passons dons aux in. 
conveniens qui resultent de cette loi portée 4 
la pluralité des suffrages. 

La loi ess regue, elle est faite, et la nation, qui 


ne peut rester toujours assemblee , se disperse... Alors 


ceuæ qui ont tte d'un avis contraire d la loi, ont 
cout lavantage; les autres, qui ont fait force pour 
{erablir , ne font plus force pour la faire observer; 
elle est absolument abandonnee d la discretion di 
ceux dont Vautorite prend la place de celle de la 
nation en corps. Ainsi le risultat de toute cette opts 
ration faite par la nation en corps , est que les uns 
n ont pu parvenir a faire une loi, et que les autres 


ont fait une loi nulle , parce qu'elle est $ans autorite, 


Tout cet assemblage d'idees est si bisarre, que 


je crains que les lecteurs ne me soupconnent de 


ne pas copier fidetement notre auteur. Que 
reste- til donc, poursuit-il , apres Vinstutution dt 
la toi ? Il reste une loi dont la justice et la necessilt 
rn ont rien d evident; il reste des magistrats qui nt 
voient point une ustice evidente ni dans la letire, 
ni dans la raison de la loi; il teste une puissanct 
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executrice qui se croit tres-independante d'une loi 
faite par une puissance legislative qui ne subsiste 
plus; ainsi cette loi na ni en elle, ni autour delle, 
aucune autorite qui puisse la faire respecter. 

Si vous &tes persuadé, Monsieur, de la jus- 
tesse de ce raisonnement, vous devez etre bien 
etonne de trouver que quelque loi soit observee 
dans les republiques car un peuple libre n'a 


vraisemblablement aucune loi importante qut 


ait reuni en sa faveur tous les suffrages. Qu'est- 
ce que faire force pour ou contre la loi? Pour- 
quoi une loi seroit- elle nulle, des qu'elle n'est 
pas Pouvrage de Punanimite ? Ou voit. on, je 
vous prie , que ceux qui ont refuse leur suffrage 
à une loi, forment des conjurations pour em- 
pecher qu'elle ne soit observee ? Si vous me 
citez quelque republique qui ait été en proie a 
de pareils abus, je prendrai la liberte de vous 
repondre que , pour blamer un gouvernement, 
il faut lui reprocher des vices qui tiennent a sa 
nature et qui ne peuvent en etre $epares , et 
non pas des defauts accidentels et dont il seroit 
facile de le corriger. Apres la separation de Pas- 
semblee , pourquoi ceux qui se sont opposes 2 
la loi, ont ils tout Pavantage sur ceux qui Pont 
faite? Ne voyons - nous pas tous les jours que le 


citoyen obcit sans réèpuguance a la loi qu'il a 
M i 
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voulu rejeter, parce qu'il obeit avec zele à h 
loi primitive et fondamentale de la pluralite des 
suffrages, qui fait sa sfirets et sa grandeur ? Ja. 
mais on n'a entendu dire que la puissance legis. 
lative ne subsiste plus en Angleterre et en 
Suede , quand le parlement et la diète y sont 
Separes. Puisque notre auteur convient qu'apres 
la separation de l'assemblée nationale il reste 
une puissance executrice , par quelle inconse. 


quence veut-il que la loi wait autour d'elle au. 


cune autorite qui puisse la faire respecter ? Cha- 
que magistrat sait qu'il n'est que le ministre, 
l'organe et l'instrument de la puissance legisla- 
tive; il sait qu'il doit donner Pexemple de Lo- 
beissance aux citoyens : par quel vertige la puis. 
sance executrice se croira- t- elle donc indepen- 
dante ? Tout Pavertit au contraire de sa depen- 
dance; et si Pamour de la justice ne la conduit 


pas, elle sera contenue par la crainte, puis- 


qu'elle doit rendre compte de ses operations a 
la puissance législative. 

Rien n'est plus simple que cet arrangement, 
et cependant notre auteur y trouve de grandes 
difficultès et une contradiction choquante. Des 
asscmblees fixes et periodiques de la nation pour 
faire de nouvelles loix ou connoitre des infrac- 
tions faites aux anciennes , ne peuyent convenir, 
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selon lui (1), qua un peuple tres-peu nombreux 
et resserre dans un territoire tres-etroit. Mais il a 
sans doute oublie , ou plutot n'a pas fait atten- 
tion, qu'il y a deux manieres de former des 
assemblees nationales: Pune en y admettant 
tous les citoyens; elle a été autrefois pratiquee 
par les Grecs et les Romains, elle lest encore 
aujourd'hui par les petits cantons de la Suisse, 
et il est vrai qu'elle ne convient qu'a des peu- 
ples peu nombreux: autre est de recevoir dans 
ces assemblees les representans de chaque con- 
tree, de chaque ville, de chaque province, ou 
de chaque ordre de citoyens. Cette méthode 
est en usage en Angleterre, en Suede, etc. Les 
peuples les plus nombreux peuvent la suivre, 
puisqu' elle a ete pratiquee avec succes par Char- 
lemagne, dont l' empire comprenoit plus de la 
moitie de ! Europe. 

A Vegard de la contradiction choquante , 
voici en quoi notre auteur la fait consister, 
Dans Passemblee nationale , tous ceux , dit-il , 
dont on se plaindroit comme infracteurs de la lot, 
ou comme ayant profite de leurs infractions , au- 
roient Seance et voix deliberative comme les autres: 
ils ge trouveroient ainsi juges et parties. Quoi donc! 
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(1) Chap. 16, p. 211. 
M iij 


182 DouTEs SUR L'ORDRE * 

Pesprit humain n'auroit. il encore trouve aucun 
moyen pour sauver cet inconvenient ? Les loix 
ont decide que, dans ce cas, les accuses ne se- 
roient pas membres de Passemblee nationale, 
et que, perdant leur qualité de juges, ils n'y 
comparoltroient que comme parties. Par mal. 


heur, cet expedient ne plait pas à notre auteur; 


il le rejette sous pretexte que de telles assemblies 
ne seront plus celles de la nation en corps, mais un 
corps particulier formè dans la nation, et qui par 
consequent jouira d un pouvoir arb itraire qui le 
rendra pleinement independant de la nation. 

Je vous Pavoue , Monsieur, on a besoin d'une 
sorte de moderation pour entendre-de sang 
froid un pareil raisonnement. L'exactitude seru- 
puleuse de notre auteur est admirable; mais 
personne ne croira avec lui qu'une assemblee 
d'où cinquante ou cent citoyens seront exclus 
par la loi pour un tems court et passager, ne 


peut &tre-reputee Passemblee générale de la na- 
tion. Une assemblee est par- tout reputee une 


assemblèe nationale, quand Pentree n' en est 
fermce à aucun des citoyens qui ont droit par 
la loi d'y assister. Si Pobjection de notre auteur 
est nulle a Vegard des plus petites rẽpubliques, 
telles qu'etoient Athenes , Thebes, Corinthe, 
etc. jugez de quel poids elle est quand il s agit 
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Pune nation nombreuse, dont Passemblee n'est 


compose que des representans de ses villes et 


de ses province. 1G}, QHIOY, Oh 

Il faut entendre notre auteur jusquꝰuu bout. 
Un tel systeme, dit- il, tend d andantiri lu mugis- 
nature et la puissance exeeutrice. Pour moi; je exoi 
rois qu'il tend seulement à les contenir dans 
leurs bornes, et les empecher de negliger ou 
de trahir leur devoir. Dans cette suppusition;; 
ajoute-t.on, il ry aurolt de juges Sbiiverkins 51. 
dautorite. Souveraine , que dass I assenbieede la 
nation. Je vous demande encore parden; Mon- 
sieur ; car Passemblée de la nation ,' borite à 
juger si la puissance 'ex6eutrice- a fidelement 
rempli les fonctions dont elle est chatgée, lais- 
sera subsister toutes les magistratures particu- 
lieres dont la société a besoin, et les autorisera 
2 terminer definitivement ou souverainement 
toutes les contestations levees eutré les ci- 
toyens. Si on ne veut pas que les magistrats 
jouissent d'un pouvoir arbitraire , et eulevent 
2 la nation le droit d'obéir aux seules loix qu'elle 
aura faites, il faut bien que la puissance legisla- 
tive, qui a cree et delegue des magistrats 5 
puisse leur demander raison de leurs operations. 
Cela est simple, comme il est simple que votre 
homme d'affaires doit vous rendre compte de 
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la recette et de la depense qu'il a faites pour 
vous, si vous ne voulez pas qu'il vous depouille 
de votre fortune. Je conviens qu'il n'y auroit 
d'autorite, souveraine que) dans Vassemblee de 
la nation: mais, au lieu d'un mal, c'est un 
bien; car, comment voudriez- vous &tablir For. 
dre dans un etat ,'s'il y avoit une autre puissance 
Souveraine que la puissance législative? Vous 
voyex qul' ainsi notre auteur pourroit se trom- 
per en disant que la nation en corps Seroit tout a 
la fois. puissance legislative, puissance, exccutrice, 
et ctys de magistrature. % l 

II oraint que, par ce moyen, tout ne fat co con- 
fondu, et vous voyez au contraire, Monsieur, 
que rien ne lest. Faut-il encore le repeter ? Pas- 
Semblee de la nation gera puissance legislative, 
mais non pas puissance executrice , et elle ne 
formera en quelque sorte un corps de magistrats 
que pour juger si la puissance executrice n'a 
pas elle. meme viole les loix. L'ordre le plus par- 
fait resulte de cet arrangement; une subordi- 
nation generale contient toutes les parties de la 
Societe z tandis que les gitoyens obeissent aux 
magistrats , les magistrats sont eux-memes sou- 
mis à la puissance legislative qui ne connoit 
rien et ne doit rien connoitre de Supericur ni 
meme d'egal à elle, 
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Des que la nation seroit assemblee , elle forme- 
wit, dit on, une puissance absolument et necessai- 
rement independante des loix deja faites; tout parti 
qui auroit pour lui le plus grand nombre des api. 
nions, ne reconnoitroit aucune autorite Superieure 
4 la Sienne, Penseriez-vous par hasard , Mon- 
Sieur , que ce fat la une chose bien etrange ? 
En ce cas, je prends la liberté de vous avertir 
que cette chose si etrange est une verite triviale 
et incontestable, dont vous trouverez la de- 
monstration dans tous les Ecrivains qui ont traitẽ 
de la nature des societẽs et de la puissance legis- 
lative. En effet il implique contradiction que 
qui a droit de faire des loix nouvelles, n'ait pas 
droit de detruire les anciennes. Pourquoi vou- 
driez- vous que, des qu'une loi est faite, elle 
devint irrevocable? Si la puissance legislative 
s'est trompee , elle doit pouvoir reparer sa faute; 
si elle a fait bien , elle doit travailler à faire en. 
core mieux. Enfin , chargee par sa nature de 
faire les loix convenables aux besoins de la so- 
ciete , il est de son devoir de changer ses loix 
quand les besoins de la sociere ont change. Dans 
cet etat , dit notre auteur, il nexisteroit qu'une 
autoritè sans loix, Voila une erreur bien parti- 
culiere; car de ce que je viens de dire sur la pre- 
rogative de la puissance legislative , comment 
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peut-on conclure qu'elle ne fera pas des loix? 
I n'existeroit, ajoute. t. il encore, gun erat gon. 
vernant sans etat gouverne ; et voici encore une 
erreur. Dans une nation qui ne s' assemble que 
par des représentans, il est visible qu'il y a un 
etat gouverné. Il y en a meme un dans ces pe- 
tites republiques qui admettent tous les citoyens 
a leurs assemblees ; car le citoyen n'y est legis. 
lateur que pour regler quel est son sort comme 
simple citoyen. 2 180 
Dois.je vous redire, Monsieur, que les hs 
mes de notre auteur sont bien vaines , quand 
il craint qu'apres la s&paration. de Passemblee 


| legislative , les loix ne soient sans autorite , et 


qu'on ne trouve plus qu'un etat gouverne sans 
tat gouvernant ? Il se persuade donc que les 
legislateurs peuvent Etre assez depourvus de 
Sens commun pour ne pas sentir la necessitede 
creer des magistrats , ou que ces magistrats ne 
seront que des imbecilles sans fonctions, sans 


' credit , sans volonte et sans pouvoir. 
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I een nee rmotLo——————_— 
LETTREE VIE 


Aents avoir attaquè les principes de la d&mo- 
cratie, notre auteur, Monsieur, qui n'est oc- 
cupe que de son despotisme legal , tourne toutes 
ses forces contre le gouvernement aristocra- 
tique. // est, dit- il (1 ) , de Lessence de Pautorite 
de n etre point partagee ; la diviser, ce seroit la 
reduire a Pimpossibilite & agir, et par consequent 
fannuller ; car Pautorite nest autorite qu' autant 
qu'elle peut agir pour faire extcuter ses volontes. . . 
De Punite( 2) essentielle a Pautorite resulte une 
consequence Evidente , c'est quelle ne peut etre exere 
cle par plusieurs. Padmets le principe; mais je 
prends la liberte de ne pas me rendre a Vevidence 
de la consequence qu'on en tire; et vous went 
Serez pas Etonne , Monsieur, si vous avez lu 
avec quelque attention les lettres precedentes 
que j'ai eu Phonneur de vous ecrire, 

Quand on dit que la puissance publique ou 
tutelaire doit ètre une, il me semble qu'il faut 
entendre que la puissante legislative et la puis- 
sance executrice doivent etre parfaitement d'ac« 
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(1) Chap. 17, p. 216. 
(2) Chap. 18, p. 218. 
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cord, Cest-i-dire „ que celle- ci doit observer 
et faire observer exactement les loix de l'autre. 
Sans cet accord, sans cette harmonie, I'anarchie 
regneroit dans la $ociete; et ces deux puissances, 
au lieu d'etre tutélaires, seroient destructives. 


Pour qu'elles agissent de concert, il est indis. 


pensable qu'il n'y ait qu'une autorite legislative 
dans I'etat. Des que vous en supposerez deux, 
vous les verrez degenerer en deux factions enne. 
mies, et les magistrats toujours rebelles et tou- 
jours coupables aux yeux de une , ne pourront 
ni connoitre ni remplir leurs devoirs, et paroi- 
tront toujours des tyrans. Ce que je dis de Pu- 
nite de la puissance legislative , il faut le dire 


de l'unité de la puissance executrice ;z vous sen- 


tez sans peine que si les magistrats interpretent 
differemment les loix et leur font tenir un lau- 
gage opposé, la puissance legislative ne seta 
qu'un vain nom, et que le malheureux citoyen 
n'est plus sous la protection des loix. 

Telle est Vunite de puissance que la politique 
exige dans un état; mais est - il vrai que, pour 
Tetablir, il faille reunir dans les memes mains 
le pouvoir legislatif et la puissance executrice ? 
Est- il vrai que ces deux puissances perdront 
Punite qui leur est nécessaire, si on les confie 
a plusieurs administrateurs? Jai deja pris la 
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liberts , dans une lettre precedente , de vous 
proposer mes doutes sur Punion de la puissance 
legislative et de la puissance executrice 3 je vous 
ai exposé les raisons qui me portent a croire 
qu'il est necessaire de partager cette derniere 
autorite entre plusieurs classes de magistrats; 
ainsi, pour Eviter des repetitions fastidieuses , 
je me bornerai a examiner ici les raisons que 
notre auteur allègue pour rejeter l aristocratie , 
et meme en general tout gouvernement ou ta 
pluralité des suffrages decide des affaires. 

Ia force publique, dit - il (1), gui constitue 
lautoritè, ne peut rien par elle - meme et sans le 
minist2re d'un agent qui lui donne la direction 
qu'elle doit suivre. Rien n'est plus vrai; mais faut- 
il en conclure que lorsque administration de la 
ſorce publique est dans les mains de plusieurs, cette 
force se trouve naturellement et necessatrement par- 
tagee en autant de portions qu'il y @ de volontes 
instituees pour ordon ner de son mouvement ; et que 
par eette raison Lordre reprouve cette forme de gou- 
vernement 2 Quoi donc, toujours des terreurs 
paniques ! Notre auteur ne doit- il pas se rassu- 
rer , en voyant que les republiques les plus 
libres, où rien ne se fait qu'en vertu des delibe. 
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rations et des ordres du peuple ou d'un $enat; 
ont cependant une volonte aussi efficace que 
les etats absolus, et que la force publique n'y 
manque point de Vagent qui lui est necessaire ? 
Le grand mal, selon notre auteur, c'est que 
tout se decide dans ces republiques à la pluralite 
des suffrages; et cette methode, dit-il (1), gui 
ne peut avoir lieu que dans des cas problematiques 
et Susceptibles d'une diversitè q opinions, contraste 
Sensiblement avec evidence que Pautorite doit tou 
Jours avoir pour guide. Cest fort bien dit, Mon- 
sieur; mais tout le monde n'a pas le bonheur 
d'avoir Pevidence quand il le veut, ou de pren. 
dre de simples assertions et des sophismes pour 
des demonstrations. La plupart des hommes 


sont condamnes à se determiner sur des proba- 


bilites ; et je prends la liberté de vous avertir 
que vous trouverez peu de personnes un peu 
exercees à mediter sur les matieres politiques 
et un peu difficiles en preuves , qui osent dire, 


comme notre auteur , gu'en fait de gouvernement 


tout doit Etre Evident , qu'il ne doit S'y trouver rien 
d arbitraire , et qu'il ne peut y avoir diversitè d' o- 
pinions , que par un effet de ignorance ou de la 
mauvaise volonte des deliberans. 


8 
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Piat a Dieu que les economistes eussent rai- 
$0n , et que toutes les verites politiques fussent 
tyidemment demontrees ! Quelle diversite d'o- 
pinions ne trouve-t-on pas entre les personnes 
qui ont ecrit avec le plus de sagacite et de pro- 
ſondeur sur la 8ociete ? Je suis confondu quand 
je vois avec quelle legerete on profane le nom 
de evidence. Vous meme , Monsieur, au milieu 
du tourbillon de lumiere et d'evidence où vous 
etes place, conservez-vous une foi inébranla- 
ble, en voyant que des gens qui ont quelques 
connojssances et qui certainement n' ont aucune 
mauvaise volonte , pensent d'une maniere tres 
differente de celle de notre auteur sur les prin- 
cipes generaux du gouvernement? Que $eroite 
ee donc s'il s'agissoit de descendre dans les de- 
tails de la législation et de Padministration , et 
de faire l'application des regles generales aux 
besoins particuliers que la Societe eprouve suc- 
eessivement ? En attendant que Vinfaillibilite 
soit donnee aux hommes, souffrez , Sil vous 
plait, que la société se decide a la pluralite des 
zuffrages. L'ignorance est notre erat naturel : 
qui peut prevoir tous les caprices de la fortune 
et de nos passions, et les accidens sans nombre 
qui denaturent , pour ainsi dire, les loix , et 
derangent les projets les mieux concertes ? Etres 


| Juges et a l'erreur, ne pouvant nous eclaiter 
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bornes comme nous le sommes, sujets aux pre. 


que par le secours de experience, forces a nous 
tromper cent fois avant que de trouver la verite, 
ne doit-il pas nous paroitre sage de former des 
corps d'administrateurs , c'est-a-dire , de sou- 
mettre les affaires et notre sort a l' examen et 4 
la discussion des personnes qu'on croit les plus 
eclairees, et d'ordonner que tout se deciderai 
la pluralite des suffrages ? 
Quant 4 la mauvaise volonte , poursuit notre 
auteur 1 ) , comme elle resulte des interets particu- 
liers , on ne peut jamais Etre assure que le nombre 
de ceux que ces interets particuliers dominent, nt 
soit le plus grand; ainsi a cet egard la pluralite des 


suſfrages ne peut encore etre & aucune surete. Voiei 


donc enfin, Monsieur, qu'on nous parle de la 
force ou du pouvoir des passions ; et parce qu'on 
a besoin de combattre tout corps d'administra- 
teurs pour etablir le despotisme legal, on nous 
dit que Pappetit des plaisirs et Paversion de la 
douleur sont les principes et les mobiles de tous 
nos mouvemens. Vouloir, dit notre auteur , que 


Phomme agisse dans un sens contraire a I impulsion 


de ces mobiles, c'est pretendre changer Pordre in- 


— 
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muable de la nature; c'est se proposer de rendre les 
Heis independans des causes; c'est entreprendre de 
faire remonter une riviere vers 3a source. Mais ce 
west point dans un gouvernement ou Pautorite est 
partagee dans les mains de plusieurs, que l opinion 
et le desir de joutr doivent naturellement et constam- 
ment tendre au bien commun de la Societe, Cette 
forme de gouvernement peche dans son principe, en 
ce qu elle prend pour arbitres de Linteret public, 
des agens qui peuvent avoir des interets particuliers 
tres-opposes, Alors le desir de jouir doit naturelle- 
ment les incliner a preferer leurs interets particuliers 
8 [interet public, 

Cette maniere de raisonner ne me paroit pas 
excellente , Monsieur ; car i] pourroit se faire 
que ce ne füt pas la faute de la pluralite des 
suffrages, si elle ne tend pas constamment au 
bien commun de la societe ; peut-etre que c'est 
nous qui Iavons detournee de sa destination 
naturelle ; peut-etre que cet ordre de proceder 
en politique ne seroit sujet à aucun inconve. 
nient, si nous ne Pavions nous-memes vicie et 
corrompu en nous eloignant des loix que la na- 
ture nous avoit prescrites. Pourquoi avons- nous 
renonce à la communaute des biens et a 'egalits 
des conditions? De la sont nes les interets par- 
ticuliers qui ont change nos qualites sociales 

Tome Xl. N 
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en des passions effrences. Pourquoi notre au- 
teur, qui n'a pas connu cette premiere verite, 
s' en prend-il à la pluralite des suffrages, si elle 
ne peut pas empecher tout le mal que les inte. 
rets particuliers doivent produire ? Si par Feta. 
blissement des proprietes foncières nous nous 
sommes mis dans I'impuissance d'avoir une 
forme de gouvernement qui previenne tous les 
abus, est- il juste de presenter quelques incon. 
veniens attaches par notre faute A la plus sage 
institution, comme un motif de la decrier et 
de la rejeter? Je vous le demande, Monsieur, 
la pluralite des suffrages ne seroit-elle pas la 


methode la plus süre et la plus sage pour par. 


venir à la fin que se propose la société, si les 
citoyens Etoient plus occupes du bien public 
que de leurs interets particuliers ? Notre auteur 
a eu tort de ne pas appercevoir cette verite; 
vil Peat appercue , jamais en voulant nous tra- 
cer Pordre naturel et essentiel des sociétés, il 


wauroit attaque la pluralite des suffrages; et 


pour rendre cette methode aussi salutaire qu'elle 
peut Petre a des creatures dont Vintelligence 
est bornee ; il nous auroit dit de diminuer nos 
passions : il nous auroit appris que tout Vart 
de la politique consiste a diriger de telle ma- 
niere nos affections , que nous trouvions un 
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plaisir a nous sacrifier a la 8ociete, Au lieu de 
ne nous occuper que de proprietes foncieres , 
d agriculture , de classe sterile, de produit net, 
de commerce, d'argent et de fortune, il auroit 
vu qu'il falloit commencer par regler les mœurs; 
que sans elles tout est mauvais, mais qu'avec 
leur Secours homme peut encore espèrer d etre 
heureux. | 

Je suppose, dit notre auteur (1), que Pavis 
le plus nombreux soit dicte par des interets parti» 
culiers , et que le moins nombreux ait pour lui Þevie 
dence , nest-il pas monstrueux que ce soit le premier 
qui Pemporte , et que la forme du gouvernement four 
nisse a leur mauvaise volontè un titre qui lui donne 
le droit de triompher de Levidence meme ? Quel 
blaspheme , Monsieur! Apres tout ce que notre 
auteur a dit du pouvoir irresistible de Pevidence, 
est-il possible qu'il fasse une supposition si 
bisarre ? Mais, raillerie à part, je crois, malgre 
les affronts que Pevidence recoit tous les jours 
de la part des interets particuliers , que la plu- 
ralite des suffrages est encore la methode la 
plus sage de proceder ; car enfin, avec votre 
despotisme , esperez-vous de voir sur le trone 
un prince exempt de la loi commune de Phuma- 
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nite ? Si votre despote est homme, il sera gou. 
verne par Pappetit du plaisir et Paversion de la 
douleur; et si ses interets d'homme sont et doi- 
vent etre souvent opposes à ses interets de mo- 
narque, songez que je vous forcerai de crain- 


dre, sous son gouvernement, tous les maux 


que vous redoutez avec un corps d'administra- 
teurs. Prenez- y garde, je vous prouverai qu'il 
a les memes passions que les magistrats d'une 
republique. L'immensite de sa fortune qui Pinvi- 
tera à une prodigalite funeste à ses sujets, ne 


Pexemptera pas meme de Lavarice; parce que 


cette passion tient à une certaine maniere de 


voir, de sentir et de juger , qui est egale dans 
un grand prince et dans un petit bourgeois, 


L'amour, lintemperance , la paresse , la colere, 
Fenvie, la jalousie, toutes les passions, en un 
mot, lui feront illusion, et corrompront son 
jugement malgré lui et sans qu'il s'en apper- 
coive. Votre despotisme legal deviendra neces- 


sairement arbitraire. Si notre auteur ne craint 


point d'&tre contredit, et si en effet vous n'osez le 
contredire, quand il dit quen general Pinterit 
public nest pas dans des mains sures , quand il Sy 
trouve en opposition avec les interets particuliers de 
.ceux auxquels il est confie ; qu il est au contraire 
evident qu alors il a tout a craindre de ces memes 
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interets particuliers et du desir de jouir : je ne 
devine point par quels argumens vous pourrez 
me prouver que j'ai tort. | 

Si plusieurs administrateurs et la loi de la plu- 
ralite des suffrages ne peuvent former qu'un 
gouvernement qu'il faille necessairement pros» 
crire , je prévois que vous allez vous trouver 
reduit à la plus facheuse exrremite. Vous- meme, 
Monsieur, et notre auteur , comment pourrez- 
vous conserver votre cher despotisme ? Il n'y a 
point en effet d' état dans le monde qui ne soit 
gouverne par un conseil ou un corps d'admi- 
nistrateurs; je n' en excepte pas meme la Chine, 
pays pour lequel vous avez une tendre prẽdi- 
lection. L'empereur y a des Colaos qu'il con- 
sulte et avec lesquels il délibère; s'il prenoit le 
parti de sen passer, quelle confiance inspireroit- 
il a ses sujets? Ne devroit- il pas craindre des 
revoltes et une revolution ? En effet, quel peu» 
ple ne trembleroit pas en voyant qu'il n'est gou- 
verne que par les lumieres et la volonte d'un 
seul homme? Si on etoit heureux par hasard 
sous le règne d'un prince claire , sage et coura- 
geux, la crainte de Pavenir empechera de jouir 
du moment présent. Toutes les regles de Pad- 
ministration seront incertaines et flotantes, et 


jamais le gouvernement n'acquerra cette tenue 
N ü 
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qui est le fruit des deliberations , qui ne 8'ass0. 
cie qu' avec la pluralite des suffrages, et qui 
conserye seule chez un peuple le meme esprit 
et les memes maximes. | 

En supposant que Pempereur de la Chine de- 
cide les affaires à la pluralite des suffrages , je 
puis esperer qu'il resultera quelque lumiere des 


 debats des Colaos. Ils s'imposeront mutuelle- 


ment, parce que la passion du prince ou d'un 
favori ne suffira point pour tout regler et tout 
ordonner , et que chacun apportera les raisons 
les plus fortes pour faire passer son opinion. 
Linterert particulier ne sera pas etouffe ; mais il 
sera contraint de se deguiser sous le masque du 
bien public. Supprimez la pluralite des suffrages, 
et il me semble que les interets particuliers ou 
les passions produiront $ur-le-champ les effets 
Jes plus funestes. L'ame affaiss&e des Colaos 
n'aura point ce courage naturel à un homme 
qui a une opinion , et qui ose en repondre z 
quelque parti qu'on prenne, tout lui sera a peu 


pres indifferent. Plus le monarque sera jaloux 
de son autoritẽ et de son sentiment, plus vous 


verrez ses ministres attentifs a etudier , à le 
deviner, et à penser d'avance comme lui, pour 


Kxer sa confiance fugitive et le dominer. Que 


dartifice et d adresse on emploiera ! que d'intri- 
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muess et de cabiles sourdes agiteront la cour ! 


880. 
qui Et c'est alors que le Colao le plus honnete 
ptit homme sacrifiera tout a ses interets particuliers. 


Ce n'est pas tout, Monsieur; faites attention, 
je vous prie, que notre auteur compte beaucoup 
zur les magistrats pour empecher que son des- 
potisme legal ne degenere en despotisme arbi- 
traire. Mais je ne devine point comment les tri- 
bunaux de la Chine qui, selon lui, servent le 
gouvernement avec tant de gucces , peuvent 
agir , $i ce n'est pas 4 la pluralite des suffrages 
qu'ils prennent leurs resolutions. Si cette mé- 
thode est contraire à l'ordre naturel et essentiel 
des societes , pourquoi les Chinois s' en trou- 
vent. ils si bien ? Sils ont imagine quelque autre 


Fa moyen pour faire agir ces nombreuses compa- 
90 gnies, pourquoi notre auteur a- t. il la barbarie 
A de nous en faire un secret? 

a Non, Monsieur, quelque gouvernement 
qu adoptent les hommes, jamais ils ne pourront 
se passer d'admettre la loi de la pluralité des 
N suffrages. C est une necessite a laquelle la nature 
a nous a soumis, puisqu' elle nous a donne des 
connoissances si bornees, et qu'il n'y a aucun 


de nous qui wait besoin des lumières de ses sem- 
blables pour parvenir a la verite. Notre foiblesse 


et nos erreurs nous avertissent que nous som- 
N iv 
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mes égaux, et servent à resserrer les liens de h 
sociẽtéè en nous rendant tous necessaires les uns 
aux autres. Notre auteur veut en vain proscrire 
Ja pluralite des suffrages sous pretexte que l'ordre 
(1) ge peut et ne doit avoir rien de dangereux, 
attendu que le propre de L ordre est de tendre nices- 
saitement au plus grand bien possible, et que , dans 
Fordre , le plus grand bien possible arrive nôcessaire- 
ment. Je conviens que Vetablissement des pro. 
-prietes foncieres et Pin6galite des conditions ont 
tellement change Ietat naturel des hommes, 
c'est-a4-dire , irrite les passions et multiplie les 
znterets particuliers , que la loi de la pluralits 
des suffrages est incapable de prevenir tous les 
abus; mais, si elle ne les previent pas tous, 
n'en previent - elle pas beaucoup? Parce que 
nous nous sommes Ecartes de la fin que nous 
proposoit la nature, faut-il nous en ècarter en- 
core davantage ? Que notre auteur me permette 


de lui demander ce qu'il faut entendre- par ce 


qu'il appelle le plus grand bien possible. Est- ce 
un bien sans mélange de mal? La nature hu- 
maine ne le comporte pas; puisque nous som- 
mes hommes, subissons le sort des hommes. 
Cette expression du plus grand bien possible ne 
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(19 Chap. 18, p. 226. 
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sert à notre auteur qua faire des sophismes. 
Que n'a-t- il commence a rechercher de quelle 
sorte de bonheur nous sommes susceptibles? 
que n'a-t- il vu que le meilleur gouvernement 
n'est pas celui qui est sans de fauts, mais celui 
qui en a le moins? Si quelques inconvéniens, 
attaches a la pluralite des suffrages, suffisent 
pour qu'on ne doive plus y recourir, il faudra 
obeir non pas a un despotisme legal , mais au 
despotisme le plus arbitraire; et alors quelles 
calamitès n'affligeront pas la societe ? 

Jen viens enfin, Monsieur, au dernier argu- 
ment de notre auteur, pour prouver que la so- 
ciete ne doit pas ètre gouvernee par un corps 
dadministrateurs. En general, dit - il (1) , /les 
grands proprietaires croient que le peuple est fait 
pour eux , et que tout leur est di. Le peuple, a son 
tour, envieux de Petat des grands proprietaires , 
est Souvent tente de regarder comme une injustice, 
Pinegalite du partage entre eux et lui; et cette opinion 
tend a Paveugler Sur le choix des moyens de reta- 
blir entre eux et lui une sorte & eguilibre. Premie- 
rement, vous me permettrez de remarquer que 
cette opinion est au contraire très· propre a eclai- 
rer le peuple sur les moyens d'etablir une sorte 
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cequilibre „ou, si vous le voulez , une moing 
grande difference entre lui et les riches. En ze. 
cond lieu , dans tous les Etats on cette opinion 
a été repandue , elle a enfin reussi a bannir la 
prodigieuse inégalitè qui se trouvoit entre les 
citoyens; et le gouvernement n'a été corrompy 
ni par les vices de la richesse , ni par les vices 
de la pauvrete. Notre auteur conclut de son rai- 
sonnement qu un ne peut, sans de nouveaux in. 
conveniens , choisir les administrateurs dans lun 
de ces deux eats exclusivement a U autre. Chacun, 
dit - il, a des Systemes, ou plutôt des prejuges qui 
lui sont propres , et qui ne permettent pas que Jun 
puisse gouverner , sans que autre ne soit accabli 
du poids de Pautorite, Cela est vrai, Monsieur, 
un ordre de citoyens qui sera exclu de l admi- 
nistration, sera nècessairement sacrifie aur 
ordres qui ont part au gouvernement; mais 
quel homme sensé et ami du bien public a 
jamais &tabli sa politique sur de pareilles exclu. 
sions qui ne sont propres qu'a diviser, cor- 
rompre et avilir une nation? A Pexception de 
la Pologne, toutes les dietes et tous les <tats 
generaux connus en Europe, n'admettent. ils 
pas a leurs deliberations ces differentes olasses 
de citoyens ? Enfin je prends notre auteur par 
ses propres paroles; je crains qu'un seul admb 
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nistrateur ne croie , comme les grands proprië- 
taires, que tout lui est da : si cela est, quel 
zvantage le peuple trouvera- t- il sous son admi- 


nistration? 
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LETTRE IX. 


Arts avoir fait main basse sur tout ce qui 
peut etre favorable a Varistocratie , au gouvers 
nement populaire et meme a ce que nous appel- 
lons une monarchie temperee , notre auteur 
demande enfin (1), quelle est la meilleure forme 
de gouvernement, quelle est celle qui se trouve at 
parfaitement conforme d Pordre naturel et essentiet 
de la Societe , qu il ne puisse en resulter aucun abus. 
je me hate, Monsieur, de repondre avec lui, 
cest celle qui ne permet pas qu'on putsse gagner en 
gouvernant mal, et qui assujettit au contraire celui 
qui gouverne d n-avoir pas de plus grand interet que 
de bien gouverner. Malheureusement cette 'r& 
ponse , qui ne dit rien a force d'en trop dire, a 
besoin d'un long commentaire; et si je demande 
quelle est cette forme merveilleuse de gouver- 
nement, je recevrai dix réponses différentes; 
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car il n'y a point de gouvernement, quelque 
vicieux qu'il soit, qui n ait de zeles defenseurs, 
et qu'on ne fasse valoir en le louant avec osten. 
tation, ou en cachant avec art le mal qu'il fait, 
S'il en faut croire notre auteur, ce n'est que dan 
le despotisme le plus complet qu'on peut trou. 
ver le point de perfection qu'il cherche; il ne 
peut se passer d'un despote dont la volonte en- 
traine, subjugue et soumet toutes les volontes; 
et pourvu que cette puissance soit hereditaire, 
il nous avertit que nous allons etre heureur, 
Un prince ( 1 ) qui regne par droit de success ion, 
est proprittaire ne de la souverainetè dont les ints 
rets sont les memes que ceux de la nation; il u 
peut donc trahur ceux de la nation, qu il ne trahiss 
ceuæ de la souverainetè qui sont les siens propres: 
or il seroit contre nature qu'il le fit avec connoissanc 
de cause. Les plus grands interets du Souverain 


etant attaches evidemment a observation de Pordre, 


il ne peut S lever contre Pordre sans trahir ses inti- 
tets evidens ; et comme on ne peut jamais lui sup- 
poser de telles intentions qui seroient contre natum, 
on peut dire qu il peut tout, excepte ce qu'il lui est 
impossible de vyouloir..., . Notre auteur ne Sen 
tient pas la z un Souverain , dit - il encore, dont 


— 


(1) Chap. 19, p. 244, 247, 251, et chap. 21, p. 276 
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les intertts sont inseparablement unis d ceux de la 
nation dont il est le chef, doit certainement chercher 
4 lui procurer tous les avantages qu elſe attend d une 
elle administration. Le meilleur etat possible du 
gouverain ne peut Setablir que sur le meilleur erat 
possible de la nation. A ce trait on peut voir que 
cette forme de gouvernement porte le caractère Sacre 
de Pordre naturel et essentiel des Soctetes ; car le 


| propre de cet ordre est de tenir tous les membres d'une 


gociete dans une telle dependance reciproque qu au- 
cun d'eux ne puisse agir pour ses propres intertts 
qu'il n'agisse en meme tems pour Pinteret commun 
des autres. . . II est contre nature de Supposer dans 
un souverain aucune mauvaise volonte evidente , 
un dessein manifeste de trahir evidemment ses pro- 
pres interets dans ceux de ses sujets, et de travailler 
ainsi lui- mẽme d Pantantissement de sa puissance 
et de sa sou veraineté. 

Voila une fort belle theorie ; mais si dans la 
pratique presque tous les despotes ont separe 
tres. distinctement leurs interets de ceux de leur 
nation, il faut bien qu'il y ait quelque cause 
secrete qui empeche que le despotisme ne fasse 
je bien que notre auteur en attend. De deux 
choses l'une, ou les raisonnemens que vous 
venez de lire ne valent pas grand chose, ou 
[histoire ne nous rapporte que des contes in- 
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croyables. Si je perds mon tems a vous parler 
de ce que vous savez mieux que moi, C'est. 
dire, a vous faire une peinture des maux que 
ambition, Pavarice, la dureté, la paresse e 
Pindolence des despotes ont faits; sans m' 
tendre sur leurs vices, si je m'arrete aux desor- 
dres que leurs foibles vertus et leurs foibles ta. 
lens n'ont pu prevenir ; et que je vous prouye 
qu'on ne peut douter de la realite de ces mal. 
heurs, que me repondrez-vous de satisfaisant! 
Me direz-vous avec notre auteur, que ces de 
sordres n'ont pu arriver que dans des rations 
ignorantes qui metoient pas parvenues d une connois 
Sance evidente et publique de Pordre naturel et es. 
sentiel des Societes ? En ce cas insiste , et je de- 
mande pourquoi le despotisme , si salutaire par 
sa nature, et qui invite continuellement le sou- 
verain à chercher son bonheur particulier dans 
le bonheur public , ne parvient pas enfin a chas. 
ser des nations cette ignorance qui fait tant de 
mal. Par exemple, pourquoi ce despotisme si 
ancien, si hereditaire , si constant chez les 
Turcs, laisse-t-1] ce pauvre peuple dans l'igno- 
rance la plus profonde des verites sociales, c'est- 
à-dire, des verites les plus necessaires au bon- 
heur de la $ociete , et qui sont si triviales dans 
les republiques et dans les monarchies temps: 
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nes? Par quel hasard le Grand- Seigneur, dong 
[empire est etabli depuis long. tems, ne s est - il 
pas encore doute qu'etant proprietaire ne de la 
zouveraineté, il est de son interet de ne pas de- 
vaster ses Etats ? S'il le voit, pourquoi ne cher- 
che- t- il pas son meilleur état possible dans le 
meilleur etat possible de la Turquie ? Pourquoi 
pempereur de la Chine, votre ami, qui regne 
zur un peuple instruit par Confucius, et dont 
vous estimez tant les lumieres et la sagesse, lais- 
&e-t-il subsister le luxe scandaleux de ses vice- 
rois, de ses Colaos et des Mandarins; tandis 
que son pays est inonde de mendians, d' enfans 
qu'on expose dans les grands chemins, et 
de- cdhommes lasses de leur misere, qui vendent 
eur liberte avec celle de leur famille? Pourquoi 
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ou. Wl nest-il pas encore parvenu a ne pas redouter | 
ans ses sujets? Pourquoi craint-il encore leurs re- | 
as. voltes? Pourquoi ne cherchant qu'a les intimi- | 


de der, ne fait-il que des laches qui le defendront 
mal contre les étrangers? 

les Si les interets d'un prince despotique lui pas 
roissoient insEparablement unis à ceux de la 
gt. nation dont il est le chef, il me semble qu'il tra- 
n. vailleroit sans cesse a counoitre et a repandre les 
ns verités sociales les plus importantes; et graces A 
„on pouvoir, elles ne seroient bientot plus igno- 
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res. Pourquoi donc Vignorance est- elle plus 
commune dans les royaumes despotiques que 
dans les autres etats? Malgre votre Ordre na. 
turel des sociëtés et les demonstrations de son 
auteur, j'ai peur, Monsieur, que cette lourde 
apathie qui accompagne toujours le despotis. 
me, ne soit pas notre destination naturelle. On 
nous dit (1) que les hommes ne peuvent arriver a 
la connoissance Evidente des verites sociales, que 
par le choc des opinions; par quelle inconsequence 
veut- on donc ensuite etablir le despotisme? 
Ne voyez - vous pas qu'il ecrase ou engourdit 
les esprits ? C'est sous les seuls gouvernemens 
moderes, que les citoyens conservent leur di- 
gnite, et trouvent dans leur amour de la patrie 
un motif de $'eclairer , de $'instruire , d'aimer le 
bien, et les forces necessaires pour le faire. 
Tout y est en action et en mouvement , tandis 
que les esclaves d'un despote paroissent en 
quelque sorte inanimes. Ayez donc la bonte de 
m'apprendre sur quel fondement vous esperez 
qu'en etablissant le despotisme chez des peuples 


ignorans, vous parviendrez à les eclairer z ou 


qu'en ['etablissant chez des peuples instruits, 


_—_ * 


(1) Chap. $ , p. 9a. 
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ils ne tomberont pas bientòt dans la plus pro. 
fonde ignorance. Le sort des Grecs et des Ro- 
mains doit vous faire trembler, leurs lumieres 
Seteignirent quand ils sentirent le joug d'un 
maitre absolu. 

Ne nous faisons point illuston , Monsieur, le 
pass doit nous instruire de Pavenir ; et puisque 
le despotisme et ignorance ont toujours Ets 
associes jusqu'ici, soyons sars qu'ils le seront 
encore dans toute la suite des siècles; les mèmes 
causes produiront toujours. les memes effets. 
Mais supposons pour un moment, que cette 
alliance cesse, et que les verites sociales soient 
generalement repandues chez un peuple soumis 
au despotisme; n'est- il pas evident que le 
bonheur public n'en sera pas le fruit? L'his. 
toire vous prouvera encore cette proposition; 
n'y lisez . vous pas un million de faits qui vous 
apprenneut que les verites les plus simples et 
les plus claires ont ete impudemment mepri- 
ges par des princes que Pexces de leur pouvoir 
avoit enivres ? Pourquoi, me demanderez- 
vous, les verites sont - elles soumises à cette 
triste destinde? C'est qu'elles ne parlent qu'à 
notre froide raison, tandis que les passions agi- 
tent notre cœur, et que notre coeur nous fait 
agir. Faut · il dire encore ce qu'on a deja dit cent 
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fois , que Pesprit est la dupe du coeur ? Quand 
Tibere parle au senat en pere de la patrie dans 
le tems qu'il meditoit une injustice atroce, je ne 
puis douter qu'il ne connoisse ses devoirs; 
pourquai donc ne les remplit- il pas? Cext 
que les interets de ses passions etoient bien 
diffèrens des- interets qu'il avoit comme mo. 
narque. Pour remplir les devoirs du monarque, 
1] faut livrer des combats et resister avec effort 
a des goũts agreables a l'homme; et des que les 
interets de Phomme et du monarque sont sepa- 
res, les interets du monarque et de son peuple 
ne sont plus confondus. 

Vous voyez par la que le Jenpotione legal 
n'est et ne peut etre qu'un mot vuide de sens. 
Quand un philosophe nous reveleroit toutes les 
verites dont nous avons besoin, quand il nous 
feroit connoitre tous les moyens propres a faire 
fleurir la societe dans chacune de ses parties, 
nous n'en serions pas plus heureux ; si on nous 
laissoit avec un gouvernement qui ne genat pas 
les passions , nous n'aurions point le courage 
de renoncer à des erreurs qui nous sont agrea- 
bles. Nos passions alterent, changent et dena- 
turent, pour ainsi dire, les objets qui les frap- 
pent, et notre raison séduite prend pour le vrai 
bonheur les fausses esperances dont elles nous 
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enivrent. Il faut oser nier ces propositions, 
ou convenir que notre auteur a tort, lorsqu'il 
afirme (1) que des que l'ordre est parfaitement 
a evidemment connu , son evidence et sa simplicitd 
ne permettent pas qu'il puisse se former des heresies 
zur ce qui le concerne, Helas! Monsieur, s'il y a 
dans le monde une verite evidemment prouvee , 


c'est qu'il faut obeir aux loix qui sont justes, et 


ne pas servir d'instrument a l'injustice; cet 
axiome est dans la bonche de tous les hommes, 
et je vous prie de me dire s'ils le respectent. Ce 
n'est pas par des argumens metaphysiques , que 
vous les rendrez sages et heureux , mais en 
temperant les passions qui les rendent sourds 
ou rebelles à la voix de leur raison, mais en re 
glant de telle maniere le gouvernement qui les 
dirige , qu'elles semblent en quelque sorte s'ou- 
blier. | 
Pour vous en convaincre, supposez qu'une 
$0ciete, sous la main d'un legislateur habile , 
cesse d'etre tourmentee par lavarice; et en sup- 
primant une seule passion, voyez combien l'es- 
prit de justice, qui doit animer une nation, 
acquerra subitement de force. Continuez, je 
vous prie , votre examen, essayez, par le se- 
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(1) Chap. 8, P. 92. 
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cours de quelques nouvelles loix , de detruirg 
encore Pambition, la vanite, lintemperance, etc, 
et a mesure que. les vices attaches à ces pas. 
sions differentes disparoitront , notre raison 8s. 
clairera , et nous serons bons citoyens sans ef. 
fort. Rendez - nous ensuite nos passions, et 
bientot les verites les mieux demontrees de- 
viendront problematiques. Il naitra des doutes, 
il $'etablira des prejuges imperieux , dont nous 
connoitrons quelquefois la folie, mais que nous 
respecterons par foiblesse ou par indolence; 
encourages par la corruption publique, nous 
serons vicieux sans remords, et mème nous 
nous croirons justes en violant toutes les regles 
de la justice. 

Si tout ne nous prouve que trop evidemment 
Fempire despotique des passions, il me semble, 
Monsieur, que pour tracer des regles süres de 
conduite aux sociétés, il ne falloit pas partir de 
la supposition fausse, que les passions obeissent 
- a Pevidence. Quelle est donc la methode que 
doit suivre un philosophe ? Je crois vous avoir 
fait entrevoir ce que je pense à ce sujet; mais 
c'est une chose trop importante pour n'y pas 
revenir. Me trompèé- je, Monsieur, si je crois 
que, pour juger avec justesse des secours que 
la Societe peut attendre aujourd'hui de la politi- 
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que, on doit commencer par nous examiner tels 
que nous étions en sortant des mains de la 
nature? Il faut ensuite rechercher par quels 
moyens malheureux nous sommes parvenus à 
changer les qualites sociales que Dieu nous a 
données, en des passions effrentes qui ont avili 
lintelligence humaine. | 
Aprés avoir decouvert que Vetabligsement 
des proprietes foncieres et Vinegalite des con- 
ditions ont introduir dans le monde une foule 
innombrable de besoins, Pavarice, Vambition , 
la prodigalite, le luxe, les grandes fortunes, 
Vextreme misere, Porgueil des grands, la bass 


esse des petits; ne seroit - il pas a propos de se 


demander si Phomme, qui a si etrangement 
abuse de sa liberté, est encore capable de ren- 
trer dans le chemin du vrai bonheur? Tout est. 
il desespere ? A Pexception des sauvages d'Ame- 
rique, qui sont disposes à prendre toutes les 
idees de leurs missionnaires legislateurs, les 
hommes sont- ils trop eloignes de la verite , 
pour en revenir 4 la communautè des biens et 
a Pegalite des conditions? Un politique qui 
proposeroit cette reforme, ne doit-il attendre 
que le sort d'Agis, quand il voulut retablir à 
Lacedemone l'égalité des biens avec les loix de 
Licurgue ? Il n'en faut pas conclure que nos er- 
O iij 
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reurs, a force de vieillir et de $'accrediter , sont 
devenues des verites, et qu'apres avoir fait notre 
malheur, elles parviendront a faire notre bon- 
heur. S'il ne nous est plus permis.d'obeir aux 
loix simples de la nature, il faut du moins &tu- 
dier par quelles ressources l'industrie humaine 
peut encore remedier a une partie des maux 
que linegalite des fortunes a produits. 

Si notre auteur avoit suivi, dans ses recher. 
ches philosophiques, la marche que je prends 
la liberté de vous indiquer, croyez - vous qu'a- 
vec les talens supèrieurs dont il est douè, il fit 
tombe dans les erreurs dont les deux premieres 
parties de son ouvrage sont pleines? Il nous au- 
roit sũrement montre la verite : au lieu de pous- 
ser a son dernier terme I'inegalite des condi- 
tions, et d'en faire le principe de sa politique, 
il nous auroit dit que les hommes, pour etre 
heureux, devoient se rapprocher de l'égalité 
naturelle autant que leurs prejuges peuvent le 
-permettre. Pour esperer quelque bien de l' vi- 
dence, il auroit senti la necessite de réprimer, 
de diriger , de gener les passions ; et bien loin 
d'imaginer un despotisme legal qui ne sert qu'a 
augmenter leur delire et leur force, ses medi- 
tations Pauroient conduit a regarder le gouver- 
nement tempere comme le gouvernement le 
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plus propre  reparer les maux que les proprie- 
tes foncieres et linegalite des conditions ont 
faits. 

Les passions du prince sont trop libres dans 
le despotisme, celles du peuple dans la pure de- 
mocratie, et celles des grands dans 'aristocra- 
tie; de la cet esprit d injustice qui forme leur 
caractère, et ces loix partiales qui presque par- 
tout sacrifient une partie de Petat a autre. Ou- 
vrez l'histoire, Monsieur, et vous verrez que 
les peuples , vexes S leur avarice, leur ambi- 
tion, leur vanite, etc. se sont revoltes cent fois 
contre leur gouvernement; vous y remarque- 
rez, 8il vous plait, que les seuls qui aient reussi 
arendre la societe florissante, ce sont ceux qui 
ont imagine de faire en quelque sorte un mè- 
lange des divers gouvernemens, et d'etablir par 
de sages temperamens, une administration mo- 
der6e qui previent les abus ou les exces du pou- 
voir et de la liberte. Suivant que ces tempera- 
mens ont ete etablis avec plus de sagesse, le 
gouvernement a subsistè plus long - tems, et a 
produit de plus grands biens; à mesure qu'un 
ordre de l' tat a reussi a deranger cette harmo- 
nie, on a vu renaitre les injustices; et plus ses 
entreprises ont reussi , plus ses vexations ont 
ete criantes. 
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Les Romains et plusieurs peuples modernes 
vous diront, Monsieur, qu'il faut que les pou- 
voirs se balancent reciproquement, et que ce 
n'est que par ce balancement que tous les ci. 
toyens, malgre Vinegalite de leur fortune, peu. 
vent se rapprocher de l'égalité naturelle, et 
jouir de la suũreté pour laquelle is se sont reunis 
en sociëté. Les passions , disent- ils, sont alors 
reprimees, parce qu'elles n'ont aucune espe- 
rance de reussir dans leurs entreprises; elles 
sont alors dirigees vers le bien public, parce 
gue chacun est content de sa condition particu» 
liere. Chaque citoyen vit en paix et. en süreté 
sous la protection de toute la classe de citoyens 
dont il fait partie, et la consideration dont cha- 
que ordre jouit, ne permet pas que la loi de- 
vienne oppressive. Chaque ordre est le censeur 
des autres, et c'est en s'examinant mutuelle- 
ment, qubils se forcent tous a rester dans la de- 
pendance des loix. Alors tout tend au bien gene- 
ral; les verites les plus essentielles au bonheur 
de la société se presentent d'elles - memes aux 
esprits; et Pevidence, si vous le voulez, triom- 
phera des passions, parce qu'elles sont genees 
et n' ont aucun interet de lui resister. 

Je viens, Monsieur, de vous exposer les 
idees générales du gouvernement mixte que 
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notre auteur appelle dans le vingt - unième cha- 
pitre , le systEme chimerique des contreforces ; et 
je devrois sans doute vous presenter ici les SCru- 
pules ou les doutes que sa doctrine m'a laisses 3 
cette matiere importante merite une lettre a 
part, et je terminerai celle · ci par quelques re» 
flexions qui naissent naturellement de la doc- 
trine que je viens d'etablir, 

S'il est vrai, Monsieur, que les passions aient 
tant d'empire quand le gouvernement ne leut 
met pas un frein salutaire; sil est vrai que les 
loix soient inutiles quand les passions parvien- 
nent a gouverner; n'en devons- nous pas con- 
clure qu'il faut regarder les bonnes mceurs 
comme la base et le fondement de la société, 
et que le gouvernement le plus propre a etendre 
et conserver les vertus sociales, est pat conse- 
quent le gouvernement le plus sage? Que de- 
vient donc votre despotisme legal ? Vous flattez- 
vous que votre despote n'ecoutera et ne consul- 
tera que les loix naturelles? Aux mœurs qui 
tiennent la premiere place dans les institutions 
politiques, pourquoi notre auteur $ubstitue-t-il 
eternellement Pagriculture , et pourquoi cette 
agriculture, plus ou moins florissante, est-elle 
la regle par laquelle il veut juger de la sagesse 
dun gouvernement? En regardant toujours 
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Taugmentation du produit net des terres comme 
le plus grand bien, en parlant des salaires dug 
aux magistrats pour leurs peines , espere-t.il 
delever les ames, d'eteindre la cupidite , et de 
mettre dans la societe un ressort qui en multi. 
plie les forces et qui affermira le bon ordre et la 
paix entre les citoyens? 

La Souverainete hereditaire, dit · il (1), rend 


le Souveratn co- proprietaire du produit de toutes 


les terres de sa domination. Je doute fort que ce 
principe soit propre a mettre de la modestie 
dans les mceurs ; mais sans m'arrèter a cette 
pensee, je dis que Paxtome de notre auteur ne 
produira point le bien qu'il attend. Qui lui re. 
pondra que de cette co - propriete naitra une 
agriculture plus florissante ? Si le souverain, 
aveugle par ses passions ou par celles de ses 
courtisans, n'est pas plus sage que certains pro- 
prietaires qui degradent et ruinent leur heritage, 
menagera = t- il en pere de famille sa co - pro- 
- priete? Je crains qu'une trop grande fortune ne 
produise 'avarice ou la prodigalite. 

Le prince, ajoute-t- on, n'est souverain 
qu autant que des forces etrangeres ne viennent 
point ou ravir ou partager $a Souverainete, Il est 
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(1) Chap. 19, p. 247. 
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donc encore de la plus grande importance pour lui de 
ne rien faire qui puisse alterer la richesse de la na- 
non, parce que c'est cette richesse qui est le principe 
et la mesure de la puissance qui fait la Susetè de la 
$ouverainete, Que diroient tous les grands hom. 
mes de Pantiquite qui ont honore et rendu heu- 
reuse leur patrie, s'ils nous entendoient parler 
politique sur ce ton de financier ou de commer- 
cant ? Tout état qui regardera les nichesses 
comme le principe et la mesure de sa sQrete, est 
un tat perdu, ou va letre, s'il a un ennemi 
assez sage pour penser que les vertus militaires 
et civiles et une bonne discipline sont seules la 
cause des succès et le vrai rempart d'un royau- 
me, Je ne sais si je me trompe, mais il me sem- 
ble qu'un état qui n'est occupe que de ses ri- 
chesses, doit etre toujours pauvre; parce que 
ses citoyens, avares et mercenaires , épuise- 
ront son tresor , quelque immense qu'il puisse 
etre, et forceront le gouvernement à faire des 
vexations. Il y a une analogie, une liaison, un 
rapport secret entre les vices, de meme qu'en. 
tre les vertus; et je gagerois qu'un souverain 
qui etablira la suretéè de sa fortune sur ses ri- 
chesses, sera avare. Je vous prie, Monsieur, 
Papprofondir cette pensée; si elle est vraie, 
vous conviendrez sans peine que Pargument 
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de notre auteur n'est pas d'une grande force 
pour rassurer les sujets de son despote legal, 
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I ANS la derniere lettre que j'ai eu Thonneur 
de vous ecrire, Monsieur, je vous ai promis 
d'examiner les raisonnemens de notre auteur 
sur ce qu'il appelle les contreforces; je vous tien 
parole, et voici mes doutes. Il s'agit ici de la 
matière la plus importante dont la politique 
puisse s' occuper. Si notre auteur a raison sur 
cet article, il ne faut pas balancer à adopter son 
systeme du despotisme legal ; Padmiration que 
nous avons pour les Grecs et les Romains, n'est 
plus qu'une folie dont nous devons nous corti- 
ger; les peuples qui ont pris quelques precau- 
tions contre la tyrannie, ne sont plus que des 
insensés; et les monarchies temperees qui veu- 
lent avoir des loix fondamentales par lesquelles 
Vautorite du prince est bornee , ne se gouver- 
nent encore que par des principes grossiers et 
barbares. Quelle revolution va se faire en Eu- 
rope, si notre auteur est arme de cette evidence 
a laquelle rien ne resiste ! Mais, a vous parler 
franchement, je crois que nous resterons tous 
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N dans la situation où nous nous trouvons; car il 

me semble que les contreforces ne sont pas atta- 
quees par de meilleurs argumens que ceux dont 
jai eu Phonneur de vous entretenir jusqu'ici. 

Les principes du gouvernement, dit notre au- 
teur (1), sont evidens , ou ils ne le sont pas ils 
le sont, toutes les forces et toute Pautorite sont 
acquises d leur evidence; ainsi les contreforces , 
coutinue -t- il, e peuvent avoir lieu; il n'y a 
pour lors qu une seule force, parce qu il n a qu'une 
seule volontè. Vous voyez bien, Monsieur, que 
pavois raison de vous dire que Pouvrage qui 
nous occupe, ne causera pas en Europe la con- 
version subite que les ecrits de Confucius pro- 
duisirent autrefois à la Chine. Quand les princi- 
pes du gouvernement seroient évidens, je ne 
vous passerois point que toutes les forces et 
toute Pautorite fussent acquises a Pevidence, 
Puisque notre auteur en revient à la force de 
son Evidence , Jen reviens de mou cote a la 


"a force de mes passions. Il me paroit fort extraor- 
er. dinaire qu'un philosophe puisse imaginer que 
et dans un gouvernement, ou les proprietes fon- 
1. ſieres et Vinegalite des conditions sont etablies , 
ce toutes les volontes puissent se reunir pour ai- 
ler — — * — 


us (1 ) Chap. 2I , p. 266. 
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mer, defendre , proteger et conserver les prin. 
cipes d'une administration qui est inegalement 
avantageuse a ceux meme queelle favorise le 
plus et qui est prejudiciable a tout le reste. Dang 
une pareille societe , tous les ordres de citoyens 
tendent à se mettre reciproquement mal à leur 
aise; et bien loin qu'on n'y voie qu'une seule 
force et une seule volonte en faveur du gouver. 
nement, il faut s'attendre à y trouver des me 
contens, c'est A- dire, des ennemis secrets qui 
voudroient changer la constitution présente 
pour se la rendre plus favorable. 
Poutsuivons. Si au contraire, dit notre au. 
teur, les principes du gouvernement ne sont pas 
evidens , Letablissement des contreforces est une op. 
ration impraticable. Je me trouve, Monsieur, 
dans un grand embarras; qui croirai - je de ce 
chapitre vingt- unieme qui m' assure que Veta- 
blissement des contreforces n'est qu'une chi- 
mere, ou du chapitre precedent qui m'apprend 
que c'est une operation quelquefois utile? Voici 
les propres paroles de notre auteur (1): Dans 
Petat d'ignorance Pautorite est plus dangereus 
dans les mains d'un seul qu'elle ne Lest dans les 
mains de plusieurs; parce que dans cette Seconds 
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(1) Chap. 20, p. 286. 
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expoce de gouvernement, la mauvaise volonte peut 
trouver des oppositions pour faire le mal, comme la 
bonne volonte peut en trouver pour faire le bien e les 
anterets particuliers Sentre-Servent Souvent de contre» 
poids. Mais passons cette legere inadvertance. 
Quelle contreforce , dit - on, peut - on opposer d 
celle de Pignorance , si ce west celle de Pevidence ? 
Que veulent dire ces mots vuides de sens ? Pour- 
quoi faire cette demande qui ne signifie rien? 
Jamais il n'a été question chez les politiques 
dopposer des contreforces a l'ignorance; les 
hommes ne cherchent qu'a la detruire, elle 
n'est point un ressort du gouvernement. Mais 
on veut opposer des contreforces à I'autorite, 
parce que Pautorice est necessaire dans toute 
$ociete, et qu'on a Souvent eprouve qu'en ne la 
partageant pas en differentes branches, elle 
etoit capable d'oublier son devoir et de se porter 
meme aux exces les plus pernicieux. 

Comment dissiper les ten2bres de [erreur , ajoute 
notre auteur , si ce nest par la lumiere de la v 
rice? Ouest ce que c'est que le projet de chotsir un 
ayeugle pour servir de guide d un autre aveugle? On 
craint Pignorance dans le Souverain , et pour em- 
picher qu elle ne {'egare, on lui oppose d autres 
hommes qui ne sont pas en etat de Se conduire eux- 
memes ; voild cr qu on appelle des contreforces. It 
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faut convenir qu'elles sont bien mal imaginees ; qu'il 
est inconcevable qu on ait pu se persuader que Cigno- 
rance put servir utilement de contreforce d l'igno. 
rance. je ne sais de quel nom appeller cet assem- 
blage de mots, car je veux etre honnete. Mais, 
Monsieur, si on craint avec raison l'ignorance 
d'un souverain, pourquoi seroit- il si absurde 
de partager de telle sorte la puissance souve- 
raine, que rien ne put ètre ordonne sans avoir 
Ete discute auparavant avec soin? Pourquoi n'e. 
tabliroit - on pas dans Fetat des puissances riva- 
les qui ne pourroient agir qu'en se conciliant? 
Cette methode me paroitroit assez bonne cher 
un peuple qui ne seroit pas encore parvenu 4 
connoitre toutes les verites politiques; car elle 
le forceroit a penser et a s'instruire. Elle ne se. 
roit pas moins avantageuse dans une nation 
Eclairee , pour empecher qu'elle ne s'engourdit 
et ne tombat dans ignorance. Pourquoi notre 
auteur feint - il toujours d'oublier qu'il y a dans 
le monde des passions qui le gouvernent, et 
qu'elles sont bien plus a craindre que I'tgno» 
rance ? Le partage de Pautorite, d'où resultent 
des contreforces ou un gouvernement mixte, 
ne permet pas aux hommes qui gouvernent, de 
se livrer à leur paresse, à leur nonchalance, à 
leur avarice, a leur ambition; il les oblige 3 
penset 
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penser avant que d'agir, et a ne pas preferer 
grossièerement leurs intérèts particuliers a Vayan- 
tage public. 

Ilse passe alors dans la societe ce qui se passe 
dans chacun de nous. Remarquez avec moi Far- 
tifice admirable avec lequel la nature a place 
dans le cœur de chaque homme des contrepoids 
ou des contreforces qui lui sont necessaires pour 
interroger et Ecouter sa raison. Ne vous est-il 
jamais arrivè, monsieur, que pour triompher 
(une passion, vous en ayez appele une autre a 
votre secours ? Pour moi, je vous Favoue, avec 
les plus beaux raisonnemens du monde sur la 
nature de mes devoirs, ma raison ne m'auroit 
donne quelqueſois que des conseils inutiles, si 
je n'avois eu recours a ma vanite , a ma paresse, 
a la crainte, pour Etouffer une autre passion 
qu'il m'auroit Ete doux de satisfaire. Notre rat- 
son se sert de nos passions mEmes pour les 
combattre les unes par les autres. C'est ce meme 
zrtifice que la palitique emploie pour contenir 
es passions d'un magistrat par celles d'un autre 
magistrat; voila l'objet des contreforces ou du 
partage de Vautorite. Imaginez ce que seroit un 
homme qui n' auroit qu'une passion; de quelle 
egle seroit: il susceptible? a quoi lui serviroient 
les connoissances qu'on lui auroit donnees ? quel 
langage pourroit lui tenir sa raison? seroit-il 
capable de deliberer et de consulter ? Faites- 
vous une image de ce caractere indomptable, 
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et vous aurez I'idee de votre despotisme legal. 
En un mot, monsieur, il n'est question ni 
de contreforces d'ignorance , ni de contreforces 
devidence, expressions qui ne signifient rien 
ou qu'on n'entend point; il s'agit detablir des 
contreforces entre les magistratures pour qu'on 
ne soit pas la victime de Iignorance et des 
passions des magistrats. Jetez les yeux sur le 
traite des loix de Ciceron , et vous verrez qu'il 
falloit a Rome la contreforce des tribuns du 
peuple pour empecher que les consuls , le senat 
et les patriciens n'abusassent de leur pouvoir; 
il falloit la contreforce du senat et des consuls 
pour empecher que le peuple ne perdit la repu- 
blique par ses caprices: sans Taction de ces 
difterens pouvoirs, les loix toujours partiales 
n auroient acquis aucune autorite, ou n'aurolent 
servi qu'a opprimer les foibles. Rome auroit 
Ete aussi mal gouvyernee qu'Athenes. Sans remon- 
ter aux peuples anciens, considerez quel est 
Teffet de ces contreforces dans le gouverne- 
ment d'Angleterre. Elles empèchent qu'un ordre , 
nacquierre une autorite superieure aux loix et 
n écrase les autres; elles retiennent jusqu'a un 
certain point les passions du prince, des grands 
et des communes; et les effets qui en resultent 
Seroient bien plus avantageux a la nation, 5st 
Tequilibre des pouvoirs etoit établi sur de plus 
$ages proportions. Je serois trop long si je vou- 
lois vous rapporter ici tout ce que les ccriyains 
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afiglois disent en faveur de leur gouverne- 
ment, vous les connoissez sans doute; et le 
resultat de toutes leurs reflexions , c'est que sans 
le secours des contreforces leur gouvernement 
degenereroit en pur despotisme, en pure aristo- 
cratie ou en pure democratie; et que ordre qui 
domineroit sans contradiction attirerolt a lui 
tous les avantages de la societe, qui sont actuel- 
lement partagẽs; comme Pautorite , entre le 
prince ; les grands et les communes. 

Tandis que I Angleterre , la Suède, Empire, 
les Provinces-Untes, la Suisse ne se gouvernent 
que par des contreforces, comment notre auteur 
a-t-il pu dire que I'etablissement de cette poli- 
tique est une operation impraticable ? Ce qui 
sera veritablement impraticable dans les pays 
que je viens de nommer, c'est Fetablissement 


des principes de notre auteur. Apres que son 


ouvrage aura été traduit en anglois ; quel sera 
votre Etonnement si le parlement ne remet pas 
entre les mains du roi la portion de la puis- 
sance Jegislative dont 1] jouit? Je crains que 
vous n'eprouviez cette mortification. J entends 
dire que notre gouvernement ne goũte pas votre 
doctrine ; le prince est trop eclaire pour vouloir 
de votre despotisme legal qui doit necessaire- 
ment degenerer en despotisme arbitraire. Il sait 
combien il importe qu'il y ait des loix fixes et 
certaines; et a l' exemple de ses predecesseurs 
1 a declare plusieurs fois qu'il vouloit gouver- 
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ner conformement a ces loix. Vous tirerez 
du moins un avantage de votre disgrace, elle 
vous apprendra a vous defier de vos opinions 
ou des forces de Vevidence sur laquelle vous 
avez imprudemment trop compte. 

Les raisonnemens de notre auteur sont admi— 
rables; je vous prie de ne rien perdre de celui-ci. 
En adoptant meme cette chimere des contre- 
forces, ne voit-on pas, dit-il (1), qu'il est impos- 
Sible de s'assurer que chaque force sera demain 
ce qu'elle paroit Etre aujourd'hui? Je dis ce 
qu'elle paroit Etre, car on ne peut jamais avoir 
aucune certitude de son veritable état actuel, 
vu qu'il depend de diverses dispositions morales 
qui peuvent bien ètre presumees, mais non 
pas connues avec Evidence. Ainsi a considerer 
ces contreforces dans le premier moment de 
leur institution, dans l'action meme de les 
former, on voit qu'elles ne sont qu'un jeu ridicule 
de l'opinion . A tout cela je reponds que les 
contreforces sont établies conformement A 
opinion qui constitue esprit national d'un 
peuple, et qu'elles Taftermissent : ainsi on peut 
autant compter sur les contreforces que sur le 
caractere dune nation. Voit- on que les peuples 
changent brusquement de genie et de mœurs? 
Jen appelle a Vexperience ; et après que leurs 
loix ont souffert difterentes revolutions, ne retrou- 
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ye-t-on pas encore au milieu des ruines de leur 
premier gouvernement des restes de son premier 
esprit? Que la metaphys1que est quelquefoisdepla- 
cte dans les choses morales! Il est aussi certain 
que demain esprit national des Anglois sera tel 
qu'il est aujourdhui, qu'il est sur que le soleil 
se levera. Javoue que ces deux propositions ne 
peuvent pas se demontrer avec evidence ; mais 
la politique se contente de ces legeres vrai— 
semblances pour établir ces raisonnemens , et 
Jespere que vous ne me prendrez pas pour 
un étourdi, si jose y compter. 

Ceux, dit-on, qui ont imagine le systeme 
des contreforces , ont pense que le pouvoir du 
souverain pouvoit etre modifie par un autre 
pouvoir oppose , tel que celui d'une puissance 
ctablie pour en etre le contrepoids et le balancer. 
Si dans Texecution de cette idée bizarre, on 
pouvoit parvenir à instituer deux puissances 
parfaitement egales , sEparement elles seroient 
toutes deux nulles „, Notre auteur entend-1I , 
monsieur, qu'on veuille former deux puissances 
égales pour les mettre June et Tautre en oppo- 
sition, et les empecher dagir ? Entend-il que 
ces deux pulssances , semblables a deux poids 
(gaux mis dans les deux bassins d'une balance, 
resteront dans un parſait équilibre? Ce seroit- 
u ce qu'on appelleroit avec justice une idee 
bizarre. Mais ne doit -on pas sentir que cet 
© juilibre ou cette 6galite de forces, qui dans le 
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physique suspend toute action, est impossible 


dans les choses morales? Quand cet ęquilibre 
seroit praticable, il n'y auroit jamais eu de 
legislateur ni de peuple assez imbecille pour 
vouloir Fetablir ; car on ne peut avoir les notions 
les plus superficielles de la societe, sans con- 
noitre que action de la puissance legislative et 
des magistrats lui est necessaire , et qu arreter 
cette action, c'est detruire le corps politique. 

Les contreforces , en politique, sont Etablies 
non pas pour priver la puissance legislative et 
la puissance executrice de Faction qui leur est 
propre et nécessaire, mais afin que leurs mou: 
vemens ne sojent ni convulsifs, ni peu medt. 


tes, ni trop rapides, ni trop prompts. On 


Etablit des puissances rivales pour que les loix 
aient un pouvoir superieur a celui des magis- 
trats, et que tous les ordres de la societe aient 
des protecteurs sur lesquels ils puissent comp: 
ter. On &tablit un gouvernement mixte, afin 
que personne ne soit occupe de ses seuls inté- 
rèts particuliers, et qu' tant obhge de les con- 
cilier avec les interets particuliers des autres, 
chaque membre de ]etat travaille malgre lui 
au bien public. En Angleterre, par exemple, 
le roi ne peut faire aucune loi sans le parle- 
ment, et le parlement ne peut faire aucune loi 
sans le roi; n'en concluez pas que les Anglois 
naient point de loix. Le roi, les pairs et les 
communes sont seulement forces par cette 
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eonstitution de se rapprocher pour qu'un bil} 
ait force de loi; aucun de ces trois membres 
du corps législatif ne souffrira d'etre sacrifiè aux 
deux autres; le gouvernement s affermit, habi- 
tude lui donne des forces, et la nation a des 
loix impartiales et Egalement favorables a la pre- 
rogative royale, a la dignite des pairs, et a la 
liberte du peuple. | 

Il est bizarre de vouloir comparer Vequili- 
bre physique et Tequilibre moral, ou de pen- 
ser que leur effet est le meme. Un corps qui 
agit sur un autre corps avec une force supe- 
rieure rend nulle la resistance du corps qui 
lui est opposé; celui- ci est toujours oblige 
de ceder. Sil en étoit ainsi dans le moral, 
les contreforces politiques ne seroient bon- 
nes a rien. Des qu'une puissance auroit com- 
mence à prendre quelqu'ascendant sur celle 
qui lui sert de contrepoids, elle la domineroit 
necessairement ; mais on voit tous les jours 
arriver le contraire, et le premier avantage 
qu'elle remporte n'est quelquefois que Favant. 
coureur d'une disgrace. En paroissant accroitre 
ses forees, elle en communique a sa rivale, et 
cest souvent quand celle-ci paroit prete a suc- 
comber, qu'elle se réveille, s allarme, s agite et 
devient à son tour une puissance menag ante: C est 
ainsi que, dans plusieurs Etats, ' oppression a pro- 
duit la liberté. Que notre auteur dise ensuite tant 
qu'il voudra, que, si les contreforces étoient 
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inégales, il n'y auroit plus de contreforces ; 


vous sentez, monsieur, que rien n'est plus ais 
que de le rẽfuter. C'est precisement parce qu'on 
ne peut calculer avec precision les forces morg- 
Jes, et qu'elles dependent de cent passions, 
de cent hasards, de cent evenemens differens , 
qu'elles se tiennent en equilibre. Deux puis- 
sances rivales se craignent, se respectent „s'in- 
timident, et T'ordre subsiste. 

On s'est persuadé sans doute, ajoute notre 
auteur, qu'il en est des contreforces morales 
comme des contreſorces physiques, qui, par 
Ja contrariete de leur direction, determinent 
nẽcessairement certains corps à rester dans une 
situation mitoyenne „. Eh! non, monsieur, 
jamais aucun politique ne s'est mis cette folie 
dans la tete. Les contreforces physiques deter- 
minent necessairement, et les contreforces m ora- 
les ne font qu'inviter, induire , solliciter, pres- 


ser, et leur effet nest pas nul, quoiqu'il ne soit 


pas soumis au meme genre de demonstration 
que effet des contreforces physiques. Tout le 
monde sait comme notre auteur , que © dans 
le physique, la direction donnee ne depend 
point de Topinion des choses qui font contre- 
force, et que dans le moral au contraire , ceux 
qui font contreforce, peuvent eux-memes chan- 
ger leur direction au gre de leur opinion „. On 
a vu tout cela, et on a vu que, malꝑré ce 
raisonnement, les contreſorces morales ont pro- 
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quit un effet salutaire dans les nations où elles 
ont étè employees. Ceux qui font contreforce 
changeront, il est vrai, leur direction au gre 
de leur opinion; mais permettez- moi de vous 
demander si les hommes changent dopinion 
saus sujet, sans cause et au gre d'un caprice 
aveugle. Ceux qui font contreforce ne change- 
ront point d' opinion, si les loix sont assez 
sages pour $'y opposer, en <tablissant solide- 
ment la situation des magistrats, c'est-à- dire, SL 
elles ont dispose de telle maniere le gouver- 
nement, que ces magistrats ne puissent trouver 
aucun avantage à negliger ou denaturer les 
fonctions des contreforces dont 11s sont charges. 

Notre auteur a-t- il  oublie les deux mobiles 
qui font agir les hommes, Tappetit du plaisir 
et l'aversion de la douleur? Et qui empeche 
que par des institutions prudentes on ne con- 
traigne les magistrats d'une republique a chercher 
et trouver un plaisir constant dans Texercice 
hdele et exact de leurs devoirs ? J imagine, mon- 
sieur, que, soit par le partage de la puissance 
en differentes branches, soit par la dure des 
magistratures et les recompenses qu'on leur 
accorde, la politique peut parvenir a n'ex- 
poser ses magistrats à aucune, tentation, et à 
de rendre maitresse de leurs passions; et si un 
Vgislateur remplissoit ce projet, pourquoi 
deviendroit. il impossible de pouvoir compter 


ur los contreforces morales? L'effet que le 
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citoyen en espère, ne seroit- il pas aussi certain 
que effet que le mechanicien attend des contre. 
forces phys1ques ? Si Tequilibre des pouvoirs 
est Etabli avec sagesse, il fixera Vopinion publi- 
que et attachera également les magistrats et les 
citoyens A Tetat ; parce qu ils trouveront d'un 
cote la süreté, le repos, et le bonheur en un 
mot, qu'ils attendoient en se mettant en 
SOCIEtE ; et que de Vautre ils ne verront que 
des obstacles a surmonter, un precipice sous 
leurs pieds, et un glaive suspendu sur leurs 
tetes s ils veulent violer Fordre. Cest sur des 
re publiques bien gouvernces qu'il faut jeter 
les yeux si Ton veut juger de ce que peuvent 
les contreforces morales, et non sur des Etats 
ou la puissance partagee d'une maniere capri- 
cieuse et sans regle, entretient des troubles 
continuels, Echauffe les passions sans les diri- 
ger, ne se soutient et ne se defend que par 
des conjurations continuelles. 

* Dans Tordre social, dit notre auteur, 
toute force est le produit d'une reunion d'opt- 
mons et de volontes, et le principe de cette 
Tennion est Evident on arbitraire „. Soit ; que 
va:t- il conclure de-la? que © dans le systeme 
des contreforces on ne peut supposer que ce 
principe soit Evident , parce qu alors il n'y 
auroit qu'une seule volonte et une seule force 
sociale „. Belle conclusion qui n'est qu'un cercle 
vicieux, et suppose comme prouye ce qui est 
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en question! Pourquoi donc ne pourroit-il pas 
paroitre Evident à un peuple qu'il est sage de 
partager la puissance en diferentes branches, 
et d'en confier administration a differens magis- 
trats pour fempècher de devenir oppressive? 
Les nations les plus celebres et les philosophes 
Jes plus profonds Font cru, Si ces contreforces 
ctoient Etablies sur de justes proportions, de 
zorte qu'il en resultat, comme je Tai dit, un 
bien general ; pourquoi tous les ordres de Fetat 
n'auroient- ils pas une mEme volonte de conser- 
ver cette forme de gouvernement? Je ne devine 
point comment cette seule volonte, don nai- 
troit une seule force sociale, detruiroit et 
ancantiroit les contreforces ; puisque chaque 
citoyen auroit la volonte de les conserver, et 


concourroit à leur conservation par la reunion 


de ses forces particulieres. 

Notre auteur considere les contreforces 4 une 
republique comme autant de factions ennemies 
les unes des autres, et qui ne travaillent qu'a 
se perdre et a subjuguer Ietat. Jen conviens, 
ce vice n'est pas rare chez les peuples libres; 


et je vous prie de remarquer qu'il n'est pas 


une Suite du partage de Vautorite , mais de la 
maniere peu raisonnable dont on a fait ce par- 
tage, ou de la negligence avec laquelle on a 
veille a sa conservation, quand des Evenemens 
importans ont derange harmonie de toutes 
les pieces du gouvernement. II plait a notre 
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auteur de dire que le principe qui reunit les 
volontes dans le systerpe des contreforces ne 
peut ètre quarbitraire : je le nie; ce principe 
au contraire est puis dans la nature meme 
de J homme. En nous rapprochant de Tegalite 
primitive , 1] reprime et dirige nos passions 
dont notre raison nous avertit continuellement 
de nous defier. Comme on peut calculer la 
marche, les efforts et les effets des passions, 
on peut aussi calculer la force des obstacles 
qu on leur oppose ; rien par consequent ne sera 
arbitraire dans les loix que fera un legislateur 
habile pour regler la forme du gouvernement 
mixte, et chaque citoyen sera attache a Vordre 
public par son interet particulier. 

Je serois tente de croire que notre auteur 
ne s'est pas fait une idée bien nette de cette 
sorte de gouvernement ou du partage de Tau- 
torite, vous en allez juger, monsieur. Pour 
donner le modele de la plus grande contreforce 
possible, 1] imagine un souverain qui ne peut 
rien ordonner que du consentement de son 
conseil, et un conseil qui à son tour ne peut agir 
sans le souverain; * et ce corps, nous dit- on, se 
trouve instituè de maniere qu'il forme reel 
lement deux puissances dont les forces sont 
destinees à se trouver en opposition“. Voila qui 
est fort bien; mais quand on cree differen- 
tes puissances dans un état, ce n'est point 
pour qu'elles s'empechent mutuellement de 
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remplir leurs fonctions, mais pour qu'elles se bor- 
nent à les remplir, et que n'empierant Pint les 
vnes sur les droits des autres, aucune nes 'agran- 
disse assez pour faire des usurpations qui la ren- 
droient arbitraire. Il n'est jamais entre dans Ja 
tete d'un legislateur de donner a son gouver- 
nement une forme qui le rendroit nul; et c'est 
cependant ce qui resulteroit de Thypothese de 
notre auteur, car un gouvernement qui ne 
peut agir est comme sil netoit pas. Que 
notre auteur fasse voir ensuite tous les defauts 
de cette ridicule institution, personne ne Sy 
opposera, tout le monde applaudira a sa cri- 
tique; mais on lui dira qu'il se bat contre 
des moulins a vent, et non pas contre des 
geans.' Ay 2 6 

* Il est impossible, dit-il, qu'entre ces forces 
opposèes les unes aux autres, il ne se perpetue 
pas une guerre sourde et insidieuse, pendant 
laquelle les brigues, les seductions, les trahisons 
de toute espece deviennent des pratiques habi- 
tuelles et necessaires ; guerre cruelle et destruc- 
tive qui se fait toujours aux depens de la 
nation nEcessairement victime de la cupidite deg 
combattans”. Entendons-nous , monsieur, je nie 
lormellement Vexistence de cette guerre qui vous 
fait peur, si les differens ordres de citoyens sont 
contens de leurs prerogatives particulières, si au- 
cua n'est humilie, si aucun n'est sacrifiè aux autres 


et qu'ils aient tous partage avec tant d'egalité 
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la puissance publique entre divers magistrats; 
qu' aucun ne puisse se flatter de s agrandir aux 
depens des autres. A moins que de vouloir 
admettre des effets sans cause, vous sentez que 
la paix la plus profonde doit regner dans cette 
8OCIEte; car en supposant qu'un citoyen brouillon 
voulit porter son ordre a se faire de nouveaux 
droits et a remuef, ce ne seroit qu'un insens6 
qui seroit aisẽment reprime par les magistrats 
ou si c'ttoit un magistrat lui- mème qui tentat 
cette entreprise, ses collegues ne lui oppose- 
roient pas des obstacles moins insurmontables, 
Transpottons - nous actuellement dans une 
republique ot: differentes classes de citoyens 
pos èdent des droits inẽgaux et sont divistes 
par leur jalousie, il y regnera certainement 
une agitation continuelle. Mais avant que de 
vous effrayer des suites qu'elle peut avoir, ne 
Seroit-il pas à propos d'examiner si ce peuple 
a des mceurs ou non; sil agit par ambition, 
ou si conduit par l'amour de Tegalite, il ne 


veut quetablir Fordre ? Dans le premier cas, 


on ne voit qu'une louable Emulation qui, 
en donnant du ressort aux ames , attachera 
plus étroitement le citoyen a sa patrie; et 
voila ce que vous présente T histoire romaine 


depuis la retraite du peuple sur le mont-sacre 


jusqu'au tribunat de Voleron : qui pourroit 
alors regarder la fermentation de Ja place 


publique comme un vice? Dans le second cas, 


— 
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on ne trouvera que des conjures , qui preferant 
leur avantage particulier au bien public, seront 
prets a commettre toutes les injustices qu ils 
croiront utiles a leur fortune ; et tel est le tableau 
qu'offre la rẽpublique romaine , depuis qu'elle fut 
corrompue par ses conquetes et ses richesses jus- 
qu au moment de sa ruine. Ce premier examen ne 
suffit pas; il faut encore Etudier la nature du 
gouvernement. Si plusieurs magistrats s imposent 
mutuellement, si aucun ne peut, sans de grands 
dangers, franchir les limites qui lui sont mar- 
quees , ni empicter sur les droits de ses colle- 
gues, soyez sör que les differentes forces de 
etat ne s'armeront point les unes contre les 
autres pour le dechirer; et que les citoyens, 
malgré leurs divisions, agiront avec une sorte 
de retenue. Mais si nous o6tons cette barriere 
a Temportement des passions, si nous suppo- 
sons des magistrats qui puissent esperer de se 
rendre des tyrans, la republique est infaillible- 
ment perdue; parce qu' ils travailleront eux- 
memes a hater le mal qu ils doivent empecher. Ils 
v etudieront a Echaufferles esprits; à corrompre 
les mœurs, a inviter au mal, et croiront trouver 
au milieu des troubles un moment favorable à leur 
usurpation; et si par hasard ils vouloient ensuite 
les arrèter, ils nen seroient plus les maitres. 
Si ces reflexions sont vraies, vous en con- 
clurez , monsieur, que les mœurs meritent la 
principale attention de la politique, et que 
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| bonnes ou mauvaises elles decident du sort des 


Etats. Si nous nous tiansportons ensuite dans 
la cour de votre despote légal, c'est-la que 
nous trouverons cette guerre sourde et insidieuse 
dont parle notre auteur. C'est a la cour de Pekin 
qu'il y a plus de brigues, de seductions et de 


trahisons de toute espèce, que dans une repu- 


blique qui n'est pas parvenue au comble de la 
corruption. Ne nous laissons pas tromper par 
le calme apparent qui paroit y regner. Des 
esclaves n'osent pas Etre audacieux, et C'est 


parce que leur ame avilie n'est capable que 


de vices abjects , qu'ils trament leurs intri- 
gues dans Vobscurite, Thypocrisie et le men- 
songe. Tout ce qui entoure Tempereur est 
Fennemi du reste de l'état, les courtisans font 
une guerre sourde et insidieuse à tous les autres 
ordres; et si les Chinois pouvoient secouer le 
joug qui les accable, on verroit degenerer en 
une guerre ouverte cette pretendue paix que 
nos missionnaires ont admiree, et qui est un 
Etat de mort pour la Societe, Le pretendu bon 
ordre de la Chine n'est que le fruit d'une oppres- 
sion graduelle et successive, dont le tronc, 
si je puis parler ainsi, est a Pekin, et dont les 
branches couvrent toutes les provinces de em- 
pire. | 

11 faut finir, monsieur, car je crains de vous 
fatiguer et sur- tout de vous ennuyer; et je n'exa- 


mineral plus qu'un ou deux raisonnemens de 
notre 
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notre auteur. Ce qui rend vicieux, dit-il, 
un gouvernement qui emploie les contreforces, 

c'est precise ment la multitude des contreforces 
qui sy - forment naturellement, parce qwil 
setablit naturellement un grand nombre d opi- 
nions diferentes et d'interets particuliers opposes 
les uns aux autres: aussi cette division tend- 
elle a Lanarchie et à la dissolution de la socié- 
te „. Jai beau etudier les principes du gouver- 
nement mixte, je ne comprends point pourquoi 
ne tendant par sa nature qu'a unir les citoyens 
et les empecher de se nuire, il seroit si propre 
a les diviser: expliquez- moi, je vous prie, 
monsieur , cette Enigme.' Dans un pareil gou- 
vernement chacun est maitre de son opinion; 
mais que resulte-t-il de cette liberte? Que F igno- 
rance est moins stupide, les prejuges. moins 


opiniatres , et qu'on est par conse quent plus 


pres de la verite. Il me seroit aisé de vous 
prouver que notre auteur a tort dans ce qu'il 


dit ici des contreforces, ou qu'il s'est trompè 
quand il a fait valoir les avantages de la dis- 


cussion , et quil a parle de empire que lui. 
dence exerce sur notre esprit. 

Qu' est ce, je vous prie, que cette W 
de contreforces qui se forme naturellement dans 
le gouvernement que vous blamez ? Sil 8'y 
trouve une puissance plus considerable que les 
autres, ne craignez pas que celles qui sont 
lestinces a S opposer à ses abus se divisent 

Tome XI. 7 Q 
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entr'elles, et ne S appergoivent pas qu'il leur 
importe d'etre unies pour n'ètre pas affoiblies. 
Ce n'est que la sécurité qui laisse subsister la 
diversite d'opinions qui semble les diviser; 
mals au moindre danger elles wauront ploe 
qu un meme intEret et une mème opinion. Jai 
pour moi experience de tous les tems; et sans 
recourir a l'histoire, vous connoissez trop bien 
e cœur humain pour douter de cette verits 
On droit que notre auteur n'a pas eu en vue 
un &tat qui a E:abli differens ordres de pouvoir 
pour les balancer. et les tenir tous également 
soumis à des loix certaines; mais qu'il na 
considere qu une malheureuse sociétẽ qui est 
dechiree par des factions et où la ruine. des 
loix et du gouvernement laisse les citoyens 
sans protection, sans confiance les uns pour 
les autres, et les oblige tous a ne consulter 
que leurs caprices et leurs passions. 
Apres avoir fait de si foibles raisonnemens, 
Jugez , monsieur. st notre auteur a raison de 
S'Ecrier (1 : qui est. ce qui ne voit pas, qui 


est. oe qui ne sent pas, que homme est forme 


pour etre gouverné par une autorite despo- 
tique ,, ? C'est moi, lui repondra” toute pet- 
sonne un peu plus difficile que lui en evidence, 
et qui aura éprouvè I'illusion sEduisante des 
passions. En douant les hommes de la raison, 


* 
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(1 ) Chap. 22, pag. 280. 


DEs SociETts POLITIQUES. 243 
la nature ne les destine pas à étre gouvernes 
comme des brutes. Qui est-ce , nous dit-on , 
qui n'a pas Eprouve que $i-tot que [evidence 
sest rendue sensible, sa force intuitive et deter. 
minante nous interdit toute délibération „? Je 


demande, a mon tour, qui n'a Pas Eprouve 


que les passions nous aveuglent, et que Tevi- 
dence ne se rend point sensible aux aveugles ? 


Le despotisme naturel de I'evidence amène le 


despotisme social. Je vous demande pardon, 
monsieur, Vevidence est un despote foible et 
douvent detrone par les passions; ainsi c'est 
un foible protecteur de lIordre, on ne peut 
point compter sur sa force; et je conclurai de 
toutes les disgraces qu'a Eprouvees Fevidence, 
que tout le systeme de notre auteur nest qu une 
vraie chimere. | 

Si on lui dit que le despotisme n'a fait que du 
mal, et que par consë quent il est essentiellement 
mauvais, il nous assure que cette fagon de rai- 
sonner n'est pas consẽquente; et voici sa prèuve: 
On pourroit dire aussi, la Societe occasionne 
de grands maux, donc elle est essentiellement 
mauvaise; et ce second argument, ajoute-t-ll , 
vaudroit bien le premier ,,. Est-ce que ne faire 
que du mal ou occasionner du mal est la meme 


chose? D'ailleurs les ecrivains qui ont. parlé 


du despotisme ne se bornent pas à dire qu'il n'a 


fait que du mal, ils ajoutent qu il n'a pu faire 


que du mal; et ils le prouvent en faisant voir 
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que les pays, soumis à ce gouvernement, ont 
EtE malheureux, mème sous les Titus, les 
Trajan et les Antonins. Quand on dit que la 
Sociẽtẽ occasionne de grands maux, C'est une 
maniere impropre de rendre sa pensee, et on 
s exprimeroit avec plus de justesse, en disant 
qu'elle ne peut remèdier à toutes les foiblesses et 
à tous les vices de Thumanite. 

je m'arrète ici, monsieur, il est tems de 
vous debarrasser de moi, de mes doutes et de 
mes objections. Si Jai cru ne trouver que des 
erreurs et une doctrine sophistiquee et dange- 
reuse dans les deux premieres parties de Fordre 
naturel et essentiel des sociétés, je vous dirai 
avec la meme sincente que la troisième partie 
de cet ouvrage présente un grand nombre de 
verites importantes sur Iimpot , Tagriculture et 
le commerce. Jaurois quelqu'envie de vous 
entretenir encore sur un certain chapitre trente- 
cinquieme, oft je crois voir beaucoup d' erreurs 
melees a quelques verites; mais cet examen 
demanderoit un ouvrage, et j avoue que je 
mai pas le courage de Ventreprendre. attends 
vos éclaircissemens avec la plus grande impa- 
tience, et quoique vous me regardiez peut- tre 
comme un esprit rebelle a evidence, et dont 
on ne peut esperer'la conversion, je vous prie 
de ne me les pas refuser. f 

Tai Thonneur d' etre, etc. 


Fin des Doutes sur POrdre naturel, etc. 


DES DROITS 


DES DEVOIRS 
DU CITOYEN. 


„ 


a —— — "I of 
2 Fe _ 


=) 


DES DROITS 


DES DEvOIRS 


DU CITOYEN. 


LETTRE PREMIERE. 


A guelle occasion ont été tenus les entretiens 
dont on rend compte dans cet ouvrage. 
Premier Entretien. Reflexions generales sur 
la soumission que le Citoyen doit au gou- 
vernement SOUS leguel il vit. 


\ 


(or faites-vous à Paris, monsieur , tandis 
qu'on vous desire ici? Eh quoi! toujours des 
affaires? Que cette chaine doit vous paroitre 
pesante ! Puisque vous ne pouvez la rompre, 
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je veux du moins essayer de vous consoler, 
en vous rendant compte de quelques entretiens 
que j ai avec milord Stanhope. Nous le possé.- 
dons depuis deux jours dans cette retraite deli. 
cieuse, ou la liberte et la philosophie se sont 
rèunies. Vous save quelle est ma reputation 
dans. la connoissance des jardins de Marly; 
ainsi j'ai Ete charge d'en faire les honneurs a 
milord, et ce que je regardois d'abord comme 
une corvèe, je le regarde à present comme une 
faveur singuliere de la fortune. Je croyois 
m' etre appercu que milord Stanhope est peu 
jaloux de nos graces frangoises , et je lui savois 
mauvais gre de ne pas faire le moindre effort 
pour tacher de nous copier. Sa politesse est noble 
et vraie; n'importe ; je ne manque pas de la 
prendre pour de Torgueil anglois. Me voila 
donc erige, par depit, en champion de la na- 
tion. Pour nous venger, je veux obliger mi- 
lord a tout admirer en france; et pour degra- 
der le parc Saint James et les jardins de Wind- 
sor, dont je le crois fort occupe je me fais un 
plaisir malin de lui faire remarquer en detail 
toutes les beautes du petit parc de Marly. 
Convenez, milord, lui dis-je, en nous trou- 
vant sur la terrasse de Vabreuvoir apres avoir 
parcouru lentement les bosquets , qu'il west 
point au monde de decoration plus riante que 
celle que presentent ces jardins. Les grands 
artistes savent quelquefois real iser les 1dees , | 
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fan tastiques des conteurs de feeries. Que d' art il 
a fallu pour decouper ces montagnes, qui for- 
ment de tous cotes un vaste amphitheatre ol 
Feil se repose avec volupte ! L'eau de ces 
bassins et de ces cascades est puisce dans Ia 
Seine, qui coule a soixante toises au- dessous 
de nos pieds. Que de richesses prodiguees , 
et cependant employees avec assez delegance 
pour ne point fatiguer par leur profu- 
sion! Je ne crois pas que dans le reste de 
Tunivers il y ait quelqu'habitation royale qui 
vaille cette simple guinguette du roi. Vous 
avez raison, me répondit milord en souriant, 

je vous reponds de I Angleterre : nos peres 
un peu grossiers y ont mis bon odre; mais 
je crains bien, continua- tl en prenant un air 
plus s6rieux , que notre corruption n'eleve 
enfin 4 nos princes des palais auss! agreabler, 
et plus superbes que les votres. 

Honteux , a ces mots, de ma petite vanité, 
je commencois , monsieur, a me douter que 
Je pourrois bien avoir tort , et jen fus bien- 
tot pleinement convaincu. En traversant vos 
provinces, me dit milord, Jai devine tout ce 
que je trouverois ici. Dans un pays naturellement 
fertile, habite par des hommes actifs et indus- 
trieux , Jai vu des terres en friche, des pay- 
saus pales , tristes et a moitiè nuds , et des 
cabanes à peine couvertes de chaume : que 
pouvois. je en conclure ? que je verrois ailleurs , 
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un luxe scandaleux et des guinguettes plus 


riches que ne doit [tre le palais d'un roi juste 
et pere de ses peuples, Si les choses en elles- 
memes les plus aimples „poursuivit-il, n'etoient 
55 souvent une enigme pour des Etrangers 

oujours peu instruits, je croirois entrevoir 
3 sorte de W . entre les plain. 
tes que vous arrachoit hier au soir la situa- 
tion ficheuse de vos finances et du peuple, 
et les èloges que vous prodiguez ce matin 
aux qepenses inutiles, et peut-ètre pernicieuses, 
de votre gouvernement. 

Milord, lui re pondis j avec un embarras 
dont je me sais gre , vous n'avez sans doute 
que trop raison ; et ce que vous venez de 
me dire est un trait de lumière qui dissipe 
en un moment tous mes prejuges. Au lieu 
d'eloges, je devois vous faire des excuses pour 
les merveilles que je vous montre. La gloire que 
vous tirez de Tabondance ot vit votre peuple, 
est aussi raisonnable, que notre vanité est 
ridicule à nous complaire dans une magnifi- 
cence superflue, dont nous payons les frais 
de notre necessaire. Je me le tiens pour dit: 
Je serai desormais plus circonspect. Ma philo- 
sophie va jusqu'a savoir que des loix qui tem- 
perent Tautorit du prince, pour laisser aux sujets 
la jouissance de leur fortune et de leur tra- 
vail, sont preferables à de beaux jardins. Jouis- 
SCZ FW bonheur qui n'est pas fait pour nous, 
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et que nous admirons sans Tenvier. Tandis que 


vous vous tourmentez pour conserver votre 
liberté , n'y a-t-il pas une sorte de sagesse 
à s'&tourdir sur sa situation quand on ne peut 
pas la changer? Nous autres Frangois, nous 
avons été libres, comme vous I'ctes aujour— 
dhui en Angleterre; nous avions des etats , 
qui n'ont jamais fait aucun bien : la mode en 
est pass&e avec celle des vertugadins et des 
colets-montes ;z nos peres ont vendu, donne, 
et laissE detruire leur liberté; à force de la 
regretter nous ne la rappellerions pas. Le monde 
ze conduit par des revolutions continuelles : 
nous sommes parvenus au point d'obeissance 
od vous parviendrez a votre tour. Nous nous 
laissons aller tout bonnement à la fatalite qui 
gouverne les choses humaines; que nous ser- 
viroit de regimber contre le joug ? nous en 


sentirions davantage le poids: en effarouchant 


notre maitre , nous rendrions son gouvernement 
plus dur. Peut-etre que la bonne philosophie 
consiste moins A raisonner sur les inconveniens 
de sa situation, qu'a sy accoutumer ; il faut 
Setourdir, tacher de trouver tout bon et s'exer- 
cer à la patience, qui rend enfin tout sup- 
portable, et tous les Etats de la vie a-peu-pres 
egaux. | Th 8 

Je croyois avoir dit des merveilles, monsieur, 
mais point du tout; milord Stanhope fut tres- 
mécontent de ma philosophie. A travers toutes 
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es enveloppes de politesse sous lesquelles i 
se cachoit a moitié, je decouvris sans peine 
que cette sagesse dont je lui ſaisois Teloge, 
n'etoit qu'une lache et paresseuse pusillanimite 
que quelques voluptueux avoient tournee en 
sSysteme , que les sots avoient adoptee par sottise, 
les fripons par friponnerie, et les poltrons par 
poltronerie. Pardonnez moi, me dit milord, la 
vivacite avec lequelle je m' exprime; les mots de 
liberté et d' esclavage ne me laissent jamais de 
sang - froid. Quand je n' aurois aucune ide des liens 
qui uniss ent tous les peuples, quand je ne saurois 
pas que je dois leur vouloir du bien à tous, je desi. 
rerois, par amour pour ma patrie, qu'ils fussent 
heureux, car leur bonheur donneroit sans doute 
a mes compatriotes une Emulation utile. Comme 
nous adoptons les vices des etrangers, nous en 
adopterions sans doute aussi quelques vertus. 
Par une suite du commerce qui unit et lie 
aujourd'hui tous les peuples, les vices d'une 
nation doivent infecter ses voisins. Pourrois-je 
donc voir sans Emotion les progres du despo- 
tisme qui fait presqu'oublier dans toute I'Eu- 
rope le principe, l'objet et la fin de la société? 
Quand Thomme , ignorant qu'il a des droits 
et des devoirs en qualite de citoyen , se 
degrade jusqu'a chercher des raisons pour 
se prouver qu'il doit etre esclave, et qu'il doit 
cherir ses fers, je crains que cet exemple con- 
tagieux ne prepare mon pays à la servitude; 
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je crains qu avec les richesses des étrangers, 
leurs passions molles ne viennent avilir notre 
caractere , et je croirois alors faire un crime qu 
de cacher ou simplement de deguiser la veérité. 

Ten suis avide, milord, lui répondis. je, et 
pardonnez notre inconsideration frangoise qui 
nous fait dire et ce que nous pensons , et ce 
que nous ne pensons pas, sans trop nous ren- 
dre compte de ce que nous disons, Quoi qu'il 
en soit, peut- etre suis. je digne que vous me 
montriez cette verite ; mais je vous l'avouerai, 
vous venez de parler des droits et des devoirs 
du citoyen, d'une manière qui me fait soup- 
conner, ou que je ne comprends pas bien les 
idees que vous attachez à ces mots, ou que 
je suis bien Eloigne d'y attacher les memes 
idces. Permettez-mot de vous faire juge de mes 
penstes ou de mes visions: les voici. 

je crois que les hommes sont sortis des mains 
de la Nature parfaitement égaux, par consé- 
quent sans droits les uns sur les autres, et par- 
faitement libres. Elle n'a point cree des rois, 
des magistrats, des sujets, des esclaves; cela 
et Evident ; et elle ne nous a dicté qu'une 
seule loi: cest de travailler à nous rendre heu- 
reux. Tant que les hommes resterent dans cette 
situation, leurs droits Etoient aussi etendus que 
leurs devoirs &toient bornẽs. Tout appartenoit 
2 chacun d'eux ; tout homme &toit une espece 
de monarque qui ayoit droit a la monarchie 
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universelle. A Iegard des devoirs, jimagine 
que personne ne pouvoit Etre coupable ; puis. 
que chaque homme ne devoit rien encore qu' 
lui-meme, et qu'il Etoit impossible qu'il n' obeèit 
pas à la loi imposee par la nature, de se ren. 
dre heureux. 
La naissance de la societe produisit une reyo- 
lution singulière: Fhomme devenu citoyen, 
convint avec ses pareils de ne plus chercher son 
bonheur que suivant de certaines regles et qu avec 
de certaines modifications; on se fit mille sacri. 
fices de part et d' autre. En $'obligeant de res- 
pecter en autrui les droits qu'il vouloit faire 
respecter en soi, le citoyen a mis sans doute 
des bornes étroites au pouvoir illimite qu'il avoit 
comme homme. Mais ces conventions ne sufh- 
soient pas pour affermir les fondemens de la 
SOCIEtE naissante; le nouvel edifice devoit s'Ecrou- 
ler si les loix n'etoient pas exccutees ; il fallut 
donc créer des magistrats entre les mains de 
qui le citoyen renonga a son indépendance. 
Des ce moment, milord, homme ne me paroit 
plus qu'un roi detrone ; 1] a en quelque sorte 
change de nature; et pour juger de ses nou- 
veaux devoirs dans cette nouvelle situation, 
1] seroit nècessaire de connoitre les pactes qu'il 
a faits avec ses concitoyens, et sur-tout d'exa- 
miner les loix constitutives du gouvernement; 
et dest ce dernier rapport du citoyen a Fordte 
public, qui mérite une attention particv! “e. 
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[ci le peuple est lui meme son propre legis- 
Jateur; 1x , un sénat et des familles privilsgices 
possedent la souverainete , qui est ailleurs confee 
toute entière a un seul homme. Le code des 
nations offre le tableau le plus fidele de la 
bizarrerie et des caprices de Fesprit humain; 
chaque contree a sa morale, sa politique et 
ses loix diferentes. Au milieu de ce cahos ten&- 
breux, comment trouver des droits et des 
devoirs qui appartiennent effectivement a Vhu- 
manite? En verite, milord, un Anglois a rai- 
son en Angleterre, un Francois en France, et 
un Allemand en Allemagne. Fai parcouru Gro 
tius, Hobbes, Wolf, Puffendorf: ils me disent 
tous qu'un citoyen se trouve lie Par les loix 
de la sociẽté dont il est membre, et je le crois 
sans peine. Dire que ces loix ne sont pas la 
mesure des droits et des devoirs du citoyen, 
ce seroit ruiner la Societe pour laquelle tous 
nos besoins, toutes nos passions et notre rai- 
son nous apprennent également que nous som- 
mes faits, . et sans laquelle il n'y a point de 
bonheur à esperer pour les hommes. 

Milord m'avoit écouté, monsieur, avec plus 
d attention que je n' en meritois, et je m'en apper- 
cus à la manière dont il me rEpondit. Souffrez, 
me dit- il, que je ne sois pas tout-à- fait de votre 
avis. On se persuade trop aisément que les 
droits de homme fussent sans bornes avant 
letablissement des sociẽtés, ou qu'il n'eùt alors 
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aucun devoir a remplir. Cette doctrine pour. 
roit Etre vraie pour les premiers momens de 
la naissance du genre humain , en supposant 
que les premiers hommes , semblables a Ten. 
Fant qui vient de naitre, fussent d'abord occu- 
pes a essayer, developper , Etudier et perfec- 
tionner usage de leurs sens, d'on devoient nat 
tre leurs idees. N tant, pour ainsi dire, encore, 
que dans la classe des brutes, puis que leur rai- 
son ne les eclairoit pas, ils obéissoient machi- 
nalement au sentiment du plaisir et de la dou- 
leur. II ny avoit alors ni droits ni devoirs; la 
morale n'etoit pas nee pour ces automates , 
comme elle n'est point nee pour les Sauvages 
qui broutent dans les forets, ou pour enfant 
qui se joue dans les bees. de sa nourrice. 
Que nous importe cette situation? elle est 
pas la notre, et n'a peut-etre jamais existé. 
Mais des que le sentiment repete du plaisir 
et de la douleur a grave un certain nombre 
d'idees dans la mémoire; quand les hommes, 
avec le secours de l experience, commencerent à 
 appercevoir des rapports entre les objets qui les 
environnent ; quand ils purent reflechir , com- 
parer et raisonner, est. il vrai que leurs droits 
fussent sans bornes, et qu'ils ne connussent 
aucun devoir ? Pourquoi cette raison naissante 
ne devroit- elle exercer aucune autorité sur des 
Eres qui commenqoient a Etre raisonnables? Ce 
que nous appelons le juste et rinjuste, Thon- 
nete 
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nete et le deshonnete, le bon et le mauvais, 
tout cela avoit-il besoin du secours des loix 
politiques pour leur paroitre egal et arbitraire ? 
Avant toutes les conventions civiles, la bonne 
foi toit distinguee de la perfidie, et la cruaute 
de la bienfaisance ; puisque homme «toit fait 
de manière qu'il devoit éprouver un senti- 
ment de plaisir et de douleur par les actions 


bienfaisantes ou cruelles de ses pareils, et pars 


N doit se developper cet instinct moral qui 
honore notre nature. 

Faites attention, ajouta milord , que lidee 
du bien et du mal a necessairement precede 


* Ietablissement de la société; sans ce secours , 


comment les hommes auroient- ils imagine de 
faire des loix ? Comment aurotent-ils su ce qu'il 
falloit defendre ou ordonner ? Votre philoso- 
phie vous conduiroit à reconnoitre des effets 
qui nauroient point de cause. Si les hommes 
connoissoient le mal dans l'état de nature, ils 
ne pouvoient donc pas tout faire; leur raison 


ttoit leur loi et leurs magistrats; leurs droits 


ttoient done bornes ; s'ils connoissoient le bien, 
ils avoient donc des devoirs a remplir. Conve- 
nez, poursuivit milord en souriant, que loin 
de degrader notre nature, I'etablissement de la 
sociẽtè l'a au contraire perfectionnee. Les loix 
et toute la machine du gouvernement politi- 


que n'ont été imaginees que pour venir au 
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gecours de notre raison presque toujours umpuige 
sante contre nos passions. 

De ce principe que je crois incontestable 
# dois conclure, si je ne me trompe, que 
le citoyen est en droit d' exiger que la Societe 
rende sa situation plus avantageuse. Je con- 
viens que les loix, les traites ou les conven- 
tions que les hommes font en se reunissant en 
société, sont en general les regles de leurs 
droits et de leurs devoirs; le citoyen doit y 
obeir tant qu'it ne connoit rien de plus sage; 
mais des que sa raison Ieclaire et le perfec- 
tionne, est-elle condamnee à se sacrifier a l'er- 


teur? Si des citoyens ont fait des conventions ' 


absurdes; s'ils ont etabli un gouvernement inca- 
pable de proteger les loix ; si en cherchant la 
route du bonheur ik ont pris un chemin 
opposé; si malheureusement ils se sont laissé 
egarer par des conducteurs perfides et ignorans; 
les condamnerez-· vous inhumainement à etre les 
victimes éternelles d'une erreur ou d'une dis- 
traction? La qualité de citoyen doit - elle 
- detruire la dignite de Thomme? Les loix faites 
pour aider la raison et soutenir notre liberte 
doivent- elles nous avilir et nous rendre escla- 
ves? Lasociete destinee a soulager les besoins 
des hommes doit-elle les rendre malbeureux? 
Ce desir immense que nous avons d' tre heu- 
reux reclame continuellement contre la surprise 
ou la violence qui nous ant été faites. Pour- 
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3 quoi nauroisje aucun droit à faire valoir 
contre les loix incapables de produire P'effet 

- que la Societe en attend? Ma raison me dit- 

: elle alors que je nai aucun devoir a remplir 

b ni pour moi ni pour la Societe dont je suis 

- membre ? 

- Les Ecrivains que vous avez lus, continua 


n milord, sont certainement des hommes d'un 
O merite tres-distingue ; mais avant eux on n'avoit 
y pas encore applique la philosophie à PFetude 
. du droit naturel et de la politique. Quand ils 


- ont Ecrit, le gouvernement monarchique étoit 
r- etabli presque par- tout; il succedoit à la police 
18 absurde des fiefs qui avoit inonde F Europe 
a- des prejuges les plus grossiers; et les rois, ou 
la plutot leurs ministres, abusoient de leur nom 
in et de leur autorite, tenoient deja la verite aussi 
56 captive que les peuples. Grotius étoit plus 
F erudit que philosophe ; on sent cependant que 
es ce gemie profond etoit fait pour trouver la 
8 verite, mais il se défioit de ses forces, une 
le verite hardie Tetonnoit et il manquoit du cou- 
es rage necessaire pour attaquer et detruire des 
tc erreurs reEverees. II étoit ne dans une repu- 
la- blique nouvelle où Ton connoissoit le prix 
ns de la liberté; mais la fortune, en Texilant, 
2 Tavoit attache au service de la reine Christine, 
u- quand il composa son droit de la paix et de 
<6 la guerre, et il avoit la fantaisie de la publier 


* sous les auspices de votre Louis XIII. Puffen- 
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ecours de notre raison presque toujours impuis 
sante contre nos passions. | 

De ce principe que je crois incontestable 

# dois conclure, si je ne me trompe, que 

le citoyen est en droit d'exiger que la Societe 

rende sa situation plus avantageuse. Je con- 

viens que les loix, les traites ou les conven- 

tions que les hommes font en se reunissant en 

societé, sont en general les regles de leurs 
droits et de leurs devoirs; le citoyen doit y 

obeẽir tant qu' it ne connoit rien de plus sage; 

mais des que sa raison Ieclaire et le perfec- 

tionne, est- elle condamnee a se sacrifier a ler- 
, teur? Si des citoyens ont fait des conventions ' 
; absurdes; $'ils ont Etabli un gouvernement inca- 
pable de proteger les loix ; si en cherchant la 
route du bonheur ils ont pris un chemin 
opposé; si malheureusement ils se sont laisse 
t garer par des conducteurs perfides et ignorans; 
les condamnerez- vous inhumainement à tre les 
victimes éternelles d'une erreur ou d'une dis- 
traction? La qualité de citoyen doit - elle 
dètruire la dignite de Thomme? Les loix faites 
pour aider la raison et soutenir notre liberté 
doivent- elles nous avilir et nous rendre escla- 
ves? La societe destinée a soulager les besoins 
des hommes doit-elle les rendre malbeureux? 
Ce desir immense que nous avons d'ètte heu- 
reux reclame continuellement contre la surprise 

du la violence qui nous ont été faites Pour- 
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q quoi n'aurois- je aucun droit a faire valoir 

contre les loix incapables de produire Teffet 
p que la Societe en attend? Ma raison me dit- 
e elle alors que je nai aucun devoir a remplir 
c ni pour moi ni pour la société dont je suis 
„ membre? | 
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* Les Ecrivains que vous avez lus, continua 
n milord, sont certainement des hommes d'un i 
8 mérite tres-distingue ; mais avant eux on n'avoit 4 
y pas encore applique la philosophie à Vetude | 
3 du droit naturel et de la politique. Quand ils | 
C- ont écrit, le gouvernement monarchique &toit 4 
r etabli presque par- tout; il succedoit à la police x 
15 * absurde des fiefs qui avoit inonde Europe 
as des prejuges les plus grossiers; et les rois, ou 
la plutot leurs mimstres , abusoient de leur nom 
in et de leur autorite, tenoient deja la verite aussi 
Jo captive que les peuples. Grotius étoit plus 
$; erudit que philosophe ; on sent cependant que 
es ce genie profond etoit fait pour trouver la 
S- verite, mais il se défioit de ses forces; une 
le verite hardie Tetonnoit et il manquoit du cou- 
es rage necessaire pour attaquer et detruire des 
te erreurs reverees. Il etoit ne dans une repu- 
la- blique nouvelle od Ton connoissoit le prix 
ns de la liberte ; mais la fortune, en Texilant, 


2 Tavoit attache au service de la reine Christine, 

u- quand il composa son droit de la paix et de 

80 la guerre, et il avoit la fantaisie de la publier 
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dorf, ne dans un pays on il n'y a de liberté 
que pour les oppresseurs de leur nation, me 
paroit quelquefois assez philosophe, pour que 
je le soupgonne de degniser ailleurs la verite 
qu'il connoissoit et à laquelle il ne vouloit 


pas sacrifier les bienfaits de quelques princes 


qui le protegeojent. Wolff a presque toutes les 


erreurs de ces deux savans, et son ouvrage 


fatiguant, que personne n'a la patience de lire, 
n a pu ni instruire ni tromper personne. Hobbes 
auroit pu ravir a Locke la gloire de vous faire 
connoitre les principes fondamentaux de la 
société; mais attaché par une suite des Eve. 


nemens, ou par interet, a un parti malheurenx, 


il a employe toutes les ressources d'un genie 
puissant pour Etablir un systeme funeste a ['hu- 
manite, et qu'il auroit condamne, si au hen 
des desordres de ITanarchie, il eut eprouve les 
inconveniens du despotisme. 

Comment V prennent ces Ecrivains pour 
depouiller le citoyen de ses droits les plus 
legitimes ? Jamais ils ne vous pre-enteront un 
objet sous toutes ses faces. Tantot ils decom- 
posent trop subtilement une question, tantot 
ils la chargent d' accessoires qui lui sont inu- 


tiles. Ils entassent sophismes sur sophismes. 


Parlent- ils du respect profond qui est da, aux 


loix, ils se garderont bien de faire remargyer 


au lecteur que $'il y a des loix Justes , c est: a- 
dire * conformes et proportionntes A ngtre 
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nature, il y en a d'injustes auxquelles on ne 
peut obeir sans humilier Thumanite et pre- 
parer la decadence et la ruine de l'état. IIs 
affectent de ne connoitre ni les hommes ni 
les ressorts propres à les mouvoir. Parce que 
telle administration diametralement opposce 
a institution et a la fin de la société, pros 
duit par hasard un bien passager ou faux, ils 
vous diront hardiment que c'est une police 
merveilleuse dont il faut craindre de deranger 
Iharmonie. Ils vous prouveront qu'il faut 
obeir aveuglement a la loi, en etalant avec 
eloquence, ou simplement avec longueur, les 
pretendus dangers de examen. Laissez:les 
faire: ils vous demontreront que Vauteur de 
la nature a eu tort de vous donner une rai- 
zon, et qu'elle se doit taire devant celle du 
magistrat qui vous domine, et qui ne prendra 
pas la peine de penser. Its triomphent quand 
ils viennent à parler de troubles, d' anarchie 
et de guerres civiles; imagination est allarmét; 
on a peur, et on les croit m legetement 
sur leur parole. 3 
$1 je vous faisois voir à mon tour quelle 
semence feconde de maux une seule loi injuste 
est capable de jeter dans un état? Si je vous 
demontrois que les vices les plus enormes de 
la plupart des gouvernemens ne doivent nr 
origine qu'a''une erreur, meme legere, 
tendoit a dEgrader la dignite des Eames 7 
R 3 
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81 je vous faisois envisager les suites funestes 
de cette obeissance aveugle et servile, qui au 
mepris de notre raison et de la nature qui 
nous en a doues, nous transforme en auto. 
mates: que sais- je? Quand l'amour de Tordre 
F et du repos nest pas Eclaire, si je vous prou- 
vois qu'il nous precipite rapidement au- devant 
de tous les maux que nous voulons eviter; 
si je vous decouvrois que le despotisme avec 
ses prisons, ses gibets, ses pillages, ses devas- 
tations: sourdes, et ses imbecilles et cruelles 
inepties, est le terme inevitable des principes 
de vos jurisconsultes, ne vous deviendroient- 
ils pas justement suspects? 

Monsieur, ajouta milord d'un ton ferme, 
jamais on ne s ẽcartera impunement de Tordre 
que nous prescrit la nature; il est juste que 
nous soyons punis quand nous voudrons etre 
plus sages qu elle, ou heureux sans la con- 

þ sulter : que de choses Jaurois 4 vous dire? 
| Mais C'est assez de vous avoir propose quel- | 
ques doutes. Ce. seroit profaner ces jardins 
-agreables , dit milord en souriant, que de parler 
plus long: tems droit naturel et politique. Non + 
Inon, lui repartis je avec vivacitè: vous vou · 
ez en vain changer de conversation; Vous 
m'avez ouvert les yeux, milord : n'est-ce que 
pour me montrer que je suis dans erteur! Sans 
votre secours je nen sortirai Jamals, Vous 
m avez fait Thonneur de me le dire, cacher 1a 
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verite, c'est un crime: voulez- vous de gaiete 
de cœur vous rendre criminel! Je mets mon 
ignorance, mes prejuges et leurs suites sut 
votre conscience. 

Je ne saurois vous dire, monsieur, quelle foule 
d' idèes se presentoient confusement a moi; tout 
ce que j avois pense jusqu' alors me paroissoit 
tomber en ruine. Mon esprit, qui cherchoit 
une verite a laquelle il put s attacher, se portoit 
rapidement a la fois de mille cotes differens, 
Nous nous levames pour continuer notre pro- 
menade ; milord , a son tour , voulut me faire 
admirer quelques statues, et je ne voulois que 
raisonner et m'instruire. 

Votre maguificence, me 42 me paroĩt 
trop magnifique : en exposant aux injures de 
Tair, cet Apollon ces enfans qui jouent avec 
un bouc, cette Cleopatre que nous avons 
admires, et ces lutteurs qui devroient orner un 
cabinet, il semble que vous nen connoissiez 
pas le prix. A la bonne heure, milord, lui 
repondis -je ; je me soucie peu de ces petits 
torts depuis que vous m'avez appris que tout 
ce jardin ensemble est un grand tort contre la 
morale et la politique. Vous m' avez trouve 
dabord trop severe, reprit milord, et à present 
c'est à moi à vous humaniser, puisque les 
rois sont du moins bons à faire de belles 
promenades. Un Francois peut en jouir sans 
scrupule; elles sont faites a ses depens; et LY 
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Anglois peut les voir avec quelque plaisir; c'est 
à cette magnificence que nous devons peut. 
etre empire que vous nous laissez sur la mer. 

Milord avoit beau s'ecarter , monsieur , j ëtois 
trop occupe de ces droits et de ces devoirs 
que je ne connoissois pas encore pour ne pas 
Ty ramener sans cesse. C'est votre faute, lui 
dis- je, si je vous persẽcute; pourquoi m'avez- 
vous parle de la partie de la morale la plus 
intéressante pour les hommes? Il n'est pas 
encore tems de rentrer, et ces statues que vous 
voyez dlici ne sont que quelques statues anti- 
ques, mediocres et assez mal reparees. L homme, 
milord, est bien plus digne de votre attention 
que les arts qu'il a inventes. 

Vous le voulez donc absolument? Eh bien! 
raisonnons, jy consens; mais dans. la crainte 
de nous tromper, gardons- nous, me dits-il, de 
nous trop hater; marchons methodiquement 
et pour nous faire quelques reègles certaines 
dans la recherche des droits et des devoirs du 
citoyen, examinons avec soin la nature de 
homme. Si nous trouvons qu'il y ait des choses 
qui lui appartiennent si essentiellement qu'on 
ne puisse Fen SeEparer sans le dégrader, nous 
en conclurons que la société et le gouverne- 
ment faits pour ennoblir Thumanité, ne sont 
point en droit d'en priver les citoyens. 

Notre attribut le plus essentiel et le plus 
noble, c est la raison; elle est organe par lequel 
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Dieu nous instruit de nos devoirs , et le seul 
guide qui puisse nous conduire au bonheur. 
Cest cette loi éternelle et immuable dont le 
«nat ni le peuple, dit Ciceron, ne peuvent 
nous dispenser; elle est la meme a Athenes et 
: Rome; elle subsistera dans tons les tems, 
et ne pas sy conformer, o'est cesser detre 
homme. Si le gouvernement sous lequel je vis 
me laissoit I'nsage libre et entier de ma raison; 
il ne. servoit qu'a m'affermir dans la pratique 
des devoirs que je crois essentiels, je sens A 
merveille que je dois le respecter. Le magistrat 
remplit les devoirs de Fhumanité: le mien est 
de lui obeir et de voler a son secours quand 
quelques passions voudront deranger Tharmonie 
de la societe. Mais vous, ajouta milord en 
me serrant la main, si par hasard vous vous 
trouviez dans un pays ou tat fut sacrifiè aux 
hassions du magistrat; si le despotisme ennemĩ 
de la nature et jaloux des droits qu'elle nous 
4 donnes, vous conduisoit vous et vos con- 
citoyens esclaves comme mon fermier conduit 
les troupeaux de sa ferme, votre raison vous 
diroit- elle que c'est-la la fin merveilleuse que 
les hommes se sont propose, quand renoncant 
a leur independance naturelle, ils ont forine 
des gouvernemens et des loix? Quand Dieu 
vous ordonne detre homme, n'avez-vous aucun 
droit à faire valoir contre un despote qui vous 
ordonne d etre une brute; et votre devoir Conn 
olste· t· l a seconder son injustice? 
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Remarquons, pourzuivit milord, que la liberte 
est un second attribut de Fhumanite ,. qu'elle 
nous est aussi eszentielle que la raison, et qu'elle 
en est meme inseEparable. A quoi nous serviroit 
que la nature nous eũt doue de la faculté de 
penser, de reflechir et de raisonner, si faute 
de liberte nous étions condamnes A ne pas 
faire usage de notre raison? Si Dieu avoit voulu 
que la volonte d'un magistrat m'en tint lieu, il 
auroit sans doute cree une espece particuliere 
d'etres pour remplir cette auguste fonction. II 
ne Ia point fait; je dois donc étre libre dans 
la société. Les loix, le gouvernement, les ma- 
gistrats ne doivent donc exercer dans le corps 
entier de la societe que le meme pouvoir que 
la raison doit exercer dans chaque homme. Ma 
raison ma été donnee pour diriger, régler et 
temperer mes passions, m avertir de leurs erreurs 
et les prevenir. Voila quel est aussi le devoir 
du gouvernement; car les hommes n'ont fait 
des loix et des magistrats, et ne les ont armes 
de la force publique que pour preter un nou- 
veau Secours à la raison particuliere de chaque 
individu, affermir son empire chancelant sur 
les passions, et par une espece de prodige, 
les rendre aussi utiles qu'elles pourroient Etre 
pernicieuses. | | 
Apres ces reflexions sur la nature de l homme 
et dont je ne vous offre que I'ebauche,, m' est. il 


possible de jeter les yeux sur les folies que 
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nous honorons du beau notn de police et de 


ouvernement, et de m'aveugler jusqu'au point 
2 3 l po 


de croire que les devoirs du citoyen soient 
de sabandonner au torrent de F'erreur, et que 
eon seul droit soit de souflrir patiemment des in- 
justices? Que veulent dire ces flatteurs des cours 
quand ils recommandent un respect aveugle 
pour le gouvernement auquel on est soumis? 
je suppose que les premiers hommes, encore 
$405 experience, et par consequent peu èclairés, 
se meprirent dans Varrangement de leurs loix 
et de leur gouvernement; ils devoient donc se 
regarder comme irrevocablement assujettis à 
la premiere police politique qu' ils avoient 
etablie. Il me semble que ce seroit imposer 
une loi bien insens&e A des ètres que la nature 
a doues d'une raison lente a se former, sujette 
a Terreur, et qui n'a que le secours de Texp- 
rience pour se developper et se conduire avec 
zagesse. Je demande a ces partisans de tout 
gouvernement actuel, Sils refuseront impitoya- 
blement aux Iroquois le droit de reparer leurs 
sottises et de se policer quand ils commen- 
ceront a rougir de leur barbarie. Si un Ame- 
ricain a droit de reformer le gouvernement 
de ses compatriotes, pourquoi un Europeen 
n auroit- il pas aujourd'hui le meme privilege, 
si ses concitoyens croupissent encore dans leur 
premiere ignorance, ou qu'apres avoir connu 
les vrais principes de la societe, le tems et 
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les passions qui altèrent tout les leur aient 
fait oublier? Sest-on avise de traiter Lycurgue 
de brouillon et de seditieux , parce que sans 
avoir commission de faire des loix, il reforma 
le gouvernement de Sparte, et fit de ses com- 
patriotes le peuple le plus vertueux et le plus 
heureux de la Greèce. 

Cette doctrine, me dit milord, a besoin 
d'un long et tres-long commentaire; mais il est 
trop tard pour entreprendre aujourd'hui. Son- 
geons a rentrer; et demain, puisque vous le 
voulez , nous recommencerons nos promenades 
ph losophiques. 

Marquez- moi, monsieur, ce que vous pen- 
sez de la doctrine et des réflexions de milord 
Stanhope: personne n'est plus capable que vous 
d' eu juger. Que sa maniere de proceder dans 
Tetude du droit naturel et du droit politique. 
ne m'a-t-elle ẽtẽ connue plus tot ! Quelle m' au. 
roit Epargne derreurs avec lesquelles je suis 
familiarise, et dont jaurai peut-etre beaucoup 
de peine a me debarrasser! Il me semble que 
nous allons traiter les matieres les plus impor- 
tantes de la Societe; et je continuerai à vous 
rendre compte de nos entretiens , si vous le 
desirez. Adieu, monsieur: je vous embrasse * 


tout mon cœur. 1 


A Marly, ce 12 aotlt 274g. 
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Second entretien. Le citoyen à droit dans tout 
cut, d'aspirer au gouyernement le plus propre 
a faire le bonheur public. Il est de son devoir 
de Petablir. Des moyens qu'il doit emp.oyer. 


Jams attendre votre r6ponse a ma lettre d hier, 
je me hate, monsieur, de vous ecrire , car jima- 
gine que vous navez pas moins d'impatience 
de connoitre la philosophie politique de mon 
Socrate anglois, que j'ai de plaisir à m'ins- 
truire dans ses conversations. Nous nous som- 
mes promenes ce matin dans les jardins hauts; 
et quoique Charpentier continue a les negliger, 
le luxe a encore servi de matiere a notre entre- 
tien. Que ce luxe est humiliant pour les pauvres 
qui manquent de tout! Et par quelle maladie 
de esprit, les hommes qu'il devroit rèvolter, 
en sontils presque toujours e blouis? Qu'il doit 
etre laborieux pour les riches ! Ils ne sont point 
payes de leurs peines; car la nature n'a point 
attachè les vrais plaisirs aux besoins artificiels 
que nous nous sommes faits. Que le luxe doit 
paro'tre plat et injuste aux personnes qui savent 
estimer la veritable grandeur! Mais malheu- 
reusement, et C est ce qui fache milord, ce 
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luxe contribue plus que tout lereste a repandre 
de fausses idèes dans les esprits; il ouvre le 


-C£@ur A tous les vices, et en les faisant aimer, 


empeche les peuples de tenter quelques efforts 
pour se rapprocher des loix de la nature. 
Apres les reflexions que nous fimes hier, me 
dit enfin milord, il me semble que la raison 
dont la nature nous a doues , la liberté dans 
laquelle elle nous a crees, et ce desir invincible 
du bonheur quelle a place dans notre ame, 
sont trois titres que tout homme peut faire 
valoir contre le gouvernement injuste sous lequel 
il vit. Je conclus donc qu'un citoyen n'est ni un 
conjurè, ni un perturbateur du repos public, 


s'il propose à ses compatriotes une forme de 


politique plus sage que celle qu'ils ont adoptee 
librement, ou que les evenemens, les passions 
et les circonstances ont insensiblement etablie. 
Me passez-vous cette proposition? Il le faut 
bien, milord, sous peine d' absurdité. Eh bien! 


reprit- il, Jen tire la consequence incontestable, 


que $1] toit possible de prouver qu'il n'y a 
qu'un seul bon gouvernement, chaque citoyen 


Seroit en droit de faire tous ses efforts pour 


Fetablir. | 

Je vous passe encore la consEquence , dis-Je 
a milord, et ce n'est pas la peine de contester 
à votre citoyen un droit dont il ne pourra jamais 
jouir. Comment Ventendez-vous, me repliqua- 
t il en m'interrompant ? Pourquoi jamais? 
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dest, lui repondis-je, que les politiques ne 
sont pas à la veille de s'accorder sur cette 
matière. Laissez- les disputer et raisonner de tra- 
vers et de mauvaise foi, reprit milord; ils auront 
beau subtiliser et mettre leur logique aux gages 
d'un despote ou de quelques magistrats ambi- 
tieux; il n'en est pas moins Evident que la Societe 
na été formee que pour oter aux passions le 
venin dangereux qu'elles portent, donner du 
credit a la raison en afferm'ssant l' empire des 
loix, et par ce moyen prevenir également la 
tyrannie et Fanarchie, et composer ainsi un 
tresor de bonheur public, où chaque citoyen et 
chaque magistrat puisent son bonheur particulier. 
Si on avoit dispose un gouvernement de 
maniere que les passions ne fussent reprimees 
que dans une partie des citoyens, ne saute-t-} 
pas aux yeux que cette police seroit detestable ? 
Que resulte-t-il de-la? vingt consequences , 
dont voici la dernière, poursuivit milord , que 
tout gouvernement ou les magistratures sont 
hereditaires, ou mEme seulement à vie, est 
diametralement opposè a la fin que doit se pro- 
poser la société. Il renferme necessairement un 


vice radical qui gate, infecte et corrompt toutes 


les institutions particulieres, quelque bonnes 
qu elles puissent ètre en elles-memes. Faites- vous 
un tableau des folies et des miseres de Ihumanite; 
examinez la marche de nos passions, consultez 
histoire, et concluez ensuite. Je suis certain 
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que vous ne balancerez pas a regarder comme 
une veérité certaine dans tous les tems et dans 
tous les pays, que la magistrature ou PTexer. 
cice de la puissance executrice , ne doit etre 
conſeree que pour un tems limite : cet Etablisse. 
ment doit donc etre objet que doit se proposes 
tout bon citoyen, 

Je ne savois on Jen- Etois, monsieur; et 
comme milord s'appercut de la surprise que me 
causoit une suite de propositions si peu con- 
nues: Ecoutez-mol jusqu'au bout, me ditiil en 
me prenant la main; et si j'ai tort, je vous 
promets de me retracter sans peine. N'est. il pas 
vrai, continua-t- il, que les passions, ces enne- 
mies Eternelles de l'ordre public, parce què elles 
portent toujours chaque individu à ne voir ed 
a ne sentir que son interet particulier, ne seront 
ni TEprimees ni dirigees' avec gagesse dans une 
société, si la loi ne coufie pas aux magistrats 
une force et une puissance auxquelles le citoyen 
ne puisse résister? Refléchissez- y avec atten- 
tion, et vous verrez que de ce defant sont nes 
tous les desordres anarchiques de ces republi- 
ques anciennes et modernes, où les citoyens ne 
sentant pas assez le poids des loix et des magis- 
trats, sont devenus inquiets , et confondant dans 
leur indocilite la liberte avec le caprice des 
me urs et la licence de tout faire, ont precipite 
la chiite de état. 


Mais si vos magistrats ont ce pouvoir étendu 
dont 


] 
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dont je parle, je vous prie de me dire comment 
vous vous y prendrez a votre tour pour repri- 
mer et regler leurs passions quand ils possé- 
deront leur magistrature a vie, ou quelle sera 
devenue le patrimoine de leur famille. Par-tout, 
dans tous les tems, c'est la magistrature here- 
ditaire ou simplement à vie, qui a change en 
despotisme et en tyrannie le pouvoir d'abord 
le plus etroitement limite. Peut-on connoitre 
le cœur humain, et en douter un moment? 
Entassez precautions sur precautions pour empe- 
cher que votre magistrat Eternel n'abuse de 
sa puissance, et dans peu vous verrez que si 
les citoyens ne peuvent lui desobeir , il fera 
lu-meme violence aux loix; elles deviendront 
les ministres et les instrumens de son avarice, 
de na ambition, ou de sa vengeance. Les 
droits que vous lui aurez accordes lui serviront 
à usurper ceux qu'il ambitionne. On le forcera 
a manquer de modestie et de moderation : des 
citoyens bientot assez imbecilles pour oublier 
leur dignite, et se croire en effet inferieurs a 
un homme qui ne peut plus rentrer dans leur 
classe, echaufferont ses passions par leurs bas- 
sesses , leurs complaisances et leurs flatteries. 

Qu'avez - vous a m'opposer ? Qu'un état, 
milord, lui rẽpondis. je, sans fixer un tems limite 
aux magistratures, peut atteindre au but de la 
zociẽtè, cest-a-dire trouver sa suretè, et contre 


les passions des citoyens, et contre celles des 
Tome XI. 8 
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magistrats. Il ne Sagit que de partager Vautoritd 
en differentes parties qui s1\mposeront et se 
balanceront reciproquement ; de sorte que les 
magistrats tout-puissans sur les citoyens Soient 
eux-memes forces d'obeir aux loix : telle est, 
par exemple, votre Angleterre. 

Erreur , avec votre permission, me repliqua 
milord : ne voyez-vous pas que si la puissance 
publique est partagee entre des magistrats rivaux 
les uns des autres, son action sera néècessai. 
rement ralentie par mille obstacles differens , 
et que le bien public en souffrira? D'ailleurs, 
est- il aussi ais que vous le pensez à notre 
nation de se tenir en Equilibre avec le roi? 
La balance n'est-elle pas perpetuellement incli. 
nee du cote du prince? Neest-il pas toujours 
assez puissant pour retenir dans ses mains des 
prerogatives qu'il nous seroit important de lui 
arracher? Ne domine-t-i] pas trop souvent dans 
le parlement? Quelle en est la cause primi— 
tive? Lheredite; et un Anglois ne peut douter 
de ce que je viens de vous dire. Mais il ne 


suffit point, entre deux personnes qui raison- 


nent, de prononcer le mot d'équilibre, et de 
le supposer tout etabli. Examinons la chose, 
poursuivit milord. Je conviens qu'il est facile 
de diviser Fautorite en diffcrentes parties, de 
sorte qu'il en resulte un vrai équilibre, un vrai 
balancement entre des magistrats passagers; 
mais il est impossible à tous les efforts de 
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Vesprit humain d'empecher qu'une magistrature 
perpetuelle n'acquierre a la longue et insensi- 
blement un poids preponderant. Je m'en sou- 
viens, vous me menaciez hier de la ruine de 
notre libertè, et sans doute, parce que vous 
jugiez qu un magistrat a vie, et surtout here- 
ditaire, a trop d'avantages sur des collegues 
Passagers sans esprit, sans talens, i] reussIra 
a les Ecraser. Mais quand je consentirois qu'une 
magistrature à vie ne menace pas la republique 
dun esclayage prochain „vous avoueriez du 
moins qu elle Fexpose a la vieillesse et au rado- 
tage du magistrat. Que d'abus et de sottises 
vont naitre ! Ce qu'on doit faire toute sa vie, 
on ne cherche, on ne $'etudie qua. le faire 3 A 
son aise. L'ame languit, Femulation est eteinte. 
Croyez-vous qu'un consul romain qui n'avoit 
qu'une année pour illustrer sa magistrature, 
et qui devoit par cons quent aspirer a I honneur 
d'obtenir une seconde fois les faisceaux , ne 
fat pas un meilleur Eitoyen , un magistrat plus 
occupè et plus actif qu un senateur de Suède, 
qui, des qu'il est revètu de sa dignitéè, ne peut 
plus la perdre que pour quelque faute Enorme ? 
Une magistrature hereditaire est encore bien 
pire. Naitre grand, c'est une raison pour Etre 
petit toute sa vie; corrompu dans Penfance 


par des flatteries et des mensonges, ivre de 
plaisirs et de passions dans la jeunesse, on 


\ 


de trouve homme sans avoir appris a penser , 
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et on vegete dans sa vieillesse au milieu de 
son orgueil, de ses prejuges et de ses cour. 
tisans. Quelques princes ont eu des talens, mais 
aucun n'a connu ses deyoirs, et n'a été digne 
de sa fortune; et quand vous pourriez me citer 
quelqu' exception, ce ne seroit pas sur trois ou 
quatre exceptions que vous voudriez etablir un 
systeme du bonheur general de la société. 
Mais sans raisonner plus long-tems , continua 
milord, sur la preference qu'on doit donner à 
votre principe de la svrete publique ou au mien, 
nous en parlerons une autrefois: allons en avant. 
Nous convenons tous les deux que Tempire 
absolu du magistrat sur le citoyen, et des loix 
sur le magistrat, est indispensable pour par- 
venir ace bonheur qui est la fin de la société. 


Tous les anciens Tont pensé, et le bon sens 


le crie à tout le monde. Par quels argumens 
contesteriez- vous donc au citoyen d'un état mal 
gouverne , ou les loix sont flottantes et T'auto- 
ritè des magistrats accablante ou incertaine, le 
droit de faire tout ce qui depend de lui pour 
conduire et porter ses compatriotes à cette admi. 
nistration que nous desirons ? Rappelez- vous 


les principes que nous Etablimes hier. Vous me 


paroissez embarrasse ? Convenez franchement 
de ce droit, ou bien osez dire qu'il est du 
devoir d'un citoyen qui aime sa patrie de 


trahir Vinteret le plus essentiel de la société. 


Vous avez raison, milord, lui dis- je: je me 


C GE. ( 


* 


du GITOVYE N. 277 


trouve dans un defile assez facheux. Il me 
semble que vous raisonnez juste. Mais per- 
mettez-moi cette libertè philosophique , il faut 
cependant que vous vous trompiez. Je ne 
demele pas le defaut que je soupconne dans 
votre raisonnement; et ce n'est qu ignorance 
ou mal-adresse de ma part. Apres tout, ajou- 
tai. je avec une sorte de chaleur et de depit, 
je monde est trop sot pour ne pas se gouverner 
plutot par routine et par habitude , que par 
des principes de philosophie. Et voila, ajouta 
milord en riant, pourquoi tout va si bien. 
Peut-etre , repris- je, que cette mediocrite est 
Vattribut necessaire de Thumanite; peut ètre y 
sommes: nous irrevocablement condamnes, Il y 
a long- tems qu'on Ia dit, le mieux est Fennem1 
du bien; quand tout va passablement, tenons- 
nous y. Loin daffermir Tautorite des loix et 
des magistrats, C'est en ruiner les fondemens, 
cest du moins exposer la société a de dange- 
reuses commotions, que d'accorder a chaque 
citoyen le droit de faire le role de reformateur. 
Cette theorie vous promet un bien, et la pra- 
tique produira un mal. La confiance que les 
loix et les magistrats doivent inspirer sera 
ebranlee dans tous les esprits. Nous rentrerions 
dans le cahos : je ne puis consentir. .. . 
Vous vous fächez! Eh bien! reprit milord, 
pour vous appaiser, jajouterai simplement qu'il 
est du devoir d'un citoyen d'user de ce droit: 
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je crois en honneur qu'il ne peut sen dispenser 
sans trahison; et qui pis est, malgre le grand 
axiome que le mieux est Vennemi du bien, 
vous serez de mon avis. Courage, repris-je 
2 mon tour! Vous m'allez faire voir, milord, 
bien du pays: allons, cependant je suis pret 
à vous suivre par-tout. 

Si je vous proposois, me dit, il, de former 
un beau plan de reformation, dans lequel pour 
preluder , vous renverseriez la loi salique et 
tous les trones du monde; si je vous 1nvitois 
daller ensuite precher bravement Ia liberté au 
mulicu de Paris, de faire des partis dans les 
provinces, et d'y ramasser des conjures, que 
me repondriez-vous ? Milord, lui dis-je, per- 
mettez- moi de ne pas vous repondre. Mais 
encore, insista-t- il, je vous en prie , au moins 
un mot. Puisque vous le voulez absolument, 
je vous avouerai, Tepondis-Je , que je prendrois 
la liberte de ne pas suivre vos heroiques con- 
seils. Pourquoi tenterois-je avec un danger tres- 
evident pour moi, une entreprise encore plus 
evidemment inutile a mon pays? Un heroisme 
gigantesque, c'e t-à-dire, un peu trop noble, 
ne paroit qu'un ridicule à nos yeux francois. 
| Avec plus d'amour de la patrie et de la liberte 
que je ne vous en montre, je passerois ici 
pour un visionnaire; et vous conviendrez 
qu' avec une pareille reputation on ne peut 
guère se promettre un grand succès.. La tete 


er 


Dieren, 


a tourne a ce pauvre homme; c'est dommage, 
diroient mes amis?: il paroissoit avoir du seus; 
ils est gate Vesprit a lire histoire des Grecs et 
des Romains qu'il aimoit, et qui ne sont plus 
bons qu'à faire des héros de roman ou de 
theatre. Nos gens les plus graves de Tetat pren- 
droient la chose plus serieusement; malgre mon 
bon droit, ils me traiteroient de coupable de 
lese- majestè: qu'on le mette par grace aux 
petites-maisons : qu'est-ce que c'est que ces 
folies ? Est-ce que nous ne sommes pas bien, 
criailleroient toutes les femmes, qui sont, Dieu 
merci, aussi libres dans leurs galanteries qu'elles 
peuvent Tetre , et qui ne voient rien au-dela ? 

Vous riez, milord, mais riez tant qu'il vous 
plaira; je connois les gens avec qui je vis; 
Jai sürement raison, et si je m'avisois d'user 
du droit que vous me donnez, et dont vous 
me faites meme un devoir, je ne serois pas 
moins blamable qu'un architecte qui projetteroit 
d'elever un edifice solide avec de la boue, 
des pierres usees et des bois pourris. 

Fort bien, $'ecria milord, nous ne verrons 


donc pas autant de pays que vous Timaginiez? 
Car, en verite, je ne serois ni plus brave, 


ni moins prudent que vous. Si vous viviez 
meme sous quelqu'un de ces gouvernemens 
d'Orient, on les hommes familiarises avec les 
affronts et la servitude, ignorent qu'il y a des 
loix, ne connoissent que des ordres, et n'osent 


8 4 


2 — 2 > FA 24 - 
— — —_ - 
3s ==. 5 — G * 
© mn * 7A 0 a 
* ed a 
A * 14 ® 


LS 


» -- 
3 
N * 
N 
bY be 


3 


a. * < <4 " A, $4 
A 84 4 - 2 
60 * 4 = 7 4. 4 8 * 
8 - e TY * — 2 


——_— 


IX? 
1 


r 


{4 
tf 
15 
x 
bs. 
# 
5 


i 
i 
1 


4 
Aa * 
«ig 
* q 


* — 
— — 


ä 
7 4 4 ” 
7 — KK 
ye 22 — 


4, 
n= 


— 


* * >> 8 toe + 7 $ 
. n n 


— _ 


» 4 i #4 4 
n 
* 3 „ & a 


289 DROIITS ET DEvoirRs 

ni penser ni agir, je vous dirois qu'il n'est 
plus tems de songer a rendre la liberte à votre 
patrie. L'homme ne perd jamais ses droits, 
mais la raison ne lui ordonne pas toujours 
de les poursuivre; elle consulte les tems, les cir- 
constances, et ne permet jamais de courir apres 
une chimere. Elle sera plus audacieuse, sans Etre 
cependant moins sage, dans les nations où il 
y a encore quelque sève dans les cœurs et 


dans les esprits; c'est faute de faire ces 


distinctions, que la plupart des philosophes 
qui ont écrit sur la societe et le citoyen, n'ont 
donne que des notions si confuses de notre 
esprit et de nos devoirs, et que tant de refor- 
mateurs ont vu échouer leurs projets. Autant 
vous seriez condamnable en voulant vous servir 
de votre droit d'une manière indiscrete et propre 
a revolter les prejuges de vos concitoyens; 
autant seriez- vous estimable en agissant avec 


la retenue , les precautions et les menagemens 


que prescrit la connoissance reflechie du ceur 
humain. Je l'avoue, il est sage d'esperer quel- 
quefois au-dela de ce qu'approuve une pru- 
dence bien exacte; car ce n'est qu'a la der- 
niere extremite qu'un bon citoyen desespere 
du salut de la republique ; et quelquefois une 
espcrance trop Etendue vous fait decouvrir en 
vous-meme des ressources que vous ne con— 
noissiezꝝ pas: mais il n'appartient qu'au genie 
de juger de ces circonstances, parce qu'il peut 
seul les rendre favorables. 
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Vous rappellerez- vous un certain peuple des 
Indes qui prenoit pour une fable insensee» ce 
que disoient les Hollandois de leur pays où il ny 
a point de rois ? Que voudriez- vous que Trasy- 
bule, que Brutus fissent de cette canaille abrutie? 
Un Turc, fait pour trembler devant le moindre 
cadi qui, sans regle et sans forme, lui fait donner 
cent coups de baton, n'est qu'un automate ; 
il faut dire presque la meme chose d'un Russe. 
Un Espagnol qui voudroit Etre citoyen doit 
agir avec plus de circonspection qu un Fran- 
cois, parce que sa nation est aussi immobile 
dans ses prejuges, son 1gnorance et sa paresse, 
que la yotre est active, prompte a s'emouvoir, 
inconstante, inquiete et avide de nouveautes. 
Un Anglois qui a Tavantage d'etre encore un 
homme libre, seroit un traitre s'il n'avoit que 
le courage que j admirerois dans un Francois 
qui craint la bastille. Pour un Suedois , a qui 
il ne manque presque rien pour avoir un gou- 
vernement parfait, ce seroit un lache sil 
naimoit pas la liberté en Romain, et ne ten- 
doit, par des soins constans et assidus, à 
corriger les defauts legers qui defigurent son 
gouvernement, et qui pourront peut - etre le 
ruiner. 

Charme , comme vous le pensez, monsieur, 
de me trouver si rapproche de milord Stanhope , 
je le priai de m'accorder ce long commentaire 
quil me promit hier; de me deyelopper 
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la doctrine avec moins de brievete ,, et den- 
trer, en ma faveur, dans des details propres 
a me faire connoitre par quels principes 
certains, $1] en est de tels, un citoyen peut 
sonder les dispositions de ses compatriotes, 
calculer ses esperances et ses craintes , et Juger 
alnsi de Tetendue de son droit, et sur tout de 
la nature de ses devoirs. | 
Je ne connois, me dit-il, que les pays soumis 
depuis plusieurs generations aux volontes capri. 
cieuses et momentances d'un despote, dans les. 
quels il n'arrive et ne peut arriver aucune rey0- 
lution. L'ignorance est dans les esprits; les 
plaintes, les murmures sont secrets; les cris des 
esclaves sont &touffes par la crainte, la plus im- 
perieuse et la plus stupide des passions: chaque 
homme ne voit donc, ne sent donc que sa foi. 
blesse ou plutot son neant; et c'est pourquoi 
les evenemens les plus importans, tels que des 
guerres malheureuses, la deposition du prince, 
les meurtres de ses visirs, Ja révolte des sol. 
dats qui devroient changer la face de la Tur 
quie et donner un nouveau cours aux pas 
sions, ne produisent aucun changement au 
dehors du serrail. Mais dans tout état, qui 
n'<tant pas encore arrive à ce terme immuable 
de calamite, soupconne qu'il peut y avoir des 
loix parmi les hommes, et qu'il est plus avan- 
tageux d'y obeir, qu' aux caprices d'un maitre; 
la puissance gouveraine, qu'il est permis de 
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considerer sans frissonner de crainte, est expose 
4 rece voir des secousses, fruit des passions du 
citoyen , des magistrats ou du monarque, et 


des mesures plus ou moins efficaces que le 


gouvernement a prises pour perpetuer et affermir 
son autorite. Quoique le corps de la nation ne 
soit pas lui-mème son propre legislateur, il 
lui reste encore une sorte de consideration 
qu'il doit a sa fierte et qui le fait craindre 
et respecter. En un mot, tant que la puissance 
souveraine tend a faire de nouveaux progres, 
elle peut trouver des obstacles; elle peut Etre 
retardèe dans sa marche, elle peut par con- 
«quent Etre Ebranlee et deplacee. Je crois 
alors les revolutions encore possibles: un bon 
citoyen doit donc espèrer; et il est oblige, suivant 
son état, son pouvoir et ses talens, de tra- 
vailler a rendre ces revolutions utiles a sa 
patrie. 

Un peuple souverain, qui fait Ini-meme les 
loix auxquelles il se soumet, obèiroit bientot 
à un monarque absolu, ou à quelques familles 
privilégiées, s'il cessoit d'affermir continuel- 
lement sa liberté, et de reparer les torts insen- 
sibles qu'on fait à sa constitution; car les magis- 
trats Etablis pour veiller a Texécution des 
loix, ont un avantage considerable sur les sim- 
ples citoyens, souvent distraits de la chose 
publique, et qui doivent obeir. Ne doutez donc 
pas, à plus forte raison, que si les sujets d'une 
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monarchie, telle par exemple, que la France; 
sont assez inconsideres pour s' abandonner sans 
precaution au cours des evenemens et des 
passions, le despotisme de jour en jour plus 
libre dans ses entreprises ne fasse des progres 
continuels. Un de nos Anglois, ajouta milord, 
a fort bien dit que si la peste avoit des 
charges, des dignites, des honneurs, des bene. 
fices et des pensions à distribuer , elle auroit 
bientot des theologiens et des jurisconsultes 
qui soutiendroient qu'elle est de droit divin, 
et que est un peche de s'opposer a ses ravages. 
Faites encore attention, je vous prie, que les 
passions les plus favorables au succes du des- 
potisme , telles que la crainte, la paresse, Tava. 
rice, la prodigalite , amour des dignites et du 
luxe, sont aussi communes que le courage de 
Tame, la modestie dans les mœurs, le gotit de 
Ja frugalite et du travail, et Tamour du bien 
public sont rares. 

Tandis qu'un peuple libre ne s' occupe pas 
assez du danger qui le menace, et s'endort 
quelquefois avec trop de sécurité; tandis que 
les grands d'une monarchie courent au- devant 
de la servitude, et que de petits bourgeois 
orgueilleux croient augmenter leur état en imi- 
tant le langage et la bassesse des courtisans; il 
est donc du devoir des honnetes gens de faire 
senti nelle, et de venir au secours de la liberté, 
si elle est Sourdement attaquee , ou d'cleyer des 
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barrieres contre le despotisme. Commencons 
par ne pas croire que ce qu'on fait doive etre la 
regle de ce qu'il faut faire, et que votre gou- 
vernement est très- sage dans ses principes, mais 
qu'il ne s'agit que den corriger les abus. C'est. là 
une des erreurs les plus generales et des plus 
dangereuses pour la sociẽté. Elle a ete un obsta- 
cle Eternel aux progres de presque tous les 
gouvernemens ; c'est vouloir sur un plan bizarre 
clever un edifice regulier. Les hommes en verite 
sont trop stupides! Voulez-vous arreter le 
cours du mal? remontez à la source qui le 
produit. Voulez - vous dessécher ce bassin? 
commencez par detourner les eaux qui sy ren- 


* dent. Ce qu'imaginent les paysans les plus 
Ju grossiers, nos politiques les plus habiles n'ont 
de pas esprit de le penser. Pour reprimer des 
de abus qui decoulent necessairement de tel ou 
en de tel gouvernement, ils se contenteront de 
porter une loi qui les defende. _ 
* Ne croupissons pas dans une monstrueuse 
re ignorance. Que les gens de bien travaillent à 
1 dissiper ces prejuges qui, comme autant de 
ut chaines, nous attachent au joug. Tachons de 
s faire connoitre aux derniers des hommes leur 
* dignite. Que Vetude des loix naturelles ne soit 
il pas mepris&e. Eclairons- nous. Des citoyens 
of instruits de leurs droits et de leurs devoirs 
2 imposeront a un gouvernement qui s'est rendu 


dana assez puissant pour violer les loix, ou ne 
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souffrir qu'avec peine les plus legeres contradic. 
tions. Si le public estime et considere les patrio. 
tes, les magistrats d'une republique seront eux. 


memes de zeles protecteurs de la liberté; il se 
formera parmi eux des tribuns. Au milieu meme 


des agitations que peut encore Eprouver une 
monarchie, des sujets amis de Tautorite des 
loix gagneront du terrein si la nation est Eclairte; 
au lieu que le despotisme profitera toujours 
des revolutions pour appesantir le jqug sur des 
sots et des ignorans. 

Mais il faut tendre à la liberté par des routes 
differentes, suivant la difference de ses forces 
et de ses moyens, de ses ressources, et de la 
distance d'ou l'on part. Si je veux aller d'ici a 
Paris, me dit milord, je ne tenterai pas dy 
Sauter a pieds joints; Jirat pas. A- pas; je passerai 
a la chaussee; de-la gagnant la montague de 


Chantecot et le pont de Neuilly , ; arriverai 


enfin sans danger et sans fatigue a Paris. Nos 


ames, quoique spirituelles, sont aussi lentes et 


aussi lourdes que nos corps: une course trop 
longue ou trop rapide fatigue nos organes phy- 


siques; et si mon ame sloigne trop subitement 
des pensces ou elle reposoit par habitude, elle 


revient pour ainsi dire sur ses pas, parce queelle 
se trouve mal à son aise, et dans des regions 
inconnues. Il faut etudier et connoitre la marche 
de lesprit humain et le jeu des passions , pour 
ne leur rien proposer d'impraticable. Nous autres 


res 
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Anglois, par exemple, nous avons jusqu'à 
present des 1dees trop peu nettes sur la puissance 
royale; et sous le nom de prerogative, nous 
laissons au prifice une autorite trop étendue, 
pour pouvoir en un jour èlever une republique 
parſaite sur les ruines de la royautè: nous ne 
sommes pas dignes de nous gouverner comme 
les Romains. Vous autres Frangois, vous etes 
encore beaucoup plus loin que nous de ce 
terme, et pour cheminer strement, vous ne 
devez d abord aspirer qu' cette sorte de libertẽ 
dont nous jouissons, C'est. a- dire, a voir retablir 
Tassemblée de vos anciens Etats-generaux. 

Je sais, continua milord, que Cromwel ne 
se souleva contre le despotisme qu'affectoit 
Charles premier, que par ambition et par fana- 
tisme: c'est un tyran qui a punt un tyran. Mais 
en supposant qu' ami de la nation, et toujours 
soumis au parlement dont il etoit general, 
amour du bien public et de la liberté eũt été 
lame de ses projets, je le blamerois encore 


d'avoir voulu detruire la royaute : c'etoit brus- 


quer les mœurs publiques et effaroucher les 
esprits. II falloit se borner a oter a la preroga- 
tive royale les droits trop ẽtendus et Equivoques 
qui la rendent si dangereuse ; nos republicains 
auroient alors te secondes par le vœu du public. 
Ils eurent tort de vouloir franchir un trop long 
intervalle : ils se trouvèrent trop en avant; la 


nation, qui ne put les suivre, les perdit bientor 
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de vue; et après la mort de Cromwel, elle 
donna plus de pouvoir à Charles II, que son 
pere n'en avoit voulu usurper. En chassant 
depuis Jaques II, nous sommes tombes dans un 
excès oppose. Je ne sais quelle folle circonspec- 
tion nous a empeches de connoitre nos forces, 
et nous navons pas eu l'esprit de faire un pas 
en avant pour notre bonheur. 

Nous avons attaque en étourdis la personne 
du roi, au lieu de ne nous en prendre qu'aux 
vices de notre royaute. Contens de satisfaire 
notre haine contre Jaques, et de jouir pué. 
rilement du spectacle d'un roi chasse , pros- 
crit et errant, nous avons laisse tout subsister 


sur Vancien pied; cest-a-dire , qu'a Tordre pres 
de la success1on , nous avons conserve precieu- 


sement ce meme gouvernement contre lequel 
nous étions obliges de nous soulever, et con- 
tre lequel nous nous serions peut-etre soule- 


Ves sans succès, si par hasard l' ambition du 


prince d' Orange ne nous eũt secondes. 
Nous pouvions affermir solidement notre 


liberté, car esprit de la nation y ęétoit plus 


dispose qu' avant Cromwel; et par la disgrace 
des Stuarts, nous n avons fait que remettre aux 
Hanovriens le pouvoir que nous redoutions, 


et les avertir de nous assujettir desormais avee 


plus d' adresse. Malgre esprit de philosophie 
dont nous nous Piquons, nous sommes encore 


EntEtES , graces a nos ecrivains, d'une foule de 
miseères 
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miseres dont nous serons peut-etre un jour les 
victimes. Si nous ne nous mettons pas dans 
[esprit que cette grande charte du roi Jean a 
Iaquelle nous revenons toujours par habitude, 
ſut excellente autrefois pour nous rendre libres , 
mais qu'il faut aller au-dela pour affermir aujour. 
d'hui notre liberté; si nous continuons d'ignorer 
qu'il faut õter peu-a-peu au roi le maniement et 
la disposition des finances ou des impõts qu on 
accorde aux besoins de Tetat z le pouvoir de 
corrompre en disposant des hommes et des 
charges; le droit de faire la guerre ou la paix, 
qui le rend trop puissant sur les milices; et la 
faculce d'assembler, de separer ou de dissou- 
dre le parlement, et de concourir à la forma- 


tion des loix par son consentement à nos 


bills, ce qui le met à portée de les violer, ou 
d'en eluder la force; si nous negligeons ces 
reformes indispensables, nous n'aurons jamais 
que des revolutions infructueuses ; nous pour- 
rons renvoyer en Allemagne la maison de 
Hanovre, et peupler 'Europe de nos preten- 
dans, mais ce sera toujours a recommencer, 
et nous fiuirons peut -Etre par Etre dupes de 
quelque prince adroit et ambitieux. | 
Sil en faut croire milord , quelque desespe- 
ree que paroisse Etre notre situation, nous en 
tirerons bien meilleur parti, monsieur, que les 
Anglois ne font de leur liberté. Nous sentons 
a merveill2 que nous avons un maitre; nous 
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Feprouvons tous les jours: nous parlons de 
ta liberte frangoise, et nous ne voulons pas tre 
esclaves; comme s il y avoit pour un peuple 
ane autre maniere d'etre libre que d'@tre son 
propre legislateur, et de contraindre par de 
sages dispositions le magistrat a n'etre que 
Torgane et le ministre fidele des loix; comme 
si le despotisme ne commencoit pas neces- 
sairement où finit la liberté! Nous avons 
3magine , contre la nature des choses et pour 
notre consolation, une monarchie chimeri- 
que, une espèce d' etre de raison, qui, selon 
nous tient le milieu entre le gouvernement 
libre et le pouvoir arbitraire. Nous disons que 
le prince est souverain legislateur ; et Cest 
le reconnoitre pour notre maitre : mais en 
ajoutant qu'il est oblige de gouverner con- 
formément aux loix, nous nous flattons de 
n obeir en effet qu aux loix; et nous croyons 
avoir mis une barriere impenetrable entre le 
despotisme et nous: tout cela, dans le fond, 
est fort ridicule. Il est absurde de se reposer 
zur une phrase, de tout ce qu'on a de plus 
precieux. Cette belle phrase, dont aucun 
corps puissant ne se croit en droit de defendre 
le sens Enigmatique , autrement que par des 
supplications et des remontrances , n'arretera 
pas un prince jaloux de son autorite , ambi 
tieux, opiniatre ou farouche, qui voudra obs- 
tinement gonverner A sa tete. Toute fausse, 


que 
me 
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qu'est notre doctrine, milord la regarde comme 
une preuve de notre eloignement , ou de notre 
horreur contre le despotisme; il n'en augure 
pas mal. Nous aimons mieux, dit- il, etre de 
mauvais raisonneurs, et nous contenter d'un 
galimathias, que d' avouer que nous sommes 
esclaves. Cette erreur et Jespèce de courage 
quelle nous donne, peuvent dans des circons- 


tances heureuses servir de pretexte aux bons 


citoyens pour avancer et faire goùter des ver.- 
tes favorables au bien public. 

Dans vos dernieres disputes excitées, m'a 
dit milord, par le fanatisme de quelques-uns 
de vos EvEques' qui, par parenthese , sont aussi 
mechans mais plus ignorans que les notres ; 
il me semble que vos gens de loi ont montre 
autant de sagesse que de courage, sans remon- 
ter aux grands principes du droit naturel, qu'ils 
n'ignorent pas sans doute, mais que le corps 
entier de la nation n'etoit pas encore capable 
de comprendre et de goiter; ils n'ont pas dit 
au roi: Qui Etes-vous ? La nation vous a 
fait ce que vous Etes. Hugues Capet, dont 
vous tirez votre droit, etoit, sujet comme nous; 


elle Ta reconnu pour roi; et si vous ignore, 


elle peut faire Eprouver a votre maison le sort 
qu'a eprouve celle de Charlemagne. La France 
ne vous appartient pas: c'est vous qui lui appar- 
tenez; vous Etes son homme, son procureur, 
son intendant. C'est par surprise, par adresse 
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et par ambition que vos peres se sont empa- 
rés de la puissance legislative. Une usurpation 
heureuse est-elle donc un titre si respectable 
si saint, si divin que vos peuples ne puissent 
plus reclamer les loix Eternelles, invariables et 


imprescriptibles de la nature, quand vous ne 


voudrez plus reconnoitre d'autre regle de vos 
actions que votre bon plaisir,, Ils ont sou- 


tenu simplement qu'il y a chez vous des loix 


fondamentales auxquelles le prince est oblige 
d'obeir. Voulant pour ainsi dire tater la dispo- 


sition des esprits, et voir jusqu'où ils pouvoient 
aller, ils ont balbutie, le plus obscurement 


qu'ils ont pu, quelques mots contre les 
lettres - de- cachet ; ils ont prononce le nom 
de liberté naturelle des sujets; ils ont avance 
que Tenregistrement libre des loix est une par- 
tie essentielle et integrante de la legislation. 
Voila des germes qui se developpent ; ils pro- 
duiront des fruits: voila une lueur, foible à 
la verite; mais c'est peut- etre Vaurore d'un 
beau jour. 

Jaime trop le parlement, monsieur, et 
J<tois trop profondement occupe des idees de 
milord Stanhope pour Tinterrompre et lui dire 
qu'il faisoit trop d'honneur a nos gens de robe, 
qui sans doute savent bien des choses, mais 
qui ignorent on ne peut pas plus les principes 
les plus communs du droit naturel. Je vous 
Tavouerai cependant : quelque raisonnable que 
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me pariit la doctrine de milord ; je n'etois 
encore queebranle, je ne goũùtois pas cette 
tranquillite que donne la conviction, Tous 
mes docteurs, tous mes jurisconsultes me reve- 
noient dans la tete; et m'armant enſin comme 
je pus de leurs argumens, je proposai quel. 
ques difficultes a milord. Mais ce griffonnage 
est deja trop long, et le courier ya; partir. 
Je vous rendrai compte dans ma pretnieère 
lettre de la suite de notre entretien. Adieu, 
monsieur: je vous embrasse de tout mon cœur. 


A Marly ce 13 aollt 2758. 


. 
* : 
” , 
N 
n A 8 


L E-T:pX RIB 147 
Suite du second entretien. Objections | proposces 
a milord Stanhope. Ses reponses. 


' D 
* 


Vous attendez, monsieur, la suite de mon 
zecond entretien avec milord Stanhope : le 
voici. Fai quelque honte, dis-je à mon phi- 
losophe, de ne pas mAavouer vaincu par la 
force de vos raisonnemens ; mais d'anciens 
prejuges ne delogent point d'une tte en un 
jour, sur-tout quand ils ont pris un air de 
systeme. Je tiens par Thabitude aux miens, et 
je sens quelque scrupule à les abatidonner. 
Jai envie, milord, d'entrer en nẽgociation et 
1 3 
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de vous proposer un accommodement : 4 
exemple de ces anciens philosophes qui ne 


 rEveloient leur doctrine secrète qu'à des initics 


dont ils avoient long: tems éẽprouvè la sagesse 
et la discrétion, ecachons nos principes a la 
multitude, et n'accordons qu' aux sages le droit 


de reformer le gouvernement. 


Voilà un article preliminaire auquel je ne 
puis donsentir, me repondit froidement milord, 
car la verite ne sauroit etre trop connue, trop 
repandue, trop triviale. D'accord, repris-je, 
pour certaines verites dont les hommes ne peu- 
vent abuser; mais craignez, milord, qu'en 
voulant Eclairer la raison sur ses droits, vous 
ne fournissiez un nouvel aliment aux passions, 
qui en deviendront plus inquiètes, plus impe- 
tueuses, plus intraitables. Permettez-moi de 
vous ramener aux principes que vous etablis- 
siez hier sur Ja sottise et la mechancete des 
hommes; leur raison est foible, leurs passions 
plus fortes la subjuguent et la tyrannisent 
presque toujours: nous voyons le bien froi- 


dement, et il faut employer de fart pour 


nous le faire aimer. Si c'<toit tout le contraire, 
ou du moins si les hommes n ẽtoient pas entrai- 
nes au mal par un penchant plus fort que 
vers le bien, il n'y auroit aucun inconvenient 
attache a votre doctrine ; on suivroit vos pre- 


ceptes avec les modifications et la prudence 


que vous exigez. Mais si ces preceptes salu- 
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taires se trouvoient rẽpandus dans fa multi- 
tude, croyez que la plupart des esprits sont 
peu faits pour les comprendre dans toute leur 
etendue, et que votre politique Servizpit de 
pretexte pour les porter à la mutinerie : te plus 
petit frondeur deviendra d autant plus. dange- 
teux que ses passions emprunterom le langage 
de la raison et du devour. On nest dea que 
trop portè a trouver les. ministres etqurdis, 
injustes ou ignorans. Sans rien Etablir. dtutile, 
on se dẽgoutera de ce que nous avons; et 
ce que nous avons apres tout vaut encore 
mieux que Tanarchie. Je vous ai deja dit, 
et je prends la liberte de vous le dire encore: 
le peuple deviendra ingolent et indocile en 
sortant de son ignorance crasse pour prendre 
des demi connoissances. Si nos grands sei- 
gneurs font tant que de se degouter detre 
valets, ils voudront redevenir des tyrans. On 
ne verra de toutes parts que des commotions 
ſunestes au bien public. Je tiens terriblement 
a cette objection-la : de bonne foi, milord, 
que vous en coũteroit- il pour restreindre votre 
droit de reformation aux seuls philosophes ? 
Ce qu'il m'en coviteroit, me repartit milord ? 
une erreur assez considerable. A votre avis, 
est. ce que pour n etre pas philosophe un homme 
en est moins citoyen ; et doit-il vegeter au 
milieu de ses prejuges ? Plus il est éloigné 
de trouver la verit6 par lui mème, plus il 
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faut se batef de la lui offrir. Le bien de 1; 

$OCIEtE nest. il pas commun aux philosophes 
et a ce. qui ne le sont pas? Pourquoi leur 
droit nie seroit-il done pas égal? II y a dans 
nos Etats modernes une foule d' hommes qui 
sont sans fortune, et qui ne subsistant que 
par leur industrie, n appartiennent en quelque 
sorte a aucune société: tout ce que je puis 
faire pour votre service, continua milord en 
souriant, c'est que ce droit si effrayant de 
TEformer ne devienne pas un devoir pour ces 
especes d' esclaves du public, que leur igno- 
rance, leur education et leurs occupations ser 
viles condamnent à n avoir aucune volonte. 
Joignez à ces personnes toutes celles que la 
foiblesse de leur esprit force a n'agir que par 
routine. Mais si je suis indulgent pour les sots, 


cou pour ce qu'on appelle la lie du peuple, 


je suis severe pour les gens qui pensent et 
qui doivent penser : voila mon dernier mot. 
Examinons pied-à- pied votre ' objection » 
reprit milord. Si je consentois au traité que 


vous me proposez, ma doctrine seroit inutile 


entre les mains des phitosophes, gens ordinai— 
rement assez obscurs, fort paresseux, et occu- 
pes d'eux seuls ou de quelques speculations 
plus curieuses qu utiles; mais en les supposant 
dans des places importantes et pleins d amour 
pour le bien public, convenez que sil nous 
avoit été defendu de rèvéler nos mysteres et 
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de repandre I'instruction, ces philosophes prin- 
ces ou ministres ne trouveroient jamais les 
esprits prepares a seconder leurs vues de 
reforme. 

Une nation ne- se corrigera jamais de ses 
vices sans desirer avec ardeur un changement ; 
et elle ne peut souhaiter un changement qu'au- 
tant que ses lumières la mettent a portée de 
connoitre ce qui lui manque et de comparer | 
sa situation presente à une autre situation plus 
avantageuse. Si elle ne connoit pas les verites 
les plus importantes de la société, son objet, 
sa fin et les moyens, en un mot, les plus capa- 
bles d'assurer le bien public et de faire fleurir 
état, elle fera au hasard des changemens qui 
sans la rendre moins malheureuse ne feront 
que changer la nature de ses maux ; elle s ac- 


coutumera A croupir dans sa misère, et faute 


de savoir prendre un parti deviendra enfin 
incapable de se corriger. Un peuple ignorant 
eprouvera en vain les Evenemens les plus favo- 
rables: il ne sait profiter de rien. Au milieu 
des mouvemens necessaires pour faire des rè vo- 
lutions et produire le bien, il obeit A la for- 
tune au lieu de la diriger, et 1] ne sera que 
las, ennuye et fatigue ; il est sans vœux, sans 
projets, sans idée du mal, du bien, du mieux; 
et le poids de Thabitude le ramènera au meme 
point ol! il étoit auparavant. 

On veut que le peuple soit ignorant; mais 
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remarquez, je vous prie, qu'on na cette fan. 
taisie que dans les pays on Ton craint la 
liberté. L'ignorance est commode pour les gens 
en place; ils dupent et oppriment avec moins 
de peine. On appelle le peuple insolent, parce 
qu'il n'a pas toujours la complaisance de souf. 
frir que les grands le soient. Il est indocile 
et on veut le punir, parce qu'il refuse d etre 
une bete de somme. Pour prevenir je ne sais 
quelles pretendues commotions, qui ne sont 
dangereuses que quand on n'a pas Tesprit 
d'en tirer parti, est-il sage de s'exposer aux 
injustices Fun gouvernement qui se croira tout 
permis, lorsqu'il aura lieu d'esperer une entiere 
impunite ? Je crois en effet que si les citoyens 
sont bien sots, bien stupides, bien ignorans, 
ils vivront dans le repos: mais quel cas vous 
et moi devons- nous faire de ce repos ? Il res- 


semble à cet engourdissement qui lie les facultes 


dun paralytique : votre citoyen , vil merce- 


naire, servira Tetat comme votre laquais vous 


sert; il obeira parce que la patience et la con- 
tinuite de sa misère T' auront abruti; mais est- 


ce cet engourdissement, cette patience imbe- 


Cille, et ce malheureux repos semblable à la 
mort, que les hommes se sont proposes en 
se rèunissant? Est- ce la ce qui fait le bonheur 
et la force de la societe? Voulez-vous que de 


froides momies deviennent de bons citoyens? 


Vous autres Francois „ pour-uivit milord, 
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vous vous croyez perdu, quand tous vos jours 
ne se ressemblent pas. Vous n'arrivez jamais 
a Londres, sans croire avoir essuyé une tem- 
pete dans la traversée de Calais a Douvres : 
cest que vous n avez pas le pied marin. De 
meme vous ne voyez jamais chez vous la 
moindre agitation, le moindre murmure , sans 
imaginer que vous Etes a la veille de vous 
ezorger dans une guerre civile: c'est que, 
occupes sErieusement de vos gouts frivoles, 
vous ne savez pas le premier mot de ce qui fait 
le veritable bien de la $ociete. Jai out dire 
que dans les derniers diffterends de votre 
clerge avec le parlement, vous vous croyiez 
dans Vanarchie la plus monstrueuse, parce que 
de mistrables colporteurs crioient a-la-fois dans 
les rues des arrets , opposes du parlement et 
du conseil; vous vous estimiez tres-malheureux; 
et moi je disois: que Dieu benisse ce commen- 
cement de prosperite ; Vesprit des Francois com- 
mence à s'&clairer; de petites divisions sont 
necessaires pour remonter leur ame; nous nous 
piquerons d'honneur en Angleterre, et pour 
conserver notre supèrioritè, nous ferons quel- 
qu effort pour perfectionner notre gouverne- 
ment. Je voyois que nos plus grands politiques 
etoĩent deja inquiets et jaloux des progres que 
vous alliez faire. 

Un homme habile dans la connoissance du 
cœur humain se gardera bien d'aspirer a un 
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repos qui petrifie les citoyens et qui detruit 
necessairement les loix. Laissons cette sottise 3 
un despote qui ne peut se resoudre a abandonner 
le pouvoir arbitraire dont il jouit, et qui, ne 
pouvant cependant se dissimuler les dangers 
auxquels il est expose, ne sent que sa foi. 
blesse au milieu de sa grandeur , et craint 
tout ce qui Tenvironne. Il faut du mouvement 
dans le corps politique, ou ce n'est qu'un cada. 
vre. Avec votre grand amour pour Tordre et 
le repos, que nẽtablissez- vous donc pour prin- 
cipes, que les loix ne sont rien devant le roi? 
Que ne condamnez-vous vos parlemens à se 
taire? Que ne traitez- vous leurs tres-humbles 
remontrances de libelles sEditieux. Vous jouiriez 
alors de cette bienheureuse stupidité qui regne 
dans les etats florissans du grand-seigneur. 
Craignez les passions; mais que cette crainte 
ne vous porte pas a vouloir les étouffer: 
vous iriez contre le yen de la nature; con- 
tentez-· vous de les temperer , de les regler, de 
les diriger : : voila pourquoi elle nous a donne 
une raison. 

Quels biens les querelles éternelles des patri- 
ciens et des plebeiens, n'ont- elles pas produits 
autrefois dans la republique romaine? Si le 
peuple avoit prefere le repos a tout, il auroit 
cte bientot esclave de la noblesse, et nous igno- 
rerzons aujourdhui jusqu'au nom des Romains. 


Leurs divisions au contraire porterent le gou- 
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vernement au plus haut degre de perfection ; 
elles excitèrent l' mulation entre les citoyens. 
Les loix seules régnèrent, les ames devinrent 
fortes ; et voila ce qui fait la force des Etats. 
Aucun talent ne fut perdu; le merite pergoit, 
ze mettoit a la place qui lui etoit due; et la 
republique, pleine de bons citoyens et de grands 
hommes, fut heureuse au- dedans et respectée 
au-dehors. Apres cet exemple, vous citerai-je 
notre Angleterre, qui doit son bonheur à cette 
fermentation que vous regardez comme un 
mal? Intimides par Henri VIII, et séduits par 
les talens d Elisabeth, qui nous accoutumoit 
et nous faconnoit à la servitude en nous ren- 
dant heureux, ne dependrions-nous pas aujour- 
dhut d'un Stuart, de sa maitresse ou de son 
ministre, si nos peres avoient eu assez peu de 
ens pour preferer leur repos et la liberté? 

Milord croyoit m' avoir ecrase par ses raisons: 
je ne Tétois pas cependant. Je conviens, lui 
dis je A mon tour, que vous avez retire de 
grands avantages de cette fermentation; votre 
liberté, et ce patriotisme que nous ne connois- 
sons pas, en sont le fruit: mais aussi quels 
maux ma- t- elle pas causés? Vos partis lui doi- 
vent leur naissance; et c'est le propre des partis 
d'empècher le bien en étouffant tout esprit de 
justice, et de tout sacrifier à leur ressentiment 
et a leur interet particulier. Combien de fois 
pour satisfaire leurs chefs, ne vous ont-ils pas 
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fait prendre des resolutions et des engagemens 


contraires au bien de la patrie? Vous verrez, 
me repartit milord, que chez vous vos minis. 
tres divis6s , et ennemis les uns des autres, 
n'ont jamais sacrifie Fetat aux succès de leurs 
petites intrigues ! Qui ne sait pas que, dans 
un gouvernement arbitraire , le monarque ense. 
veli sous sa fortune, et qui ne peut avoir de 
merite que par une espèce de miracle, est sans 
cesse tiraille par des femmes, des dévòts, des 
favoris et des ministres qui se disputent Tavan- 
tage de le gouverner ? Les cabales publiques et 
nationales sont retenues par les regards de la 
nation qui les observe, et qui sen fait craindre. 
Les cabales obscures d'un despote n emploient, 
pour rèussir, que de petites ruses, de petites 
coquineries, en un mot, de petits moyens, 
parce que tout le reste leur est inutile; et le mal 
qu'elles font n'est compens par aucun bien. 
Mais vos guerres civiles, repris-je, ne sont- 
elles pas, milord, un terrible contre-poids à 
tout le bien que produit votre fermentation ? 
Un jour de guerre civile... Je vous arrete, me 
dit-il avec vivacite ; voila ce qu'on vous dit 
en France pour vous consoler de la perte de 
votre liberte ; mais rien n'est moins vrai. Remar- 
quez, je vous prie, continua milord, que nous 
nous Ecartons de I'objet principal de notre con- 
versation : je pretends que tout citoyen a droit 
daspirer au gouvernement le plus propre a 
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faire le bonheur public, et qu'il est de son 
devoir de travailler à l ẽtablir par tous les moyens 
que lui peut fournir la prudence. A cela vous 
m'opposez nos guerres civiles, comme si elles 
avoient pris leur source dans cette opinion; mais 
point du tout: nous nous sommes Egorges pen- 
dant long: tems pour les seuls interets de la rose 
rouge et de la rose blanche, et je ne crois 
pas qu'on puisse rẽpandre son sang plus mal-a- 
propos. Les guerres de religion sont surve- 
nues , et elles nous aurotent perdus si quelques 
bons citoyens navoient joint au delire des fana- 
tiques quelque sentiment de liberté et de bien 
public. Si nous avons encore été exposés A nous 
faire la guerre, c'est que bien Join d'avoir 
cherché a donner au gouvernement la forme 
la plus salutaire, nous nous sommes mal-habi- 
lement opiniatres dans le cours de nos revolu- 
tions, à laisser au prince, dassez grandes pre- 
rogatives pour qu'il puisse quelquefois se flat- 
ter de se rendre absolu. C'est parce que nous 
ne travaillons pas à affermir efficacement notre 
liberts que nous nous sommes vus quelquefois 
obliges de la defendre par Fepee. Il y a long tems 
que nous ne serions plus en contradiction avec 
nous-mèmes, si nos peres , au lieu de ce res- 
pect bizarre et machinal que nous avons encore 
pour la prerogative royale, avoient connu la 
doctrine que je vous preche, Vous croyez 
que les Angles sont toujours à la veille de 
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s' egorger, parce quils veulent reformer leur 
gouvernement; et c'est precisement parce 
qu'ils n'y songent pas que leur liberté, 
mal affermie , aura peut- etre encore besoin du 
secours des armes pour se defendre et se 
soutenir. 

Secondement..... milord sembla $'interrom. 
pre lut-meme en me regardant; secondement, 
reprit-il . mais je n'ose vous dire ce que je 
pense de la guerre civile; vous me prendrez 
pour VAnglois le plus seditieux et le plus 
enrage qui fut jamais. Osez , osez, milord, 
lui repondis-je en plaisantant : vous m'avez 
deja rendu presque digne de- vous entendre; 
et dailleurs un citoyen qui aime sincèrement 
le bien des hommes peut se tromper , mais 
ne scan dalise jamais. 

Vous le voulez donc? Eh bien! me dit-il 
en sapprochant de mon oreille , la guerre 
civile est quelquefois un grand bien. Tenez- 
moi donc parole, point d'etonnement , ne vous 
scandalisez pas; je vais vous developper ma 
pensce que je vous ai dite par malice trop brus- 
quement et trop crament. La guerre civile est un 
mal dans ce sens, qu'elle est contraire à la sũretè 
et au bonheur que les hommes se sont proposes 
en formant des societes , et qu'elle fait perir bien 
des citoyens; de meme que amputatian, d'un 
bras ou d'une jambe est mal pour moi, parce 
qu'elle est contraire a Torganisation de mon 

corps 
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corps et me cause une douleur cuisante. Mais 
quand j'ai la gangrene a la jambe ou au bras, 
cette amputation est un bien. Ainsi la guerre 
civile est un bien, lorsque la société, sans le 
Secours de cette operation , seroit exposte à 
perir dans la gangrene, et pour parler sans 
metaphore , courroit risque de mourir du des- 
potisme. Je vous prie, continua milord, de faire 
une réflexion très-· importante sur cette matière. 
Quand la guerre civile est Vouvrage de Tanar- 
chie, C'est-à-dire quand les citoyens, sans 
mœurs, sans connoissance de leurs droits et 
de leurs devoirs, meprisent et haissent autant 
les loix que les magistrats; qu'on se soulève con- 
tre le chatiment , parce qu on veut Etre un scé- 
erat sans crainte; que le plus adroit peut tout 
oser, tout entreprendre, tout executer ; dans 
ces circonstances, la guerre civile est un tres- 
grand mal. Se n'est plus une operation qui puisse 
rendre la sant. La gangrene a deja infectè toute 
la masse du sang; la mort est deja repandue dans 
chaque membre du corps; ce seroit tourmenter, 
sans espErance de succès, un agonisant qui ne 
veut qu expirer sans douleur et sans con vuls ions. 

Il n'en est pas de mème des guerres civiles 
qu'allument Famour de la patrie, le respect 
pour les loix, et la defense legitime des droits, 
de la liberte d'une nation. Les guerres de Cesar, 
de Pompee, d' Octave et d Antoine Etoient 
une sottise; quel que fut le vainqueur, un 
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maiĩtre devoit se mettre a la place des loix qui 
ne subsistoient plus. Tous ces citoyens ambitieux 
et leurs complices qui parurent alors à la tee 
des affaires, se seroient mutuellement extermi. 
nes; il seroit ne d'autres tyrans de leurs cendres. 
Mais regarderez- vous du meme œil la guerre 
que soutinrent les Provinces-Unies pour se 
soustraire à la domination de Philippe II? Le 
remede étoit dur, jen conviens ; mais il m'est 
Salutaire , mais il m'est nEcessaire de me couper 
un bras ou une jambe pour me sauver la vie. 
Je crois, ajouta milord, que vous ne persuaderiez 
pas aisement aux Hollandois que leurs peres, 
à jamais cElebres par leur courage, leur cons- 
tance et leurs travaux, ont eu le plus grand 
tort du monde d'acheter aux depens des dangers 
et des maux inseparables de la guerre civile 
la liberté dont ils jouissent aujourd'hui. Vous 
autres Francois, je vous en demande pardon, 
vous mourriez dans ce moment dans Voperation 
de la guerre civile; il faudroit vous y preparer 
par un long régime, prendre des cordiaux, des 
potions d'hellebore, fortifier en un mot votre 
temperament. Parlons sans figure et sans deEtours, 
vous ignorez trop parfaitement les principes 
d'un bon gouvernement, vos droits et vos 
devoirs de citoyens; vous Etes trop peu instruits 
de ce que vous devez esperer et de ce que 
vous devez craindre pour que la guerre civile ne 
fat pas pour vous le plus grand des maux. A 
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Fegard de nous autres Anglois, si on a Padresse 
et la patience de nous corrompre encore pai- 
siblement pendant trente ans, de nous faire 
respecter le prince plus que les loix, et plus 
estimer le commerce, argent et les faveurs de 
la cour que notre libertè; nous ne saurons plus 
faire la guerre civile, peut- tre meme ne la 
pourrons - nous plus faire, ou du moins il nous 
sera impossible den tirer quelqu'ayantage. 

Je dirai quelque chose de plus, ajouta milord: 
vu la politique des Etats de I'Europe , qui sẽpare 
le soldat du citoyen, et les fonctions militaires 
des fonctions civiles, partage qui prepare des 
instrumens et des victimes au despotisme, je 
ne puis que plaindre infiniment une nation qui 
est reduite a conquerir sa liberté par la voie 
des armes. Je crains pour elle le sort que nous 
Eprouvames apres que Charles premier eut été 


vaincu. Notre armee parlementaire devint le 


tyran du parlement au nom de qui elle avoit 
combattu. En triomphant pour la liberté, on 
est expos à la tentation dangereuse de devenir 
un tyran. Une armee victorieuse est portce 
naturellement a mepriser des bourgeois et des 
laboureurs desarmes. Pour un prince d Orange 
qui se contentera d'etre apres ses succès le pre- 
mier citoyen dune republique, on trouvera 
vingt Crom wel; que dis je, vingt? on en trou- 
vera cent. | 

Je ne sais, monsieur, quel effet cette doctrine 
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fera sur votre esprit; mais pour moi, je Tavoue, 
plus je la medite, plus je vois s'Evanonir mes 
anciens prejuges. Je commence a trouver Etrange 
que les oppresseuss de la sociẽtè aient eu Fhabj. 
lete magique de nous persuader qu'il est de 
notre intEret de ne pas deranger la marche de 
leurs usurpations et de leurs injustices ; et que 
la guerre civile, pour un peuple encore assez 
vertueux pour pouvoir en profiter, est cepen- 
dant un plus grand fleau que la tyrannie dont 
il est menace. Depuis que je me familiarise avee 
les idees angloises , ou plutot avec la sage phi- 
losophie de milord Stanhope, je me demande 
Sans cesse si la guerre civile est en effet un 
mal pire que Tesclavage. Ce n'est point la 
cruaute d'un Neron ou d'un Caligula qui m' effraie 
davantage; heureusement de pareils monstres 
sont rares; ils ne frappent que les courtisans, qui 
ont la lachete ou la temerite de les approcher, 
et le monde en est bientot delivre. 

Ce qui me consterne, c'est cette langueur, 
cet an antissement, cette stupidité, cette soli- 
tude, cette devastation lente, vaste et perpe. 
tuelle que produit notre despotisme d'Europe, 
et qui semble ancantir une nation. Une guerre 
civile causat-elle plus de maux, ces maux sont 
du moins passagers, et en secouant Tame, 
ils lui donnent le courage necessaire pour les 
Supporter. Je me rappelle ce que dit un ecr- 
vain celebre, que jamais un peuple nest plus 
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fort , plus respecte ni plus heureux qu'apres 
les agitations d'une guerre domestique. Les 
Corses semblent devenir une nation nouvelle 
depuis que l'amour de la liberté leur a mis les 
armes 2 la main. Si on ne devient pas toujours 
meilleur citoyen au milieu des troubles, les 
lumieres du moins et les talens se multiplient, et 
les ames acquierent une certaine fierte. Voyez 
ce qu'etoit la France apres que Henri IV eut 
tromphe de la ligue. Cest peut- etre notre 
Fronde dont les heros cependant avoient bien 
peu de sens, qui rendit a la nation cette acti- 
vite et cette noblesse que le ministere du cardinal 
de Richelieu avoit alterees , qui a fait tout Ieclat 
du dernier regne, et dont les ministres plus 
ages que ceux de Louis XIV, auroient tirè un 
parti plus avantageux. 

Il entre certainement du prejuge, monsieur , 
dans la difference qu'il vous plait detablir entre 
la guerre domestique et la guete ctrangere. 
Jaime a remonter a Torigine de ce-prejuge. J ai 
asse? de conhance en votre amitiè pour croire 
que vous me pardonnerez de mettre ici mes 
idees a cote de celles de milord Stanhope. Ne 
penseriez-vous pas que tous les peuples, grace 
a leur 1gnorance dans le droit naturel et a leurs 
passions, sont naturellement portes a penser 
comme les premiers Romains qui ne distin- 
guoient point un Etranger; ou un voisin d'un 
ennemi? Les historiens, les pottes et les ora- 
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teurs sont partis de ces opinions populaires et 


peu reflechies ; ils nous representent la guerre 
etrangere sous image de gloire et de conquetes, 
tandis qu'ils ne parlent de la guerre civile qu avec 
les noms odieux de desordre , d'injustice et de 
confusion. Voila nos premiers maitres dans un 
age où la raison qui n'est pas encore formee 
recoit comme des verites toutes les erreurs qu'on 
lui présente; et dans la suite on presume qu'ils 
ont reflechi a ce qu'ils ecrivent, parce qu'ils 
s' expriment avec agrement : on les croit sur leur 
parole, et j en ai été la dupe comme tout le 
monde. 

Dans la verite, toute espèce de guerre est 


_Exalement pernicieuse à Ihumanite ; Vetrangere 
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nest pas moins funeste a la societe generale que 
la domestique a la société particuliere ; et cer. 
tainement les intérèts des deux sociétés sont 
Egaux aux yeux de Dieu, qui n'a pas cree les 
hommes pour se hair et se dechirer quand 
ils seroient/SEpares par une rivière, des mon- 
tagnes, ou un bras de mer. Mais si par une suite 
malheureuse de empire qu'exercent les passions, 
la guerre étrangère est quelquefois utile, si le 
droit naturel la rend meme quelquefois neces 
Saire, car elle est quelquefois le seul moyen qu ait 
un état pour repousser une injure, obtenir ce qui 
lui appartient legitimement, et prevenir sa ruine; 
je demanderois qu'apres avoir calmé son ima- 
gination, comme je suis paryenu a calmer la 
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mienne, on me dit pourquoi la guerre civile 
de mème que la guerre Etrangere ne seroit 
pas quelquefois autorisee' par la morale la plus 


exacte. Un ennemi ẽtranger qui veut subjuguer 


un peuple, ou qui refuse de rEparer les torts 
qu il lui a faits, est. il plus coupable qu'un ennemi 
domestique qui veut [asservir'; ou qui me prise 
ouvertement les loix? Tous deux ne commet- 
tent - ils pas une injustice? Si la raison les con- 
damne également, pourquoi permettroit- elle 
de repousser un par la force, et defendroit- 
elle de resister a autre? Est - il plus avantageux 
pour une nation de disputer aux depens du sang 
de cent mille hommes une ville en Europe 
et quelques deserts en Amerique, ou de faire 
respecter son pavillon sur mer et ses amb 
sadeurs dans une cour <Etrangere, qu'il ne lui 
importe d' avoir un gouvernement sous lequel 
le citoyen jouisse avec sécurité de sa fortune, 
et ne craigne rien quand il n'a pas yiole les 
loix ? | dente 
Un citoyen vertueux peut faire avec justice 
la guerre civile, puisqu'il peut y avoir des tyrans, 
C est A- dire, des magistrats qui pretendent exer- 
cer une autoritè qui ne peut et ne doit appar- 
tenir qu aux loix, et en mème tems assez forte 
pour opprimer leurs sujets. Regarder toujours 
la guerre civile comme une injustice; inviter 
les citoyens à ne jamais opposer la force a la 


violence, C'est la doctrine la plus contraire 
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312 DROITS ET DeEvorks 
aux bonnes mœurs et au bien public. Convenez, 
monsieur, que les gens qui sont charges parmi 
nous de nous enseigner les regles de nos devoirs 
ont des vues bien courtes et bien misérables; 
ils ne $'appercoivent pas, ou pour flatter les 
puissances, ils ne veulent pas s appercevoir que 
condamner les sujets a une patience ęternelle 
et inaltèrable, c'est porter les princes à la tyrannie 
et leur en applanir le chemin. Si un peuple ne 
se croyoit point en droit de se defendre contre 
des étrangers qui Fattaqueroient, il seroit cer. 
tainement subjugue. Une nation qui ne veut 
jamais rèsister à ses ennemis domestiques doit 
donc etre necessairement opprimee ;, Or je vou- 
ois que nos theologiens m'expliquassent pour- 
2 Dieu prend sous sa protection les ennemis 
domestiques des nations, et livre les ennemis 
Etrangers a notre ressentiment. Si le droit de la 
force n'est pas le plus sacré des droits, Sil 
subsiste parmi les hommes quelque principe 
de raison et de morale, la justice permet donc 
de recourir aux armes pour rèsister a un oppres- 
seur qui viole les loix ou qui en abuse avec 
adresse pour usurper un pouvoir arbitraire. 
Vous le voyez, monsieur, milord Stanhope 
ne seme pas dans une terre ingrate, et je crois 
qu'il sera assez content de mes progrès pour me 
donner une place honorable entre ses disciples. 
Milord, lui dis-je, apres qu'il m'eut explique sa 
doctrine sur la guerre civile, vous parviendrez 
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enfin a me faire croire tout ce qu'il vous plaira. 
Cest que vous raisonnez, me repondit-1] en 


plaisantant , et que je vous parle raison. Vous 


voulez me seduire, repartis-Je, et je me tiendrai 


sur mes gardes. Mais vous n'en tes pas quitte ; 
mais prejuges vous tailleront de la besogne: 


à vous parler franchement, je ne me sens pas 
encore a mon aise dans ma nouvelle maniere 
de penser; j ai quelques doutes a vous propo- 
ser, quelques eclaircissemens à vous demander 
au sujet de votre droit de reformation. 

Je comprends a merveille, continuai-je, tout. 
ce qu un peuple libre peut et doit meme faire 
pour defendre, recouvrer et affermir sa liberté. 
Je ne suis point en peine du Corps germanique , 
puisqu'il peut juridiquement deposer un empe- 
reur, ou Taccabler par la force sil veut eten- 
dre ses prerogatives au- delà des bornes que lui 
prescrit sa capitulation: la Suede a ses loix fon- 
damentales auxquelles le roi n'est pas moins 
soumis que le moindre des citoyens; et en effet, 
il seroit absurde, ou du moins inutile, que les 
Suedois eussent une loi pour le prince, et qu'il 
put la violer impunement. Votre Angleterre a 
sa grande charte , et quelque chose de plus pre- 
cieux encore, les actes que votre parlement a 
ſaits dans la dernière revolution ; cela ne souffre 
point de difficulte. Grotius et Puffendorf, quel- 
que favorables qu'ils soient au pouvoir arbi— 
traire, reconnoissent cependant que tout peuple 
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314 DrorTs ET DEVOIAS 
qui s' est donne à certaines conditions est maſtre 
de contraindre, les armes à la main, le prince 
a les observer. Je concois meme très - bien que 
tout peuple qui n'a pas fait un pacte formel 
pour se donner sans réserve, a droit de faire 
tous ses efforts pour substituer des loix salutaires 
aux coutumes barbares qui l'oppriment. 
Mais il y a des Danois dans le monde, qui 
ont bien voulu se reposer de leur bonheur sur le 
bon plaisir de leur roi. On est libre sans doute 
de ceder le droit dont on jouit; pourquoi donc 
une nation à qui appartient essentiellement la 


puissance législative, ne pourroit- elle pas la 


conferer a son prince avec la puissance exé- 
cutrice ? Apres avoir fait Pabandon le plus 
complet de sa liberté, il me semble que Vavan- 
tage qu'elle trouveroit a la recouvrer n'est point 
un motif suffisant pour justifier son eutreprise. 
Si les conventions les plus libres, les plus for- 
melles, les plus authentiques ne lient pas un 
peuple invinciblement, il n'y a plus de regles 
ni de justice chez les hommes; et dès. lors que 


devient la société? Mais si on est oblige d'y 


obeir religieusement, que deviendront les pau- 
vres Danois? Je vois ici toutes les loix de la 
morale et de la politique opposees les unes aux 
autres; et ce conflit m'embarrasse. | 
Voyons, me repondit milord, peut-etre y 
a- t· il quelques droits qu'on n'est pas le maitre 
d'abandonner; par exemple, ceux qui appar- 
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tiennent tellement a Vessence de homme et de 
la societe, qu'il est impossible de sen $sEparer 
serieusement: les legislateurs les plus ignorans 
meme, ont reconnu qu'il y en a de telles. Jamais 
loi n'a étè assez impertinente pour ordonner 
au coupable d' oublier le soin de sa conserva- 
tion, et de venir lui- mème demander au juge 
le supplice qu'il a merite. Tous les moralistes 
conviennent que dans les occasions ou le magis- 
trat ne peut venir a mon secours, je suis arme 
de tout son pouvoir pour punir un brigand qui 
m'attaque. Si dans un besoin extreme où la 
faim me poursuit, je vole pour me nourrir, la 
loi se tait devant moi; je ne suis point un 
voleur. Tout cela est juste, parce que la loi 
politique ne doit jamais etre contraire a la loi 
de la nature; et que homme n' tant entre en 


Societe que pour assurer ses jours contre la 


violence et le besoin, il seroit absurde qu'il se 
trouvat à la- fois prive des secours qu'il est en 
droit d' attendre de ses concitoyens, et de ceux 
qu'il peut trouver en Jui-meme: ce seroit rendre 


la condition de la societe pire que Tetat qui Va 


precedee. 


Si un peuple disoit a son monarque : * Nous 


nous engageons par serment à ne respirer, ne 
boire et ne manger que par vos ordres et avec 
votre permiss10n,,; que penseriez - vous de la 
validite d'un pareil contrat? Mais supposons » 
poursuiyit milord sans attendre ma réponse, 
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que ce peuple tint cet autre langage: Nous 
nous soumettons, grand, auguste et sage monar. 
que, a toutes vos volontes, et vous conferons 
librement, et parce que nous le voulons, toute 
la puissance que la nation entière possède. Tou- 


tes les loix vous obeiront désormais; vous etes 


le maitre de les interpreter, de les abroger, 
dy ajouter et d'y deroger selon votre bon 
plaisir, certaine science et pleine puissance; 
otez, donnez, reprenez, redonnez les emplois 


à votre fantaisie; disposez arbitrairement des 


forces du royaume; faites la guerre ou la paix; 
Jevez des tributs comme il vous plaira : tout pou- 
voir est en vous, nul pouvoir n'est hors de vous ,,. 

Voila, si je ne me trompe, une concess10n 
assez ample; mais quand le despote ignorant ne 
Saura ce qu'il doit faire, ou que commencant à 
gouverner selon Vinteret de ses passions, il reti— 
rera ses esclaves de leur engouement ou de leur 
1vresse , croyez - vous, $11 leur reste quelque 
moyen de sortir de Vabime oi ils se sont preci- 
pites, que leur raison doive leur dire qu'ils sont 


irrevocablement condamnes a n'avoir plus de 


droit d'aspirer a Etre heureux ? Devant quel 
tribunal suffira-t-1l de deux ou trois mauvaises 
phrases pour detruire la verite et la justice, ren- 
verser tous les droits de la nature, et boule- 
verser toutes les notions de la société! Non, 
non, c'est un acte de raison, et non pas un 
acte de folic, qui peut lier un ètre raisonnable ! 
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C'est un acte de folie que celui par lequel on 
ne prendroit aucune sureté contre les passions 
ou la sottise d'un prince. C'est un acte de folie 
que celui par lequel des hommes, en formant 
une sociẽtè, derogeroient precisement a la fin 
essentielle de la societe, qui est de conserver 
leur vie, leur liberté, leur repos et leur bien? 
Le magistrat civil, dans tous les pays polices , 
annulle les contrats passés dans un acces de 
demence; il casse les conventions injustes et scan- 
daleuses que deux citoyens ont faites entr eux; 
et la raison, suprème magistrat des peuples et 
des princes, defend d'obeir aux pactes ridicules 
qui blessent la sainteté de ses loix. 
Un pareil acte est necessairement illusoire, 


parce qu'il est evidemment deraisonnable: pour 


lui donner quelque sorte de validite, il faut lui 
donner quelque sorte de raison; il faut sup- 
poser qu'il renſerme quelque clause tacite , pre- 
Sumee et sous-entendue; et cette clause, c'est 
sans doute que le prince usera de son pouvoir 
pour travailler au bonheur de ses sujets. Ne 
croyez-pas que ce soit-là une pure supposition 
de ma part, une subtilitè de jurisconsulte; C'est 
une verite constante, puisque dans aucune occa- 
sion, dans aucune circonstance, dans aucun 
tems, dans aucun instant, les sujets n'ont pu 
se SEparer du desir d' etre heureux: leur contrat 
est donc conditionnel, quoique la condition 
ne soit pas exprimee; et des-lors ils ne sont 
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obliges d'y obeir qu autant que le prince de son 
cote y est religieusement attache. 
Milord va encore plus loin, monsieur; et 


quand Iacte constitutif du gouvernement seroit 


aus! sage qu'il peut Vetre, la nation n'en seroit 
pas moins en droit de reprendre Fautorite qu'elle 
auroit confice a ses magistrats, et d'en faire le 
partage, suivant un nouveau plan et de nou- 
velles proportions. Elle pourroit peut-etre man. 
quer de prudence , en derangeant un ordre 
dont elle se trouve bien ; mais elle ne pecheroit 
pas contre la justice. La preuve en est simple et 
claire. Le vrai caractere de la souveraineté, son 
attribut essentiel , ainsi que Vont demontre cent 
fois tous les jurisconsultes , c'est Iindependance 
absolue, ou la faculte de changer ses loix, sui- 


vant la difference des conjonctures et les diffe- 


rens besoins de 1'etat. Il seroit en effet insenseé 
de penser que le souverain pùt se her irrévo- 
cablement par ses propres loix, et deroger 
d'avance aujourd'hui a celles qu'il croira neces- 
Saires d'etablir demain. Le peuple en qui reside 


. originairement la puissance souveraine, le peu- 


ple, seul auteur du gouvernement politique, et 
distributeur du pouvoir confie en masse ou en 
differentes parties a ses magistrats, est donc 
Eternellement en droit d'interpreter son contrat 

ou plutot, ses dons, d'en modifier les clauses, 
de les annuller, et d'etablir un nouvel ordre 


de choses. 
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Ah! milord, vous me chagrinez, Juidis-je ; 
yoila que toutes mes idées se brouillent. Ce 
droit funeste que la nature nous a donne, et 
dont il est difficile de ne pas convenir, semble 
condamner les hommes à des malheurs toujours 
nouveaux. Si le peuple, toujours libre de ses 
engagemens, peut toujours changer sa consti- 
tution, que deviendront les loix fondamenta- 
les? Ce qu'elles pourront, me repondit-il froi- 
dement; de nouvelles loix fondamentales sncce- 
deront a des loix fondamentales detruites. Ten- 
tends , repris-Je ; mais vous ne m'otez pas mon 
inquietude. S'il importe aux hommes qu'il entre 
une sorte de routine dans leur gouvernement, 
ce qui forme leur caractère et leur donne un 
esprit national; si cette routine est neEcessaire 
pour contenir les brouillons et les seditieux , 
pour donner aux loix une gravite et une certaine 
consistance qui les rendent peut-etre plus salu- 
taires que leur sagesse mème, pour donner en 
un mot, à toute la masse du gouvernement une 
forme constante et une marche uniforme et 
certaine; cette routine ne devient- elle pas un 
bien considerable pour les peuples? Qu'ils soient 
persuades qu'en tout tems ils sont les maitres de 
changer leur gouvernement; et je vous reponds 
que le moindre caprice, le moindre meconten- 
tement produira des revolutions. Vous ne 
verrez pas, milord, les loix fondamentales se 


succeder ; mais Vanarchie sera bientd6t Vetat habi- 


tuel de cette nation inconsiderce et volage. 
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Bon, bon! me repliqua milord, argument fran. 


cois! Vous croyez me faire peur avec votre anat- 


chie; mais ne voyez- vous pas, que si vous crai- 
gnez un petit mal de ma doctrine, jen craindrois 
un beaucoup plus grand de la votre, qui ren. 


droit toutes les fautes irreparables ? Eh! plat à 


Dieu, les revolutions fussent-elles moins rares et 


moins difficiles ! Allez, ajouta-t-1] en me serrant 


la main, un peuple sera persuade de la verite que 


je viens de vous exposer et il ne ruinera point 
les loix fondamentales à force de les changer. 
La nature y a mis bon ordre : fiez- vous à Vem- 


pire absolu que Thabitude exerce sur les hom- 


mes. Nous autres philosophes, descendons en 


nous-memes , exam inons nous de bonne foi; et 
nous rougirons de nous trouver presque tou- 
jours d'assez plats routiniers. Une nation $'ac- 


commode souvent d'un gouvernement bizarre 


et vicieux dont tous les ressorts se contra. 
rient; comment penseroit- elle à changer un 
gouvernement qui ne la rend pas malheureuse? 
Plus detats ont dit leur ruine ou des malheurs 
passagers a Tattachement opiniatre qu'ils ont 
eu pour leurs coutumes ou leurs loix , qu'a la 
passion de les changer. Parcourez Thistoire , et 
montrez-moi1 des peuples qui soient tombes dans 
Fanarchie a force de changer leur gouverne- 
ment: C'est parce quils sont routiniers, qu'ils 
oublient au contraire, et perdent enfin leurs 
loix fondamentales. De simples coutumes intro- 

duites 


n 


af a ad 


2a > dd 2 — 2 


DU C1TOYER. 32 


duites par le tems, le besoin des circonstan- 
ces, ou la negligence et les passious des magis- 
trats , acquièrent peu- . peu de Pautorite ; elles 
nen ont pas assez pour faire taire les ix; et 
les loix, quoique languissantes, ont encore assez 
de force Pour lutter contre les coutumes: et 
cest alors, et de cette seule manière, que les 
nations tombent dans Vanarchie, 

eus quelqu'envie, monsicur, de parler à 
milord de la prescription qui, tant capable 
de legitimer après un certain nombre d'annees , 
les possessions les moins regulieres , pourroit 
peut-Etre reparer les ,defauts du contrat cons- 
titutif de Ja societe. Elle pourroit servir de titre 
2 ces magistrats qui, ayant acquis peu. peu, 
par adresse ou par force une autorite bien diffe- 
rente de celle qu on leur avoit confièe, devien- 
nent enfin des monarques absolus. Mais j avois 
deja assez profite de ses entretiens pour pre- 
voir ce qu'il m'auroit repondy ; et je le priai seu- 
lement examiner sil n'y avoit pas des Etats 
qui ne devoient point leur origine a des con- 
ventions. 

Je supposois un peuple, qui, ayant allumé 
une guerre injuste, seroit vaincu par ses enne- 
mis; et j avois de la peine a concevoir qu après 
sa defaite , il lui restat quelque droit à la liberté. 
Une declaration de guerre sontre un peuple, 
est un arret de mort contre lui, et cette mott 
est juste, parce qu'elle est le chatiment de 

Tome XI. "© 
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zon injustice. Si le vainqueur, disois - je 1 
milord, est le maitre de la vie du vaincu, 
pourquoi ne pourrolt-i] pas la lui vendre aux 
depens de sa liberté? Et quel droit peut avoir 
un peuple esclave, qui ne vit que precairement, 
et qui n'est pas membre de la société? 

Lees droits communs de I'humanite, me repon- 
dit vivement milord; et que voulez-vous me 
dire avec votre arret de mort? Il me semble 
entendre Attila. Si quelques peuples envieux 
ont reduit en esclavage leurs ennemis vaincus, 
Tabus qu'ils ont fait de la victoire, et leur 


injustice - condamnee par la raison, ne forment 


point un titre contre les droits de la nature: 
c'est ce qu'on a du faire, et non pas ce qu'on 


a fait , qui doit Etre la regle de notre conduite. 


Aujourd hui que nous sommes ennemis, T An. 


gleterre est donc autoriste à devaster la France 


$i elle peut , et a passer tous les Francois all 
fil de lepce? Vous pouvez donc ne faire de 
votre isle qu'un vaste desert? La guerre ne 
permet de tuer que les citoyens armes pour 


faire la guerre: les femmes, les enfans , les vieil 


lards , les bourgeois . . . . Jen fremis! Tuer meme 
le soldat qui pose les armes et demande la 
vie, c'est un assassinat. | 

Je vous dirai d'abord, poursuivit milord, 
qu'un vainqueur qui connoit ses vrais interets, 
doit necessairement 1miter la moderation des 
Romains dans les beaux tems de leur répu- 
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blique. Ils laissoient au peuple vaincu ses loix , 
zes coutumes, ses magistrats et son gouver- 
nement ; ils ne lui demandotent que son alliance 
et son amitiẽ. Voilà comme on Etablit un empire 
grand et florissant. | 
En second lieu, il est faux que des vaincus 
ne jouissent pas des droits de la $oci&te. Tout 
homme, a exception d'un insensé ou d'un 
malfaiteur , doit ètre citoyen quand il vit avec 
des hommes qui ont des loix. Il n'est pas vrai 
que des vaincus ne vivent que precairement ? 
sils n'ont pas encore fait de conventions avec 
le vainqueur, il est Evident que tat de guerre 
zubsiste; par consë quent ils ne lui doivent rien 
encore; ils peuvent encore le tuer, et secouer 
le joug qu on leur impose. S'il y a une con- 
vention, et que la guerre paroisse finie, le 
vaincu nest obligꝭ de remplir son traite qu' au- 
tant que les articles nen sont pas contraires A 
la nature et à la fin de la société. Le vain- 
queur doit y prendre garde; il abuse insolem- 
ment de la victoire et de ses forces, en pri 
vant le vaincu des privileges de la société, 
il le fait rentrer dans l'état de nature, le rend 
par consẽ quent libre et indẽpendant, et la guerre 
$ubsiste reellemerit sous le vain nom de paix. 
Plus la violence de mon ennemi est injuste , 


plus Jai de droits a faire valoir contre lui; 
il me prive des avantages indispensablement 


attaches a l'humanité, j ai tous les droity de 
X 2 
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Thumanité à faire valoir contre sa tyrannie 
c'est a mon courage a pourvoir a mon salut- 


et je puis me faire justice: pardonnez mes 


rEpEtitions dans une matière aussi importante. 
Sr mon vainqueur ne me traite pas en homme, 
qui n'est fait que pour etre independant dans 
Petat de nature, ou citoyen dans une société; 
e' est sa faute. Puisqu'il ny a aucune loi, aucun 
magistrat entre lui et moi, je le punirai par 
ma revolte, dont le succès pourra etre mal- 
heureux, mais qui ne sera jamais criminelle, 
Admirez la sagesse de la providence; elle veut 
que le vainqueur devienne le pere et le pro- 

tecteur du vaincu ; sil abuse de sa prosperite, 
elle lui suscite des ennemis dans ses nouveaux 
sujets; s'il les opprime avec assez d'art pour 
qu'ils ne puissent tenter de secouer le joug, il 
affoiblit lui-meme ses propres forces, il a sappe 
les fondemens de sa puissance, et il ne trouve 
dans ses esclaves aucun secours contre ses enne- 
mis Etrangers. | 
Ah! milord, m'ecriaije, que je suis content 


de me voir confondu par vos raisonnemens! 


Ce n'est pas mon esprit seul, c'est mon cœur 
qui les devore, et je ne puis me rassasier de 
cette doctrine qui respire Phumanite, C'en est 
fait: desabuse pour toujours des sophismes 


_ qu'ont{inventes les partisans du pouvoir arbi- 


ra ire, me voilà convaincu qu'il n'y a d'autorite 


legitime que celle qui est fondee sur ?un con 
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trat raisonnable; que la loi seule est en drok 


de regner sur les hommes, et que tout est per- 


mis pour Etablir son empire. Tout peuple libre 
peut donc affermir sa liberté, en limitant, divi- 
zant ou multipliant les fonctions de ses magis- 
trats; tout peuple asservi peut donc travailler 
a recouvrer sa liberté. N'est- il pas bien surpre- 
nant que ;; aie eu besoin de vos lumières pour 
voir qu'il est insense de croire que des citoyens 
ne puissent sans crime aspirer a rendre la $ociete 
plus raisonnable ? Mais j entre vois deja que mes 
Puffendorf et mes Grotius ont tort de vouloir 
qu'on attende, pour se soulever contre la tyran- 
nie, que les abus en soient extremes. Oui , 
me dit milord, c'est apres la mort recourir 
au médecin. 

Puisqu'un roi d'Angleterre , reprit-il , n'est 


qu'un homme, nous serions injustes de ne pas 


lui pardonner ces foiblesses humaines pour les- 
quelles il n'est aucun de nous qui ne reclame 
indulgence de ses pareils. Erreur, bevue , dis- 
traction, sottise mEme ; tout cela n'est rien; 
mais cherche: t- il a se faire quelque nouveau 
droit aux dépens m&me d'un seul citoyen ? 
Veut- il étendre sa prerogative d'une ligne 
au- delà des bornes qui lui sont prescrites ? 
Ose- t-il faire soupconner que tout ce qu'il 
a, il ne le tient pas de ses peuples ? La nation, 
au premier symptoine d'ambiton, doit agir 
avec la plus grande vigueur. Ce n'est rien, 
| X 3 
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me crieront tous les jurisconsultes, vous vous 


tourmentez pour des bagatelles. Mais ce sont 
ces riens multiplies et entassẽs peu-a-peu , leur 
rẽpondrai. je, qui produisent enfin le pouvoir 
arbitraire : toit bien peu de chose que la 
royaute de vos premiers Capetiens; mais en 
empictant insensiblement sur les droits de leurs 
vassaux et de leurs communes, ils sont parve- 
nus a composer cette masse Enoxme de puis. 
sance qui Ecrase tout de son poids. Votre clerge, 


votre noblesse, votre tiers- tat ont toujours 


dit: ce n'est pas la peine de contester, de dis- 
puter, de resister pour si peu de chose; et 
avec cette admirable prudence, ils se sont affoi- 


blis peu-a-peu , et ne sont rien aujourdhui. Voila 


Fabime on conduit necessairement la doctrine 


de vos docteurs : jugez donc si elle est sage. 


Voyez, je vous prie, Puffendorf; il demande 
quelque part si un citoyen innocent qu'on veut 
faire perir, et qui ne peut sechapper, doit 
ouffrir patiemment tout ce que la rage inspire 
a son souverain. Apres bien des efforts pour 
ne pas voir que des que le prince rompt le 
lien de la société, ce lien ne subsiste plus pour 
son sujet, il permet enfin à ce malheureux de 
recourir à la force; mais par la plus bizarre 
des generosites , il veut qu'il en soit nècessai- 
rement la victime; il defend à ses concitoyens 
de: le proteger et de venir a son secours. II 
ſaut Tayoucr, ce Puffendorf pensoit bien dif- 
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feremment de Solon. On demandoit un jour à 
ce legislateur des Atheniens, quelle ville lui 
paroissoit la plus heureuse et la mieux policee ? 
Ce seroit, repondit-il, celle on chaque citoyen 
regarderoit Iinjure faite a son concitoyen comme 
la Sienne propre, et en poursuivroit la yen- 
geance avec la meme chaleur. Que la bassesse 
de nos mœurs a avili nos ames et nos loix ! 
La vertu que Solon desiroit dans Athenes 
seroit regardee aujourd'hui comme le crime d'un 
editieux. Comment Puffendorf na. t. il pas senti 
que la violence faite à mon concitoyen est une 
injure pour moi? Si je ne rẽprime pas cette tyran- 
nie naissante, elle fera des progres rapides; et ne 
meTritE - je pas d'en Etre a mon tour la victime? 

Nous voici a la fin de notre promenade ; 
rentrons , ajouta milord ; mais Je ne puis cepen- 


dant m'empecher de vous dire encore un mot 


au sujet de cette prescription que tant de juris- 
consultes font valoir en faveur des despotes et 
des familles qui ont usurpè la souverainetè dans 
les aristocraties. Pourquoi avez- vous neglige 
ce grand argument? Jai été tente d'en faire 
usage, lui rèpondis- je; mais Jai sagement fait 
attention que la loi de la prescription, salutaire 
quand il ne s'agit que des droits particuliers 
des citoyens à Tégard de leurs possessions, ne 
peut $'appliquer aux objets plus releves que 


nous traitons, Cc'cst-a-dire, aux principes du. 


zouvernemem. 
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En effet, monsieur, la prescription qui assigne 
un terme aux pretentions et aux demandes res. 
pectives des citoyens leur procure le plus grand 
des biens. Que deviendroit le repos des familles, 
si personne n' toit jamais sùr de jouir tran. 
quillement de la maison qu'il habite, ni des 
champs qu'il cultive ? Quelle instabilite dans 
les fortunes ! Quelle porte ouverte a la cupi- 
dit, à la mauvaise foi et à la chicane ! Seroit- 
il possible aux juges de penetrer dans Vobscurite 
des tems, et d'y demeler la verite ? Des qu'il 
y a des proprietes, la prescription est donc la 
loi civile la plus sage, parce qu'elle tend a 
objet que se propose la société, et établit une 
veritable paix entre les citoyens; mais en Ieteu- 
dant aux usurpations des princes et des magis- 
trats, elle favoriseroit au contraire le desordre 
et le despotisme, cest-a-dire, le renversement 
du principe et de la fin de la société. 

D ailleurs, poursuivis-je , la loi peut refuser 
a un citoyen la faculte de revendiquer une pro- 


- priete, une maison, un domaine, dont il a 
. neglige pendant un certain nombre d'annees la 


reclamation; car il ne reclameroit cette posses- 
sion qu'en vertu d'un droit que lui donneroient 
les loix civiles; et il a plu à ces memes loix, 
pour le bien de Vordre et de la paix, de con- 
ferer un droit superieur a celui qui possède sang 
trouble ce domaine depuis tant ou tant d'annees. 


La loi par-la ne fait rien d'injuste, .puisqu'en 


D 'CITOYEN. 329 


matière de propritte civile, les loix de la nature 
se taisent, et que tout depend des conventions 
que les citoyens ont faites entr'eux. De-la vient 
la prodigieuse diversite qu'il y a dans la juris- 
prudence des differentes nations, et des pro- 
viaces mEmes d'un meme! Etat : telle possession 
est legitime en Dauphine, qui ne le sera point 
en Normandie. 

Il n'en est pas de meme quand on considere 
le citoyen relativement a Vordre politique de 
la sociẽtè. Vous m'avez appris, milord, que je 
ne possede pas ma dignite d'homme et ma 
liberte, au meme titre que ma maison; vous 
m'avez appris qu'il y a de certains droits que 
nous tenons de la nature, qui nous sont per- 
sonnels, qui ne sont pas distingues de nous- 
memes, auxquels nous ne pouvons pas renon- 
cer, et dont aucune loi humaine ne peut par 
consEquent nous priver. Si de certaines cessions 
faites au souverain, par Tacte le plus libre et 
le plus authentique, n' ont aucune force, com- 
ment pourroit-on se prevaloir de la prescrip- 
tion pour rendre respectable aux yeux des 
sujets, des usurpations, ouvrage de la force 
et de I'adresse ? Plus la possession sera ancienne , 
plus on aura de reproches à faire au despote z 
et de titres a lui opposer. 

Jentends encore parler quelquefois, me dit 
milord , de je ne sais quel consentement tacite , 
dont je ne decouvre pas trop la yalidite. Un 
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prince, dit-on, qui, à la faveur de quelqu'eye. 
nement extraordinaire ou 1mprevu , acquiert 
une nouvelle prerogative, sans que ses sujets 
s opposent ou la desapprouvent , en jouit legi- 


timement en vertu de leur silence. Il est evi. 


dent que cela ne signifie rien pour une nation 
asservie ou foible, dont le moindre murmure, 
le moindre signe de desapprobation seroit un 
erime. Si le silence des sujets peut passer pour 
un consentement tacite, ce n'est que dans une 
nation libre, qui a des états ou des dietes ol 
elle peut faire connoitre sa volontè. Nos roi 
d' Angleterre, par exemple, se sont attribue, 
Je ne sais comment, differens droits, et il est 
vrai qu'ils en jouissent legitimement , puisque 
le parlement de la nation, qui en est témoin, 
et qui ne Sy oppose pas, est cense y donner 
son consentement; mais la nation est toujours 
la maitresse de detruire ces droits acquis et 
toleres par un simple usage, quand elle en apper- 
cevra enfin les dangers ; puisqu'elle peut pour 
son plus grand bien priver la couronne des 
prerogatives mEmes_ que la loi la plus formelle 
lui attribue. Que deviendra ce miserable con- 
sentement tacite, après que nous n'avons pas 
fait grace aux actes les plus solemnels ? 
Adieu, monsieur : une autrefois je vous 


promets d' etre plus court. Si le commis qui a 


le secret des postes, ouvre cette lettre, jespere 
qu'il ny comprendra rien. 


& Marly, ce 15 aot 1748. 
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Troisie me entretien. Examen d'un passage de 
Ciceron dans son trait“ des loix, Qu'on ne 
doit pas obtir aux loix injustes. Des causes 
qui produisent des loix sages ou injustes dans 
les nations. 


EsT+-1L vrai, monsieur, que votre ame dous 
zit paru s agrandir à la lecture de mes lettres? 
Ce seroit un èloge tres-agreable pour moi. Jen 
conclurois que Jai ẽtè assez heureux pour y 


faire passer cet esprit de milord Stanhope, qui 


fend la raison interessante , et touche le cœur 
en montrant des verites à esprit. Je crois que 
vous n'avez pas voulu me flatter; car il me 


semble, depuis que je connois mes droits et 


mes devoirs , que Jeprouve moi-meme ce que 
vous avez Eprouvse. Il me semble que la pompe 


des noms et des titres n'impose plus a mon 


imagination. Dans les hommes les plus humilies 
par la fortune, je crois voir des princes detr5nes 
qu'on retient dans les fers; dans les grands, je 
ne vols plus que des espèces de geoliers. 
Nous fimes hier notre troisieme promenade, 


et je vous ai desire cent fois dans les allees_ 


zauvages de I'<toile des muses que vous aimez 
tant, et od mulord, lasse de la magnificence 
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prince, dit-on, qui, A la faveur de quelqu'eye. 
nement extraordinaire ou 1mprevu , acquiert 
une nouvelle prerogative, sans que ses sujeu 
sy opposent ou la desapprouvent, en jouit legi- 
timement en vertu de leur silence. Il est evi- 
dent que cela ne signifie rien pour une nation 
asservie ou foible, dont le moindre murmure, 
le moindre signe de desapprobation seroit un 
erime. Si le silence des sujets peut passer pour 
un consentement tacite, ce nest que dans une 
nation libre, qui a des Etats ou des dietes ou 
elle peut faire connoitre sa volonte. Nos row 
d' Angleterre, par exemple, se sont attribue, 
Je ne sais comment, differens droits, et il est 
vrai qu'ils en jouissent legitimement , puisque 
le parlement de la nation, qui en est temoin » 
et qui ne sy oppose pas, est cense y donner 
son consentement; mais la nation est toujours 
la maitresse de detruire ces droits acquis et 
toleres par un simple usage, quand elle en apper- 
cevra enfin les dangers ; puisqu'elle peut pour 
son plus grand bien priver la couronne des 
prerogatives memes que la loi la plus formelle 
lui attribue. Que deviendra ce miserable con- 
sentement tacite, apres que nous n'avons pas 
fait grace aux actes les plus solemnels ? 

Adieu, monsieur : une autrefois je vous 
promets d'etre plus court. Si le commis qui a 
le secret des postes, ouvre cette lettre, jespere 
qu'il ny comprendra rien. 


& Marly, ce 25 aoilt 1748. 
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Troisieme entretien. Examen d'un passage de 
Ciceron dans son trait“ des loix. Qu'on ne 
doit pas obtir aux loix injustes. Des causes 
qui produisent des loix sages ou injustes dans 
les nations, 


EsT+-1L vrai, monsieur, que votre ame dous 
Is t paru s' agrandir a la lecture de mes lettres? 
e, Ce seroit un Eloge tres-agreable pour moi. Jen 
st conclurois que j'ai été assez heureux pour y 
ue faire passer cet esprit de milord Stanhope, qui 
1» MW rcod la raison intéressante, et touche le cœur 
er en montrant des verites a esprit. Je crais que 
rs WW vous n'avez pas voulu me flatter; car il me 
et emble, depuis que je connois mes droits et 
r- mes devoirs , que jeprouve moi-mEme ce que 
ir I vous avez eprouve. Il me semble que la pompe 
„des noms et des titres n'impose plus a mon 
le imagination. Dans les hommes les plus humilies 
par la fortune, je crois voir des princes dety5nes 
's qu on retient dans les fers; dans les grands, je 
ne vols plus que des espèces de geoliers. 
8 Nous fimes hier notre troisieme promenade, 
a Net je vous ai desire cent fois dans les allées 
zauvages de l'etoile des muses que vous aimez 
tant, et où milord, lasse de la magnificence 
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et de la symetrie des jardins, a bien voulu 
continuer a m'instruire. Milord, lui dis. je, je 
donnois, graces a vous , les droits de chaque 


nation; je sais que la liberts est un bienfait 


de la nature, et le pouvoir arbitraire le comble 
des malheurs; je sais qu'il est absurde que les 
loix detournees de leur veritable destination 
Solent soumises à la volonte d'un monarque. 
La grande difficulte n'est pas de connoitre la 


verité, mais de mettre en pratique ce quelle 


ordonne. J'ai voulu prevenir ce que vous deves 
m'apprendre, et je me suis trouvè perdu dans 
un labyrinthe. Avant que de vous demander 
votre secours pour en sortir, permettez- moi 
de profiter encore du moment que vous voulez 
bien m' accorder pour vous entretenir d'un objet 
qui a un rapport tres- prochain avec notre der. 
nière conversation. 

Il s'agit des loix: Ciceron en a fait un traite; 
et hier au soir, jetant les yeux sur son ouvrage, 


je tombai par hasard sur un morceau tres-inte- 


ressant. Ce philosophe attaque les Cpicuriens 
qui croient quil ny a de juste et d'injuste que 
ce que les loix politiques ordonnent ou defen 
dent. Quoi! $'ecrie-t-il avec indignation , i 
seroit possible que les loix que des tyrans 
auroient faites, fussent justes! Quoi! si les 
trente tyrans en avoient voulu prescrire aux 
Atheniens , ou si les Atheniens s toient declares 
en ſaveur de ces loix, ʒeroit- ce un motif pour 
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sy soumettre? Non, sans doute, ajoute-t4l : 
ihne peut y avoir qu'un droit qui oblige les 


je 

que MW bommes, et il ny a qu une loi qui <tablisse 
fait un droit; et cette loi, c'est la droite raison 
ible qui enseigne ce qu'il faut commander et ce quil 


faut defendre. Plusieurs nations, 'dital encore 
plus bas, ont autorise chez elles des choses 
pernicieuses , funestes et aussi Eloignees de la 


que. 
e li raison que le seroient des conventions faites 
elle entre des brigands ; en vertu de quel titre 


m'y soumettrois. je. Une loi injuste, sous quelque 
nom qu'on la donne, ne doit pas passer davan- 
ider tage pour une loi, quand meme un peuple 
moi MW auroit pu sy saumettre, que les drogues mor- 
ule: MW telles d'un empiyque ignorant pour des remedes 
bjet salutaires. 
der. Mon premier mouvement, 8 est de 
penser comme Ciceron, et je dirois volontiers 
ite; de lui ce qu'il disoit de Platon: Jaime, mieux 
age, M m<egarer a sa suite, que de trouver la verite 
inte · ¶ avec d'autres philosophes ; cependant je ne puis 
ien meffrayer de Vespece de temerite qui me fait 
que tegarder ma raison particuliere comme mon 
ifen premier juge, mon premier magistrat, mon 
if premier souverain. Je me rassure en voyant 
ran avec evidence que Dieu ne m'a pas doue de 
les lai raison pour me laisser conduire par celle 
au d'un autre. Mais je vais vous faire pitiè: tous 
ares mes scrupules ou toutes mes incertitudes recom- 
zour | mencent des que je sens que je ne puis refuser 
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à personne le droit que je m'attribue. Autant 
d' hommes, autant d' opinions diffèrentes: cepen- 
dant n'est - il pas necessaire pour le bien de la 
Societe, qu'il y ait une raison universelle et 
commune, C est-à-dire, la loi qui concilie toutes 
les opinions? Enfin, milord, car il faut tout 
dire, la pense de Ciceron , si conforme a votre 
zentiment sur empire que la raison doit exercer 
zur des Etres raisonnables, me paroit contredire 
la doctrine que vous m'avez enseignee au sujet 
des loix : tout doit leur obeir, m'avez-vous 
dit; il faut que le citoyen ne puisse resister 
au magistrat, et que le magistrat soit esclave 
des loix; de- là nait tout le bien de la société, 
et je le crois comme vous, mais voici ce qui 
m'embarrasse : si chaque citoyen doit ne pas 


obeir à une loi injuste, chaque citoyen a donc 


droit d'examiner les loix ? Voila tous les esprits 
faux autorises a desobeir, et les mauvais citoyens 


ont un pretexte pour se revolter : je ne suis 


pas tranquille; et que voulez- vous que je 
devienne au milieu de cette anarchie que je 
prévois? Th | 

Essayons , me répondit milord, de sparer 
les loix en differentes classes, et vraisembla- 
blement nous parviendrons, par cette méthode, 
a concilier la dignite de la raison et Fautorite 
des loix qui nous paroissent opposees ,” et A 
juger des dangers ou des avantages attaches à 
Fexamen que vous craignez. A Vegard des loix 
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naturelles, vous voyez d'abord que n'ttant 
que les preceptes de notre raison mEme, on 
ne sauroit trop les ẽtudier; elles sont si simples, 
zi claires, si lumineuses, qu'il suffit de les 
presenter aux hommes pour qu' ils y acquiescent, 
à moins qu1ls ne soĩent troubles par quelque 
passion, ou que les organes de leur cerveau 
ne soient deranges. L'esprit le plus faux, et le 
faysan le plus grossier savent, aussi bien que 
le philosophe le plus profond, qu' ils ne doivent 
pas faire A autrui ce qu'ils ne voudroient pas 
qui leur füt fait. Cet homme est avili par la 
misère et la bassesse de ses emplois: soyez sùr 


cependant, que vous parviendrez à lui donner 


quelqu'idèe de la dignité de son tre, taridis 
qu Auguste, au milieu des sacrifices que lui 
offrent des Flamines, et des flatteries honteuses 
du senat, est encore capable de sentir qu'il 
n'est qu'un homme. Plus on approfondira ces 
loix primitives de la nature, plus esprit se 
repandra dans nos loix politiques; et n'est. ce 
pas en nous écartant de cette regle que nous 
avons tout gate? 

Tout peuple qui n'est pas barbare a une reli- 
sion; et Dieu ne manque jamais d'avoir revele 
aux pretres ses volontes ; C'est ce qu'on appelle 
ordinairement les loix divines. Il seroit insense 
de n'y pas obeir , sil est prouve que les pretres 
qui font parler le ciel, ou qui parlent par son 
erdre , ne sont pas des dupes jou des fripons; 


„„ 
4 


m— - 
———- 
— 2 


. . . rr 
— . a — — * —E; HEY 
— —— 
8 b <_—_—_— 
— — . 
© — pet * — 9822 
1 


— — _ _ 
— — > — Sr Er ———y—-— — ——V 8 x 
_ C 1 as Ab 1 I 0 * — — 
ma—_ — 92 5 9 by — — — 
o : 2 — MARY ad a — 


— — 
—— 
© = 
r 


8 
a 
E 


A 


— — 
, 


— = 
_— 
me: * — 


— 5 
on #8." 4 N = 
— - ._- WA 


=_— 
U . > — 
* > * 
* — ; 


= 
N 2 ad F — 
+4 3 — . > 
, ve — — ed 


l 
3 
K 5 . 
— —— — nes 


— 


* 
. 
, 
* 
FE 
: 
: 
bu 
= 
' 
. 
. 
- 
- 
1 
1 
. 
7 
4 
4 
1 


— 


835 DROITS ET Devolrs 


mais il est de la plus grande importance de 
sen instruire; car il nest que trop prouve que 
dans la vraie religion, comme dans les fausses, 
les pretres sont toujours hommes. S'ils nous 
revelent des mysteres qui soient au- dessus de 
notre raison sans la contredire; Sils nous ordon- 
nent un culte qui n'ait rien d'indigne de la 
majeste de Dieu, ni rien de contraire aux 
mœurs, pourquoi hèsiterions nous d'obeir ? Sils 
veulent ennoblir de miserables pratiques, diff. 
ciles et souvent pernicieuses a la societe; $'ils 
veulent en faire des vertus, s'ils debitent par 
interet une morale et des maximes contraires 
aux lumieres de la raison; il est plus sage, je 


crois, de penser qu'ils ont tort, que d'attribuer 


a Dieu leurs criminelles ou pueriles extrava- 


gances: ol je vois esprit de la pretraille, 
je ne vois plus esprit de Dieu; et tout le 
danger qu'encourt une sociẽtè a n' etre pas reli 
gieuse a la maniere des prètres, C'est, de ne 


pas devenir superstitieuse. A la naissance de 
la grande reforme, les eveques ordonnerent, 


au nom de Dieu, de brüler les lutheriens et les 
calvinistes; on les crut, et il en naquit des 


malheurs sans nombre. La paix et la concorde 
auroient regne, si chacun au contraire se füt 
dit: Dieu peut tout, et tolère cependant toutes 


les religions; il est donc insense que moi, qui 


ne puis rien, je pretende lui prèter main. forte, 
et tourmenter un pauvre presbyterien pour le 
$0umettre 


b CIT OI. 337 
$6umettre à la dignite de TV que de Londres. 
Des que la religion $'tgare en detournant les 
hommes de leurs devoirs de citoyens, je ne 
devine point quel mal je puis faire en ne m'Ega- 
rant point avec elle. | / 

Dans la premiere classe des Joix humaines, 
je range les loix fondamentales ou constitutives 
du gouvernement de chaque état. En verite , 
poursuivit milord dont je devotois les discours, 
vous ętes trop modeste, si vous vous croyez 
temeraire en jugeant de leur justice ou de leur 
injustice; et vous ne faites pas grand cas de 
votre prochain, si vous lui refusez ce privi- 
lege. Ne craignez ni de longues ni de vives 
disputes: le sens le plus commun suffit pour 
voir si les loix sont libres ou esclaves de au- 
toritè ; si un gouvernement tend au bien gene- 
ral, ou si le corps de la société est sacrifié A 
quelqu'un de ses membres. Si on a &tabli un 
gouvernement vicieux, ou qu'il ait degenere 
de son institution, il me semble qu'apres notre 
dernier entretien; vous ne devez plus balancer 
a penser comme Ciceron. Loin de desirer que 
la loi concilie alors toutes les opinions, ce qui 
confirmeroit les malheurs de la société, il faut 
regarder les contradictions faites à la loi comme 
les commencemens d'une reforme heureuse. Il 
est de votre devoir de les favoriser. Ne craignez 
pas de preter des armes aux eprits gauches et 
ax mauvais citoyens : la crainte du gouver- 
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nement qui les opprime, les contiendra; ou itz 
osent parler, leurs maiavais raisonnemens et leurs 
mauvaises intentions serviront a decrter des loix 
injustes. 

De tout gouvernement, quel qu'il soit, 
reprit milord, decoulent comme de leur source, 
toutes les loix particulières que les juriscon- 
zultes divisent en eEconomiques, criminelles, 
civiles, etc. Dans ces regions heureuses ou les 
loix , ouvrages d'un peuple libre, sont medi 
tees , faites et publices avec ces formalites et 
cette lenteur sage et reflechie, qui leur donnent 
de la majeste et de la force, je voudrois, avec 
Platon, que le citoyen ne pretendit pas Etre 
plus sage que la loi, en refusant d'obeir a ce 
qu'il croit injuste. Sa raison seroit trop pre- 
somptueuse : 1] doit vous proposer des doutes 
et demander des eclaircissemens ; mais qu ib 
obeissent par provision. Son obeissance ne 
Sera pas criminelle : douter n'est pas un motif 
suffisant pour sopposer a la loi; d'ailleurs, 
la sagesse du gouvernement sous lequel il vit, 
ne justifie- t· elle pas son obeissance ? 

Mais dans une pure democratie , on tout 
citoyen peut proposer ses rèveries pour en 
faire des loix, ou nayant pris aucune precau- 
tion raisonnable pour deconcerter les complots 
des mal-intentionnes, pour prẽvoir l engouemert 
et amortir les passions toujours impetueuses 
de la multitude, il est evident que tout 8 


rie a 


decide par vertige : dois-je alors humilier mon 
ens commun, jusqu'au point de le soumettre 
aveuglement aux decrets d'une assemblèe quĩ 
nest qu'une cohue ? Ne m'est-il pas permis, 
comme a Lycurgue, de conjurer contre des loix 
qui font le malheur de ma patrie ? S$'il plait 
aux Atheniens de decerner peine de mort contre 
quiconque proposera d' employer aux frais de 
la guerre, les fonds destines pour representer 
des comedies , Phocion tespectera-t-il cette loi 
ridicule ? DEmosthnes doit- il y obeir; et moi, 
gans étre aucun de ces deux grands hommes, 
faut · il que Jaille gaiement au spectacle, tandis 
que Philippe Savance à nos portes ? 

Un prince met froidement A la tete de ses 
ordonnances : que tel est son bon plaisir: 
quelle raison, quel motif, quel titre pour exiger 
mon obeissance ! La legislation, ce que les 
hommes ont de plus saint et de plus sacré, 
est · elle une partie de chasse ? Regarderois - je 
comme des loix augustes, des chiffons d ordres 
fabriques dans Tobscurite, par des vues inté- 
ress&es, publics sans regle ou avec des formes 
pueriles qui ne peuvent me rassurer? Un des- 
pote doit m'etre suspect, par cela seul que 
son emploi est au-dessus des forces humaines, 
et que la fragile vertu des hommes n'est point 
laite pour fesister aux tentations et aux fraudes 
zans nombre qui assiègent la royauté; et je 
Orceral ma logique d'en conclure qu'il est 
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prudent de croire, sur sa parole, que ses 
loix impartiales tendent au bien general, et 
que le public ne peut pas Etre sacrifiè aux 
assions de ses ministres et de ses favoris. 
Son divan fait tous les jours des sottises dont 
la canaille la plus stupide riroit, si elle n'en | 
Etoit pas la victime; et je serai assez insensé | 
pour me croire obhge d'obeir a ces ordon- | 
nances ? 
Non, non, Ciceron avoit raison: nous 
sommes convenus, comme d'une verite incon- 
testable, que le citoyen doit ob&ir au magis- 
trat, et le magistrat aux loix; et vous devez 
etre sur que dans une republique où cet ordre 
sera observe, Tinjustice des loix n'y fera jamais 
naitre des querelles pernicieuses. Mais puisque 
ces heureuses republiques sont rares dans le 
monde; puisque les hommes toujours portes à 
la tyrannie ou a la servitude par leurs passions, 
sont assez mechans ou assez sots pour faire 
des loix injustes et absurdes, quel autre remede 
peut- on appliquer a ce mal que la desobeis- 
sance ? Il en naitra quelques troubles ; mais 
pourquoi en Etre effraye ? Ce trouble est lui- 
meme une preuve qu'on aime Tordre et qu'on 1 ( 
veut le rẽtablir. L'obeissance aveugle est au con- 
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traire une preuve que le citoyen hebèẽtéè est i 
i indifferent pour le bien et pour le mal; et p 
4 des - lors que voulez-yous esperer? Lhomme | .. 


qui pense, travaille a affermir Vempire de la 
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raison; homme qui obeit sans penser, se 


précipite au- devant de la servitude, parce 


qu'il favorise le pouvoir des passions. 

Je vous prie, me dit milord, de vous rap- 
peler un droit du traits des loix , où Quintus 
fait une declamation Eloquente contre la puis- 


sance des tribuns du peuple. Que lui repond 


Ciceron ? Mon frere, voilà une peinture vive 
et fidelle de tous les inconveniens du tribu- 
nal; mais prenez garde queen les relevant, 
vous nayez pas Tequite de nous presenter 
en mEme tems les avantages sans nombre et 
sans prix, que cette magistrature nous a pro- 
cures. Il faudroit comparer le bien et la mal, 
il faudroit les peser avec Equite. Commencez 
par-la, et vous verrez ensuite que votre repu- 
blique n'auroit jamais joui des biens inesti- 
mables que nous devons à Tactivitè, au cou- 
rage, a la fermeté, et à la vigilance inquiète 
et journalière des tribuns , si nous avions voulu 
en SEparer les maux passagers que leur ambi- 


tion, leurs cabales et leurs intrigues ont quel- 


quefois produits. 

Tout le monde raisonne en politique comme 
Quintus; et je vous dirai comme Ciceron : 
ces petits troubles qui vous allarment, sont, 
il est vrai, uninconvenient: mais ils sont accom- 
pagnes d'un avantage qui fait la süreté et le 
salut de Tétat. Voila les tribuns de Quintus, 
qui ont quelquefois tort, et mis quelquefols 
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des obstacles à des entreprises salutaires; mais 
en s' opposant constamment à la tyrannie des“ 
patriciens et a ambition du senat , ils ont con- 
serve la dignite du peuple qui a fait la dignitede 
Ja republique, Ils ont affermi les loix et empeche 
qu'elles ne devinssent oppressives; ils ont anime 
le courage et Temulation, et procure. aux 
citoyens tous les biens dont ils ont joui. Que 
de choses on approuveroit qu'on prend la 
liberté de blamer, si on se donnoit la peine 
de les examiner par toutes leurs faces, de 
voir, non pas seulement leurs rapports et 
Jeurs effets les plus prochains, mais les plus 
Eloignes ! 
Nous voudrions des biens sans mélange, 
et cependant c'est une grande folie den esperer 
de tels; puisque la societe n'est compose que 
d' hommes, c'est-à- dire, de matériaux très. impat- 
faits, Contentons- nous de Vespece de perfection 
à laquelle la nature nous a permis d'atteindre, 
et des moyens qu'elle nous a donnes pour y par- 
venir: le moindre mal; voilà notre plus grand 
bien. Dans le physique comme dans le moral, 
Ja nature a attache je ne sais quelle amertume 
aux remedes ; faut-il pour cela refuser dy 
recourir: ou faire, en les prenant, les grimaces 
d'un enfant ? Je congois bien que Vesprit d'in- 
quietude et d examen, repandu dans les citoyens, 
sera quelquefois aussi dangereux qu'un tribun; 
mais c'est un frein qui retient un gouvernement 
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toujours prét a franchir les bornes qui lui sont 
prescrites. | 

Au reste, ajouta milord, cette question des 
loix injustes et absurdes est absolument la 
meme que celle de la reforme du gouverne- 
ment que nous traitàmes hier; car il seroit 
impossible que des citoyens dussent a-la - fois 
corriger les vices de leur gouvernement , et 
obeir servilement et sans examen aux loix 
qu 1] impose. Pour achever de vous rassurer » 
je vous repeterai que je dispense du soin d'exa- 
miner les loix; tous ces hommes qui n'ont 
qu'une espece d' instinct, et. que leur ignorance 
condamne à n avoir d'autre regle de conduite que 
Fautorite , I habitude et l exemple. Ciceron avoit 
sans doute pour eux la meme indulgence; 
mais il exigeo:t des Sens d esprit qu'ils fis- 
sent entendre leur voix; et leur concorde 
forme lopinion publique, * n'est jamais sans 
force. 

Si vous connoissez 1 mons1eur , 
qui veuille prendre la defense des loix injustes 
et absurdes, vous pouvez lui demander des 
memoires et me les envoyer; car pour moi, 
je nose insister davantage, n'ayant a opposer 
a milord que de ces miserables lieux communs, 
qu'il pulvèriseroit sans peine: dailleurs, je 
vous T'avouerai, je rai pas le talent heureux 
de discuter contre ce que je crois la verite, 

Puis que nous raisonons sur les loix, me dit 
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milord, nous devrions, avant que d'entrer dans 
des details de reforme, dont vous tes avide, 
consacrer le reste de notre promenade à recher. 
cher quels moyens la nature nous a donnes 
pour n'avoir que des loix justes. Milord, lui 


repartis-Je , sans doute que la nature est jtrop 


sage pour nous avoir donne une raison inca- 
pable de nous instruire de tous nos devoirs 
et de 'pourvoir a tous nos besoins: que 
ne rentrons-nous en nous memes; que n'im- 
posons- nous silence à nos passions; que ne 
consultons- nous avec sein nõtre raison pour 
apprendre les ordres que nous donne la nature? 
Certainement nos loix seront bonnes quand 
elles ne seront, pour ainsi dire, que des rejetons 
des loix naturelles. Elles tendront alors a pros. 
crire quelque vice, et a rendre plus familière 
la pratique de quelque vertu. Vous verriez 
alors les citoyens porter sans chagrin le joug 
des loix, ou plutot les aimer comme les prin- 
cipes de leur svirete et de leur bonheur. Vous 
av eꝛ raison, me repliqua milord : votre methode 
est certaine ; mais a en juger par Texperience, 


n est- elle pas impraticable ? Ce que je voudrois 
savoir, c'est $i] ny a point quelqu'art par le 


secours duquel les hommes toujours prets à 
etre aveugles et seduits par leurs passions, puis- 
sent se mettre en état den eviter la seduction, 
et de trouver la verite qui leur est si calutaire , 
et qui semble toujours les fuir. 
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Jallois repondre a cette question, mon- 
sieur, qu'il faut faire fleurir dans un ẽtat 
'etude de la jurisprudence; fonder des chaires 
de professeurs en droit naturel; &tablir un 
conseil de legislation composò d'honnetes gens, 
et cent autres choses de cette force, lorsque 
je m'appercus heureusement que milord Stan- 
hope n avoit que la curiosité de voir si j avois 
profite de son entretien; et j eus le bon esprit 
de sentir que je trouverois ma reponse dans 
les principes dont il m'avoit instruit. Milord, 
lui dis- je en Plaisantant „il ya de la malice 
dans votre fait; je ne sais pas trop ce que je 
vous aurois repondu il y a trois Jours; m 
avjourd'hui Je yous dis hardiment qu un 25 
ne peut avoir de bonnes loix, qu autant qu il 
est lui- mème son propre legislateur, 

Milord m'embrassa , monsieur, et moi, 
plein de joie d avoir mèritè une Pareille faveur 
et dẽcouvert en quelque sorte une verite , Jabu- 
sal de sa patience a meEcouter; je lui fi voir 
ce qu'il voyoit bien mieux que moi, qu'il est 
ridicule d attendre dans une monarchie ou dans 
un gouvernement aristocratique des loix justes 
et raisonnables. Comment un monarque ou des 
patriciens dedaigneux jouirolent-ils de la puis- 
sance legislative, sans que leurs passions, plus 
aveugles et plus emportees que celles des autres 
hommes, ne tournassent tout à leur avantage 
particulier? Pouyant tout, ne voudront. ils que 
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le bien? Leurs flatteurs memes ne les empe. 
cheroient. ils pas d'executer leurs projets? Ce | 
seroit un prodige dont à peine histoire de 
tous les siecles fournit trois ou quatre exem- 
ples : depuis le tems qu'on les avertit inutile- 
ment de preferer le bien public à leurs chevaux, 
à leurs maiĩtresses, a leurs chiens, a leurs com- 
plaisans, comment n'a-t-on pas encore Copy 
qu'on parloit a des sourds? 

Des qu'un peuple, au contraire, se sera 
reserve la puissance legislative, soyez sür qu'il 
aura bientot les loix les plus sages et les plus 
salutaires. Un republicain assez fier de sa di- 
goite pour ne vouloir obeir qu aux loix, a | 
naturellement Tame droite, juste, Elevee et 
courageuse. Qui s accommode de la domination f 
des hommes doit &tre pret à respecter des 
caprices, des injustices et des folies; son juge- 
ment y perd. A force de respecter les loix de 
leur sultan, les Turcs se sont accoutumes i 
regarder ses ordres particuliers comme des loix. 
Il n'y a plus d'autres vertus pour les sujets d'un 
despote, que la patience, et quelques utiles 
qualites d'esclaves, compatibles avec la paresse 
et la crainte. Si un peuple jaloux de sa liberté 
se trompe quelquefois, ses erreurs ne sont que 
passagères; elles Iinstruisent mEme : mais pour 
les hommes asservis sous le joug, leur premiere 
faute en prepare infailliblement une seconde. 

Prenez garde a vous, me dit milord en 
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m'interrompant; vous vous echauffez; vous 
allez peut-Etre trop loin, sans faire attention 
que la verite se tient Egalement Eloignee de 
tout exces. J'ai peur qu'en louant sans res- 
triction amour de la liberté, vous ne vous 
trouviez reduit a ne pouvoir pas blamer une 
dé mocratie pareille a celle des Atheniens, qui, 
ne laissant aux magistrats qu un vain nom et 
un pouvoir inutile, devoit degenerer en tyrannie. 
Si l'amour de la liberté eleve Vame, il exalte 
aussi souvent les passions d'une manière dan- 
gereuse. La place publique dans une dEmo- 
cratie voit, porter des decrets aussi injustes et 
aussi absurdes que ceux du divan. La source 


de tout bien, c'est “amour de la liberte; mais 
il doit ẽtre accompagné de Vamour des loix: 


sans union de ces deux sentimens, les loix, 


toujours incertaines et flottantes, seront tout -- 


tour dictẽes et .detruites' par les passions de 
la multitude; et Tanarchie produira enfin la 
tyrannie. 

L'amour de la liberté suffit pour donner nais- 
sance à une republique; mais amour seul pour 
les loix peut la conserver et la faire fleurir; 
et c'est de union de ces deux sentimens, que 
la politique doit faire par conséquent son priu- 
cipal objet. On travaillera inutilement a établir 
cette union precieuse, ou a la conserver, 8. on 


ne cherche sans cesse a rendre le gouvernement 


impartial et ſavorable à tous les ordres de 
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citoyens : en vous proposant cette fin, ne 
craignez point de faire des loix 1njustes : en 
la négligeant, n'espErez pas le bonheur public, 
Le legislateur, pret a porter une loi pour cor. 
riger un abus qui s'est glisse dans Tetat , doit 
se demander avec soin, si cette loi n'est point 
propre a dimininuer, soit directement, soit indi. 
rectement, l'amour de la liberté ou le respect 
pour les loix. Si elle produit un de ces deux 
effets, soyez sur que, malgre le bien apparent 
et passager qu'elle produira, elle a porté une 
plaie mortelle à la rẽpublique. Cela seul ne suffit 
pas, il faut pour ainsi dire, que vous teniez ces 
deux sentimens en Equilibre dans le cœur de 
vos citoyens. Je vous Vai deja dit: les passions, 
telles que ambition, la colère, Vorgueil, Fava- 
rice abuseront d'une maniere cEtrange de amour 
de la liberté, sil n'est point dirige par Famour 
des loix; et d'autres passions, la paresse , la 
volupté, la crainte, rendront inutile et 'meme 
dangereux le respect pour les loix, s'il n'est 
point anime par amour de la liberté. 

| Suivez Thistoire des republiques de anti- 
quité, et vous verrez les dissensions s'y former, 
des que cet équilibre que je demande se perd 
Se retablit-il ? Le calme succedera au trouble. 
N'est-il plus possible de tenir la balance egale ? 
L'etat est perdu sans ressource. Dans ces mo- 
mens de decadence, on a vu des republi- 
ques qui geEmissolent sous le poids de leurs 
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malheurs, faire sans succès des loix et des 
reglemens en apparence sages et salutaires. 
Quelle en est la cause? c'est qu on na pas 
commence la reforme par ow il auroit fallu la 
commencer. On applique, un remede à tel ou 

tel vice en particulier, mais il auroit fallu 
remonter a la cause qui Va produit. Les loix 
particulieres ne produiront aucun effet quand 
les loix constitutives du gouvernement seront 
mauvaises ou auront perdu leur force. 

Les hommes n' ont presque jamais connu 
rordre et la methode de la legislation, faute 
de distinguer les loix selon leur importance, 
leur pouvoir, leur efficacite et leur influence. 
Les etats. ont presque toujours travaillé inuti- 
lement à se rendre heureux, ou ne TVont été 
que pendant quelques momens; les peuples 
libres n'ont que trop ordinairement le malheur 
de se deguiser les vices de leur constitution, 
et meme de les aimer; et de-la vient que tant 
de republiques ne jouissent qu'a moitie des- 
avantages que procure la liberte. Elles sont 
tourmentees par une foule d'inconveniens dont 
elles ne peuvent se debarrasser, parce qu elles 
en aiment le principe. Nous autres Anglois, 
nous nous plaignons de mille desordres qui 
tiennent a de certaines prerogatives de la cou- 
ronne : que nous importe d'ẽtablir par des 
bills la libre Election des communes et le 
pouvoir des deux chambres du parlement, 
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tandis que nous respectons dans le roi le droit 
qu'il a de nous corrompre ? | 

D'autres republiques ont un gouvernement 
dont toutes les parties sagement liées se pre. 
tent une force mutuelle; mais vous les verrez 
elles-memes y porter la main pour en deran- 
ger harmonie. Fant6t par une espèce de ver- 
tige, les citoyens augmenteront la puissance 
d'une magistrature, et ne s appercevront de 
leur faute que quand les haines et les jalousies 
qu'ils ont fait naitre ne permettront plus de 
la reparer ; tantot ils voudront associer des 
choses insociables. Ils voudront jouir dans un 
Etat libre des vices agreables qui ont soumis 
leurs voisins aux ordres arbitraifes d'un des- 
pote. Quel peuple est assez sage pour apper- 
cevoir la relation intime et necessaire qui existe 
entre la liberte et les bonnes mœurs? Encou- 
ragez Vavarice et le luxe, sous pretexte de 
favoriser le commerce, et je vous predis que 
toutes les loix que vous ferez pour affermir 
votre liberté ne vous empecheront point d' etre 
esclaves. Quelle republique pourroit Echapper 
au sort de Sparte et de Rome corrompues, 
quand elle en prendra les vices? 

Je ne vous rẽpèterai point ici, monsieur, tout 
ce que milord Stanhope m'a dit sur le rapport 
de la morale et de la politique. Il est entre 
dans mille details il est vrai très-curieux, mais 
je puis dire, sans vouloir vous flatter, que je 
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vous a1 entendu faire plusieurs fois les memes 
reflexions. Il m'a fait voir par quels liens caches 
tous les vices se tiennent les uns aux autres, 
ils sont moins dangereux par les maux qu' ils 
produisent que par le bien qu'ils empèchent: 
en jetant Tame dans une sorte d'engourdisse- 
ment qui ne lui laisse aucune force. Les bonnes 
meœurs veillent pour ainsi dire comme des sen- 
tinelles devant les loix, et empechent qu'on 
n'os meme songer A les violer; les mauvaises 
mœurs au contraire les font tomber dans Youbli 
et dans le mépris. Vous vous le rappelez sans 
doute, monsieur: combien de fois dans nos 
reveries politiques n'avons-nous pas cherche 
des remedes aux vices de notre administration? 


Combien de projets de reforme n'avons nous 


pas imagines ? Mais nous finissions toujours 
nos tristes entretiens par nous plaindre de ne 
point trouver dhonnetes gens pour les executer. 

Sayez-vous, me dit milord, en finissant 
notre promenade, quelle est la principale source 
de tous les malheurs qui affligent Thumanite? 
C'est la propriété des biens. Je sais, ajouta- 
til, que les premieres societes ont pu Tetablir 
avec justice; on la trouve meme toute etablie 
dans Vetat de nature; car personne ne peut 
nier que Phomme alors neùt droit de regarder 
comme son propre bien la cabane qu'il avoit 
Elevee et les fruits qu'il avoit cultives. Rien 
nempechoit sans doute que des familles en 
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se rEunissant en société pour se preter, deg 
forces reciproques ne conservassent leurs pro- 
Prictes ou ne partageassent entrelles les champs 
qui devoient leur fournir des alimens. Vu meme 
les. desordres que causoient dans Vetat de 
nature la barbarie des meurs et le droit que 


chacun pretendoit exercer sur tout; et faute 
d experience pour prevoir les inconveniens sans 


nombre qui resulteroient de ce partage, il dut 
paroitre avantageux d'etablir la propriete des 
biens entre les nouveaux citoyens. Mais nous 
qui voyons les maux infinis qui sont sortis 
de cette boite funeste de Pandore, si le moin- 
dre rayon d'esperance frappoit notre raison, 
ne devrions-nous pas aspirer a cette heureuse 
communautè de biens, tant louèe, tant regrettée 
par les poctes, que Lycurgue avoit Etablie à 
Lacedemone, que Platon vouloit faire revivre 
dans sa republique , et qui, grace a la depra- 
vation des mœurs, ne peut plus ètre qu'une 
chimere dans le monde? 

Avec quelqu'egalite qu'on partage d'abord 
les biens d'une republique, soyez sür, pour- 
suivit milord , que Tegalite ne regnera plus 
entre les citoyens a la troisieme generation. 
Vous n'avez qu'un fils, forme sous vos yeux 
a Teconomie et au travail, et il recueillera 
votre succession culſtivee avec soin : tandis 
que moi, à qui la natute a refuse vos forces 
et vos talens, moins actif, moins industrieux, 
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on moins heureux, je partagerai. la mienne 
entre trois ou quatre enfans paresseux ou peut- 
etre dissipateurs. Voila des hommes necessai- 


tement inẽgaux ; Car, linegalite des ;fortunes 


roduit infailliblement, des besoins differens et 
une sorte de subordipation desavoute, il est 
vrai, par les loix de la nature et par la raison, 
mais reconnue par les passions nombreuses 
que les richesses et la pauvreté ont, deja fait 
naitre. Il nest Pas posiible que, les riches, . des 


qu'ils seront estimés et considerẽs par leur 


ſortune, ne 5 liguent et ne pretendent, former 


LEH % 


un ordre e parè de la multitude. De la meil- 


eure foi du monde, ils croiront meriter la 
place qui nest due; qua la vertu et aux talens. 
ls s'arrogerpnt le, droit d' etre durs, fiers, 

dedaigneux et insolens avec les. pauvres done 
ils excitent a. la fois Tenvie et admiration. 
Que de. .VICesS. tourmentent, deja la société! Ils 
Se multiplieront avec les arts inutiles. N ESPE- 
rez plus que le bien public soit le premier inte- 


ret du citoyen; sa propricte et les distinctions | 


que son orgueil s est acquises, sont pour lui 
des biens plus prqcieux que la patrie. Il se 
ſorme des intrigues, des cabales et des factions ; 


pendant. que le luxe developpe dans Jes. grands 
1 5 de ty rannie il, degrade, la. multitude , : 
pſus : heþetee.7 et * faconne 


de Jour , en jour 
a Fesclavage... > 42 hig , 0 l 
On murmure dabord contre Age, mas 
Tome XI. 
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on les supporte tant qu' ils ne sont pas extr& 
mes, et cette condescendance meme les accre. 
dite. Parviennent. ils enfin a ce point deffron. 
terie qui revolte ? Il n'est presque plus tems 
d'y 'remedier. Fera-t-on des loix agraires ez 
somptuaires? Elles ne conviennent plus aux 
meœurs publiques et privees. On excitera inu- 
tilement dans la republique des commotions 
qui prouveront qu'il n'y a plus de gouver- 


nement; et pour imposer silence à quelques 


loix inutiles qu'on ose encore reclamer, les 
citoyens effarouches se porteront, autant par 
avarice que par ambition, aux violences les 
plus atroces: les passions forment les projets 
les plus vastes, le succès les couronne, et la 
tyrannie appesantit sa main sur des citoyens 
qu'elle craint : voila histoire romaine. S aban- 
donne: t- on sans courage et avec nonchalance 
au cours des Evenemens et des vices? Une 
sorte de tyrannie froide, timide et concerttc 
s<tablira dans Tetat. Le bien public sera d'abord 
oublie, et ensuite meprise par- tout. Des res. 
cripts honteux, publics sous le nom de loix, 
semeront la divison entre les citoyens, et met. 
tront en honneur Tavilisement, la fraude et 
la delation. La tyrannie ne daignera pas repan- 
dre des torrens de sang, parce qu'elle me prise 
ses esclaves. D'un còté, on ne verra que des 
oppresseurs oisifs, stupides et enivres de im 
mensité de leur fortune, qui promettront des 
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recompenses à qui pourra leur rendre le sen- 
timent du plaisir étouffé sous les voluptes, 
De autre, on verra des opprimes à qui leur 
misère à öté la faculte de penser; et ces brutes 
qui ne se croient plus des hommes, et qui ne 
le sont plus en effet, seront occuptees d'une 
vile piture qu'on leur refuse; voila IT histoire 
de ces peuples anciens, Assyriens, Babylo- 
niens, Medes, Perses, etc. decries par leur 
luxe et leur mollesse, et de la plupart de nos 
etats modernes. 

Asseyons. nous un moment sur cette bruyere , 
me dit milord, je ne puis y resister ; mais 
gardez- moi le secret; je veux vous faire con- 
fidence d'une de mes folies. Jamais je ne lis 
dans quelque voyageur la description de quel - 
qu'isle deserte dont le ciel est serein et les 
eaux salubres, qu'il ne me prenne envie d'y 
aller Etablir une republique ou tous ' Egaux , 
tous riches , tous pauvres, togs libres, tous 
freres, notre premiere loi seroit de ne rien 
possẽder en propre. Nous porterions dans des 
magasins publics les fruits de nos travaux; ce 
seroit-Ià le tre&sor de Tetat et le patrimoine de 
chaque citoyen. Tous les ans les peres de 
famille Eliroient des Economes charges de dis. 


tribuer les choses necessaires aux besoins de 


chaque particulier, de lui assigner la tache 
de travail qu' en exigeroit la communauté, et 
d'entretenir les bonnes mœurs dans I'<tat. 
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Je sais tout ce que la propriété inspire de 


goũt et d' ardeur pour le travail; mais si dans 


notre corruption nous ne counoissons plus que 
ce ressort capable de nous mouvoir, ne nous 
trompons pas jusqu'au point de eroire que rien 
n'y puisse suppleer. Les hommes n' ont. ils qu une 
passion? L'amour de la gloire et de la con- 
sideration, si je savois le remuer, ne devien- 
droit-il pas aussi actif que l'avarice dont i 


n'auroit aucun des inconyveniens ? Ce ne seroit 


point aux inventeurs des arts que je decerne- 
rois des TEcompenses propres à exciter Femu- 
lation, mais aux laboureurs dont les champs 
seroient les plus fertiles; au berger dont le 
troupeau seroit le plus sain et le plus fecond; 
au chasseur le plus adroit et le plus exerce 
a supporter les fatigues et les intempèries des 
saisons; au tisserand le plus laborieux ; à la 
femme la plus occupee de ses devoirs domes- 
tiques; au pere, le plus attentif à instruire sa 
famille des devoirs de Thumanité, et aux enfans 
les plus dociles aux legons, et les plus empres- 
ses A imiter les vertus de leurs pères. Ne voyeꝛ- 
vous pas Tespece humaine s'ennoblir sous 
cette legislation, et trouver sans peine un 
bonheur que notre cupidite, notre orgueil et 
notre mollesse recherchee nous promettent inu- 
tilement? Il n'a tenu qu'aux hommes de rea- 
liser cette chimere si vantee de läge d'or. 
Quelle passion oseroit se montrer dans mon 
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tsle? Nous n'aurions point sur nos-'t&tes ce 
fardeau des loix inutiles dont tous les peuples 
sont aujourd'hui accables. Lasse du spectacle 
fatiguant et insens6 que présente Europe, je 
ne puis permettre à mon imagination de 
s oceuper de ces agreables reveries, que mon 


ame ne $S'ouvre a de douces espérances. Je 


crois | presque jouir des fantomes que j'ai for- 
mes, et ce n'est qu'en gemissant que je m'en 
spare. Vous 'm'ecoutez avec plus d'attention, 
me dit milord, votre cœur, trompè par une 
illusion qui le flatte, s'y. repose avee plaisir: 
ne vous dit- il pas que c'est-la le bonheur pour 
lequel: les hommes étoient faits? E 

Partons, milord, lui repondis-5e,, je vous 
suis; Ou, et nd now embarquons-nous” ? 
Allons sous un ciel nouveau, où, deponills 


des prejuges et des passions de Europe, nous 
puissions en etre ẽternellement ©0ublics , et ne 


plus voir les folies cruelles de nos gouverne- 
mens, et les misères de nos concitoyens. C'est 
fort bien, me repliqua milord, avec un soupir 


-auquel Succeda un sourire: partons, j y consenss 


mais vous et moi ne formerons pas une repu- 


blique. Qui voudra nous suivre? Qui voudra 
aller chercher loin de sa patrie un bonheur qu'il 


y dedaignerolt, $1] le trouvoit sous sa main? 
Nous sommes parvenus à ce point Enorme de 
corruption, que extreme sagesse doit paroĩtre 
Vextrème folie, et lest en effet. Si nous n'ayous 
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pas des hommes tout nouveaux pour en faire à 
notre gre des citoyens, comment parviendrons. 
nous a changer leurs idees? Comment coupe. 
rons- nous dans leurs cœurs la racine de ces 
passions sans nombre, toujours renaissantes, 
et dont education et Fhabitude ont rendu lem 
pire inébranlable? 

Ciceron blame quelque part Caton de WW 
aux Romains de son tems, comme s il eut-£te 
dans la republique de Platon: ne meritons pas 
plus long- tems le meme reproche, et soyons 
plus sages que Caton. Nous rampons dans le 
fond d'un abime; nous y trainons des chaines 
pesantes qu' aucune force humaine ne peut 
rompre; ne tentons pas de nous élever d'un 
vol rapide au sommet d'une montagne qui 
perce les cieux. Rentrons, il est tard ; ce nest 
pas la peine d'entamer aujourd'hui la grande 
question, sil est possible que nos peuples d'Eu- 
rope, qui ont perdu leur liberté, puissent la 
recouvrer et la conserver. Demain, si vous le 
voulez, nous en reviendrons aux droits, et 
sur- tout aux devoirs raisonnables des citoyens; 
nous tacherons de decouvrir quel parti ils peu- 
vent tirer de leur situation presque desesperece; 
comment ils doivent etre prudens , comment ils 
doivent Etre courageux, quels sont en un mot 
leurs esperances et leurs craintes. 

Adieu, monsieur, cette conversation que 
milord me promit hier, nous avons eue ce 
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matin. Que de choses j'ai apprises que je 
brüle de vous redire! Pourquoi le tems me 
manque-t-i1? Attendez avec bien de impatience 
la lettre que je vous Ecrirai demain. Milord 
pretend, ce n'est point une plaisanterie, aui, 
ny pretend que nous, nous autres Frangois, 
oui, nous, je ne me trompe pas, nous pour- 
3 encore etre libres si nous le voulions; 
cela paroit miraculeux. Suspendez yotre juge- 
ment: je crois en verite qu'il ne tiendroit qu 2 
nous que milord git raison. 


e 
A Marly ce 26 act 1758, 
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JarrtexDoOrs avec la plus vive impitiefice; 
monsieur, la conversation que je yops ai annon- 
cee par ma'derniere lettre. Malgrè Ia confiance 
que les lumieres de milord m'ont inspiree, je 
me defiois de ses promesses, et je vous prie de 
me le pardonner, je craignois qu'il ne me menat 
encore dans quelqu'isle deserte pour n'y faire 


qu'une reforme imaFinatre.” Yavois beau me 
rappeler tout ce qu'il m'avoit dit de la prudence 


et du courage, avec lesquels un citoyen doit 
remplir ses devoirs de citoyen ; tout cela ne 
portoit point a mon esprit des idées ni assez 
claires, ni assez fixes. A peine commengois. je a 
me tracer un plan de conduite, que je me 
trouvois ou trop prudent ou trop courageux. 
Vetois comme le pilote d'un vaisseau, ports 
par la tempete dans des mers inconnues, et qui, 
n'ayant ni carte ni boussole, n'ose diriger sa 
course d'aucun cote, dans la crainte de s'&garer 
encore davantage. | | 
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je n'etois occupe. que de mon embarras, lors: 
que ITheure de cette promenade tant desire 
arriva enfin. Milord, lui dis- je sans preambule , 
vous avez remarquè dans nos entretiens prece- 
dens; il ne faut point tenter de sauter a pieds 
joints de Marly à Paris; la prudence doit tou- 
jours ètre associee au courage: vous prescrirez 
yne conduite qiffèrente au Turc, à Espagnol, 
au Francois, à HAnglois et au Suedois; chacun 
doit avoir sa fagon d'etre sage, prudent et 
courageux. e πD uv toute simple celle des 
peuples qui se sont reserve la puissance légis- 
lative, ou qui nont accordé au prince et. à 
d'autres magistrats que la puissance executrice j 
mais il n'en est pas de meme des nations qui 

ont un monarque -Jegislatgur., - arme de toutes 
les forces de état, present et agissant par- tout 
par des officiers qui sont les ministres de sa 
volontè, et qui: croient augmenter leur pou- 
voir, en ne donnant aucune borne a celui ae 
leur maittes) 11916 ly ohn or 

Je congois très- bien que $19 et6t8:ne A Stockolm 
ie me serois bientòt fait une assez bonne methode 
de philosophie, et qu'il ne me seroit pas diffi- 
cile de la suivre. La dignitè de citoyeng est 
ctablie en Suede sur les loix des plus claires : 
la liberte na dorages à ess uyeEr que de la part 
de quelques fripons qui craignent | unpartialite 
des loix, ou qui se flatterit,;comme nos gens 
de qualité, d'etre des despotes en sous- ordre, 
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$'ils peuvent conferer au prince une autorite 
ans bornes. Quelques entreprises tram&es sour- 
dement en faveur de la tyrannie, ne servent 
qu'a donner plus de zele aux bons citoyens 
pour le bien public, et les rendre plus atten- 
tifs. Les cabales et les intrigues n'auront qu'un 
tems: le nombre des creatures d'un prince, dont 
on a sagement.limite le pouvoir, doit diminuer 
de jour en jour: le parti de la liberté doit done 
sans cesse acquerir de nouvelles forces; et Vesprit 
général de la nation la dispose et Vinvite à 
consolider les principes de son gouvernement. 
De quoi s agit- il alors? De mettre en pratique 
les verites dont vous m' instruisites hier, et de 
prendre des mesures pour que les Snedois aient 
autant de respect pour les loix qu ils ont d'amour 
pour leur liberté. Je chercherois à rendre ces 
loix plus cheres en empèchant que leurs ministres 
ne pussent les negliger ni en abuser. Il. faudroit 
tirer un meilleur parti du ''$Enat, non pas en 
diminuant Tautoritéè des senateurs qui n'est pas 
trop grande, mais en bornant le tems de leur 
magistrature, dont la perpetuite separe trop 
leurs interets de ceux de la nation. Des magistrats 
perpetuels n'inspireront jamais une certaine 
confiance. Je publierois sur les toits qu'il faut 
craindre l'orgueil, la negligence , Vambition 
et Vavarice de seize sEnateurs à vie, qui peut- 
etre en irritant un jour la nation contreux , la 
subjugueront ou la porteront à faire, par deses 
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poir, la sottise du Danemarck, qui se era un 
roi absolu pour se delivrer de ba tyrannie de 


son senat. 


En Angleterre, ajoutat - je, „vous avez un 
parlement qui est le promoteur et le protecteur 
des loix. Si le prince ne peut rien sans le con- 
cours de ce corps auguste, si les ministres 
repondent sur leurs tetes de ses injustices , il 
est vrai cependant que vous avez accorde tant 
de prerogatives a la couronne, que le roi peut 
aisement corrompre les principaux membres du 
parlement et retarder Iactivite ou rendre inutile 
le zele des autres. Cette situation est facheuse ; 
elle devoit vous faire perdre votre liberte ; 
mais votre nation qui en est extremement 
jalouse et qui par systeme se defie de la cour, 
et veut que ses reprẽsentans pensent comme 
elle, est toujours prete A venir au secours de 
la chose publique, si elle Etoit trahie par ceux 
qui doivent la defendre. Je me rappelle d'avoir 
oui dire que Walpole reussit,.je ne sais en 
quelle annce a faire recevoir Ietablissement des 
accises, qui, donnant un revenu fixe et assur au 
roi, Fauroit mis en état de se passer des secours 
annuels de la nation, et par consequent de 
Tasservir. Il avoit corrompu par sa liberalite 
ceux que son eloquence n'avoit pas entraines. 
Une Emeute repara la sottise ou la perfidie de ce 
pauvre parlement: le peuple furieux s attroupa 
dans les rues de Londres; Walpole eut peur 
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d'etre assommè, le roi d'etre renvoye dans sog 
Electarat-d'Hanovre, et peut -Etre de quelque 
chose de pire; car qui sait ce qui se passe 
dans la tẽte d un poltron ? Et le bill des accises 
fut dechire. | ; 
Avec lappui d'une in: nation. je hin 
si je ne me trompe, tout ce que peut faire un 
bon citoyen ;- plutht que de laisser tomber ou 
affoiblir le parti de opposition, je contrarierois 
la cour, meme quand elle auroit raison; car 
al faut qu un peuple, dont la libertè nest pas 
zimperturbablement affermie, soit toujours sur le 
qui - vive; il doit craindre le repos) comme 
Javaũt - goureur de son indifference pour le bien 
Public „et se faire une habitude de contredire 
et de:disputer pour ntre pas la dupe des 
vertus vraies ou affectees, par lesquelles un 
prince pourroit le trompen et lui inspirer un 
:engouement dont son Sugcesseur profiterolt 
pour augmenter son autorité. On dit, milord, 
que vous ne manquerez. jamais de cette oppo- 
sition: au defaut' des bons citoyens ce parti '$ﬆ 
grossit de tous les ennemis du ministère et des 
ambitieux qui y aspirent. Quoi qu'il en sdit, 1 e. 
J'avois Fhonneur d'etre. Anglois, une bastille 
ne me fermeroit pas la bouche; et quandije 1 0 
parlerois en homme qui connoit ses droits, WM |, 
dinsipides railleurs ne me traiteroient pas de q 
;Fomain., cest-a-dire d'insensc. 1 414144} NE 
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public: peut· tre me tromp6-Je, mais il me 
mble , milord, que vous autres Anglois vous 
ttes plus attaches vos loix qu MY tre liberté 
meme. Je respecte ce sentiment, et je me garde. 
rois bien de vouloirVentamer; mais je tacherois } 
milord, de faire cofinoitre et hair les defarits 
de votre gouvernement dont vous m'avez parte} 


11 je ticherois de faire desirer à mes compatriotes 
1 quelque chose par- delà la liberté perilleuse ; 

80 et les privileges qu'ils croient tenir de leur grande 
* chartre. Je les ferois remonter à cette charte 
l &ernelle que chaque nation tient de Dieu meme, 
0 et dont il nous instruit par la voie de notre 
en raison. En perfectionnant son gouvernement; 
re je ne puis pas croire qu'on s expose au danger de 
es moins aimer ou de moins respecter ses loix. Les 
ra tetes philosophiques des Anglois com prendroient 
18 2 la fin qu'il est ridicule de laisser au roi d'im- 
55 menses prerogatives pour avoir le plaisir den 


l, avoir peur, et dy resister peut. tre un jour sans 
beaucoup de succès. | 
* Les Suisses sont libres et le seront tant qu ils 
Es conserveront ane barriere impenetrable entreux 
WY ct le luxe. Je vois plusieurs défauts dans le 
le gouvernement de leurs cantons: quelquefois 
* ca n'a pas pris assez de precautions contre 
les saillies trop impetueuses de la démocratie: 
* quelqueſois la forme du gouvernement est trop. 
. aristocratique. N'importe, milord, st j'etois n& 
ie en Suisse, je laisserois aller les choses comme 
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elles vont; il me semble que je devrois Etre 
content du bonheur que je goliterois ; je men 


fierois à une certaine habitude qui conduit 


nies compatriotes , et dont il est d'autant plus 
difficile de les deranger, que leurs magistrats ne 
peuvent commettre que de petites injustices , et 
que les affaires de leurs voisins les touchent 
peu. Je me bornerois à faire le mEtier de cen- 
seur, et je serois inexorable contre le luxe, 
Vavarice et la prodigalité. 

Pour la republique des Provinces-Unies , elle 
Jouit encore de sa liberte , puisqu'elle est encore 
en possession de faire ses loix ; mais son gou- 


vernement se deforme depuis qu'elle a change 


en magistrature ordinaire une dictature qui 
devoit Etre reservee pour des tems courts et 
difficiles. Le stadhouder n'est encore qu'un 
lionceau qu'on tient a la chaine; mais il peut 
la rompre et devenir un lion. Parlons sans 
figure : tout invite ce prince a ruiner sa patrie. 
D'une part, c'est une noblesse qui trouve dans 
la cour du $stadhouder des distinctions dont 
elle est jalouse, et qui meprise des bourgeois 


qui sont plus puissans qu'elle; de Tautre, , ce 


sont des provinces et des villes assez mal-adroi- 
tement confederees, et qui ont des interets 
differens. Joignez a cela peu d amour pour la 
liberté et unefavidite insatiahle dans la banque 
et dans le commerce. Avec tout cela vous 
pouvez conduire loin les Hollandois, et je ne 


wi. wy, my 


5 
F 
n 
: 
e 
fi 
b 
P 
P 


K 


du CITO YEN. 367 


me chargerois pas de les reformer. Mais per- 
mettez, milord, que je passe à un objet plus 
intEressant pour moi. Vos Anglois et les Suedois 
sont sur le chemin qui conduit au but, et n ont à 
parcourir qu'un espace très- court pour y arriver; 
mais nous! les Espagnols, les Italiens, les 
Allemands , etc. voyez, je vous prie, où nous 
en sommes ' reduits. Eh bien! me repondit 
froidement milord, le voyage sera plus long 
et plus difficile: il ne sagit que de prendre 
plus de precautions, et de faire de plus grands 
préparatifs. N85 

Rien ne me paroit plus sage, monsieur, que 
tout ce que m'a dit milord Stanhope sur notre 
Situation. I] faut commencer par attaquer ces 
prejuges., nes pendant la barbarie des fiefs, et 
qui soutenus a Tombre du pouvoir arbitraire, 
continuent a braver imprudemment le sens 
commun et a nous degrader. Nos peres, comme 
vous le savez, ont apporte de Germanie le gou- 
vernement le plus libre que puissent avoir des 
hommes; mais à peine furent - ils &tablis dans 


&s Gaules , que corrompus par leur fortune et 


les meurs romaines, ils perdirent leur ancien 
genie. Trop ignorans pour rien craindre ou 
pour rien prevoir, ils se laissèrent pousser par 
les Evenemens de revolutions en révolutions: 
ils oublierent leurs anciennes loix qui ne leur 
suffisoient plus, et devinrent, en ne connoissant 
point d autre police que celle des fiefs, les 
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tyrans les plus impitoyables, ou les . 
les plus vils. N f 
A force de se gouverner We, coutumes 
incertaines; toujours Subordannees aux succes 
de la guerre, et qui ne rapprochoient les hommes 
que pour les rendre plus malheureux, on sentit 
malgre soi la necessite d'avoir quelque règle, 
et au milieu de I'ignorance proſonde où Von Etoit 
plonge, les erreurs les plus tidicules;devintent 
les seuls principes de notre droit public. On 
se persuada que la Societe navoit point d'autte 
origine que celle des fiefs, et nous voyons deja 
ou cette premiere sottise peut conduire. On 
crut ensuite que tous les fiefs avoient ete 
à leur naissance autant de dons. de la part du 
suzerain dont ils relevoient; autre -bEtise : on 
en conclut une troisieme, C' est- a- dire que tout le 
royaume avoit originairement appartenu au rot , 
puisque n'ayant point lui-meme de suzerain, 
tous les seigneurs Etojent ses vassaux immèdiats 
ou ses arrieres-vassaux. A de si belles connois- 
sances historiques, on joignit des principes de 
brigands au lieu de principes de droit. On ng 
Savoit pas alors que reprendre ses dons c'est voler; 
ainsi quelles que fussent les usurpations des 
rois, on pensa qu1ls ne faisoient que rentres 
en possession de ce qui leur avoit autrefois 
appartenu, et; il n'y eut pas moyen de ls blamer; 


* 
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car la nation n'existant pas, personne ne songeoit 


a ses droits. Ayec une doctrine, si. favorable au 
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pouvoir arbitraire, le prince eũt cte despoti- 
que, si la brutalite des mœurs publiques, la 
fierte des seigneurs et les prejuges qui accom- 
pagnent toujours ignorance, n'eussent empec 
detre consequent. 

Malgre la philosophie dont notre sidcle 86 
pique, mais que nous n appliquons qu'a des 
objets frivoles, nous continuons, sans nous eri 
douter, à raisonner sur les idmirables principes 
de nos peres. On rapporte tout au roi comme 
1 la- fin unique et universelle de la societe : | 
on le considere comme le maitre , et non comme 
le chef de Ia nation; c'est lui qu'on sert, et 
non pas la patrie. C'est dabord le bien de la 
couronne , Te bien du fisc qu on veut faire, et 
si cela se peut, on Songe A celui des sujets. 
La raison particuliere du roi est Ia raison uni- 
verselle et genérale de son royaume , puisque 
ses ordres justifient tout, et qu'il faut les preferer 
aux loix les plus sacrees. Quelques anciennes 
chartes, monumens de la tyrannie que la noblesse 
a autrefois exercee, et de PVasservissement od le 
peuple languissoit; la morale des ecclesiastiques 
presque reqduite à quelques pratiques de morti- 
fication superstitieuses, monacales et propres 2 
rendre les hommes esclaves, tristes , sauvages, 
durs et patiens ; les Ecrits Wormes et absurdes 
de quelques jurisconsultes fiscaux, qui ne con- 
noissent point dl autre gouvernement que le 


despotisme; des ordonnances od le prince decide 
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toutes les questions en sa faveur, et declare 
que Dieu seul Va cleve au- dessus de nos tetes 
pour nous gouverner: voila les sources impu- 
res ou depuis plus de trois siecles nous pui- 
sons notre droit naturel et notre droit public. 
SGeroital possible que nous y eussions trouve 
quelque verite ? Non : on se familiarise avec 
Jes plus grandes absurdites. Accoutumes ainsi 
A regarder le despotisme comme le gouverne- 


ment le plus sage; la liberte comme un embar- 


Tas, et a tout pardonner a un prince qui nest 
que mèdiocrement sot, ou mediocrement me- 
chant, nous avons eu cent occasions de nous 
rendre libres, et il ne nous est pas seulement 
venu dans la pensée d'en profiter: quand on a 
trop meprise ou trop hai le prince pour ne se 
pas soulever contre lui, on a encore respecté 
cette puissance qui Favoit invite aA trahir ses 
devoirs. Aucune bouche n'a prononce le mot 
de liberte pendant Ia ligue et pendant la fronde. 
On s'est remue, on s'est agite sans savoir ce 
qu'on vouloit , et par consEquent sans succès; 
et il en a coũté bien des travaux, bien des 
peines pour rester tel qu'on etoit auparavant. 
Que vos gens de lettres, me disoit milord, 
ne prostituent plus leurs talens en flattant les 
vices. du gouvernement: faits pour eclairer , ils 
vous trompent et vous font mepriser chez les 
Etrangers. Votre académie ne se lassera-t-elle 


point de repeter les Eloges fastidieux du cardi- 


n 


1 


AQ. mw 20 Q twd „ h_ ra 


| dy Ciroritnt Mn 
nal de Richelieu et de Louis-le-Grand'? Lover 
deux despotes fameux par [injustice'et la dureté 
de leur administration, n'est-ce pas preparer le 
public à admirer leurs imitateurs? Vos histo- 
nens sur- tout font pitiè; ce sont, malgre L'elE. 
gance fleurie de leur style et quelques reflexions 
indẽ votes, les personnages du monde les plus 
plats, et les moins instruits du droit de la nature 
et des nations. Que leurs Ecrits respirent une 
g6nereuse liberté; que Jes perance d obtenir une 
petite pension ou quelque politesse dedaigneuse 
de la part d'un ministre n'avilissent pas leur ame. 

L'histoire n'est bonne qu occuper la curio- 
Site d'un enfant, si elle n'est pas une Ecole de 
morale et de politique. Quelle étale les droits 
des peuples ; que jamais elle ne s carte de cette 
premiere verite d'où decoulent toutes les autres: 
Que homme n est pas fait pour obeir aux volon- 
tes d'un autre homme, mais aux seules loix, 
dont le magistrat , quel que soit son nom, quelle 
que soit sa preeminence , ne e peut etre e que for- 
gane et le ministre. 

Lesprit des loix a bien des defauts : les idees 
fondamentales de son $ystEme sont fausses; 
tout y est decousu, rien n'y est lic: Tauteur, 
en un mot, trop vif pour approfondir les matiè- 
res qu'il entrevoit, croit avoir tout vu, quand 
il a ramasse quatre ou cinq pensces ingenieuses 
sur un objet. Son ouvrage merite cependant 


une grande consideration: il fait hair le pouyoir 
Aa 2 
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arbitraire par la multitude meme qui le lit, qi 

croit Tentendre, et qui saccoutume par cette 
lecture avec les idées de liberté. Vous chemi. WO 
nez sans vous en appercevoir. J'ai oui dire que b 
Tusage, qui s'est introduit pendant le cours de I d 
vos derniers demeles, d imprimer les arretes e I « 
les remontrances de vos parlemens, a été pour I n 
vous une oecasion de penser, de reflechir et þ 
de vous instruire. Vous apprenez I'angtois : vous 8 
traduisez nos ouvrages; vous les goũtez; quel. I re 
ques- uns mEme de vos Ecrivains s occupent de I m 
politique, et C est une preuve que ce genre il c: 
d'ttude_ nest plus indifferent à votre nation. SL 
Il est vrai, reprenoit milord, que vos &cri- U 
vains politiques, qui ne font guere que com- + 
menter Jesprit des Ioix, qu ils regardent comme iſ v. 
Je code de Ia nature, sont encore bien loin I . 
des bons principes; mais ils y parviendront a I be 
force de les chercher: ils font main-basse sur le 
tout ce qui les choque; mais en louant leur I n. 
zcle, je youdrois qu ils soupgonnassent que vous u 
pouvez avoir dans votre constitution actuelle I 1a 
plusieurs defauts qui font votre surete , et qu un v 
bon citoyen , il a des lumières, doit respecter I es 
et cherir. Par exemple, c'est sans doute un | se 
mal en soi qu'il y ait des dignites hereditai- I et 
res. L emulation est étouffée, et rien n'est plus ce 

contraire aux premieres idẽes d'une politique 
raisonnable, On ne sauroit approuver que votre (| qi 
nobles ait dans ses terres des justices patri- d 
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moniales , que le clerge possede des droits! incon- 
nus aux autres citoyens, et que quelques Pto- 
vinces jouissent de certaines franchises qui trou- 
blent Tharmonie' du tout, etc. Yi Cagissoit 
de donner des Joix à une société „tout cela 
certainement ne pourroit pas servir de modeèle: 
mais Platon, qui se seroit bien garde de bar- 
bouiller sa republigue de tous ces vices , 8e 
garderoit bien aujourd'hui, en commencant une 
rẽforme, d'en vouloir purger notre gouverne- 
ment; il sentiroit que vous avez besoin de 
certains de fauts pour tenir votre nation au- des- 
sus du despotisme rigoureux qui la menace. 
Un abus est neEcessaire quand il sert de remède 
à un vice plus grand. La t&te encore pleine de 
vos beaux principes sur le pouvoir legislatif, et 
ſautorite royale A laquelle vous ne fixe aucune 
borne , reformez les abus dont Je viens de par- 
ler, ou d'autres encore de mEme nature, rame- 
nez tout à cette sage Egalite ot! doit tendre' 
un peuple libre, avant que de vouloir établir 
la liberté du gouvernement, et tout deviendra 
vil, abject et rampant en France, comme tout 
est vil, abject et rampant en Turquie. Tout 
sera peuple; tout Sera par consẽ quent esclave; 
et vos ministres, qui se croiront des visirs, 
commettront sans crainte leurs injustices. 

Les Anglois, monsieur, ont aussi leurs defauts 
qu'il faut laisser subsister pour les opposer aux 
defauts plus considerables et plus dangereux 
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que conserve encore la forme de leur gouver. 
nement. Milord Stanhope est persuade que «i 
on parvenoit par de bons reglemens à rendre 
le peuple de Londres modeste, doux et docile 
comme les bourgeois de Paris aux premiers 
ordres d'un commissaire de police, avant que 
d'avoir restreint la prerogative royale, la cour 
deviendroit colère, orgueilleuse et ran: 
et que le parlement qui se sentiroit des mœurs 
generales de la nation n'auroit bientot plus 
une certaine àpretè de caractere qui entretient 
le courage et la liberte. Il croit que la licence 
qui produit quelquefois des libelles , previent 
un mal plus grand que produiroit ignorance 
des citoyens. I peut se faire que quelques minis. 
tres aient été troublees dans des operations 
raisonnables par des satyres et des Ecrits inju- 
rieux; mais il est certain que attention du public 
a les examiner et a les blamer, a servi de 
frein a leur ambition. Il m'a rapporte plusieurs 
projets de bills qui ont été proposes dans le 
parlement, que la plupart de nos politiques 
prendroient pour des chefs-d'ceuvre de sagesse, 
et auxquels cependant les Anglois auroient cte 
insenses de donner force de loi dans la situa- 
tion presente de leur gouvernement. 
Ces reflexions judicieuses m' ont rappelé, 
monsieur , les Annales Politiques de l'abbè de 
Saint-Pierre, qui parurent il y quelque tems. 
Que de droiture, disois-je avec tout le monde ! 
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Que de bienfaisance dans cette politique! Quel 
amas d'idees utiles! Qu'il seroit heureux que 
ces admirables speculations fussent reduites en 
pratique! Pourquoi notre perversite ne nous per- 
met-elle de les regarder que comme les reves d'un 
homme de bien? Jai change davis depuis que 
je suis instruit par milord. J'ai lu attentivement”, 
m'a-t-il dit, tous les ouvrages de ce bon citoyen, 
et il ma paru bien surprenant qu avec beaucoup 
d esprit, plus d'amour pour la verite, quatre- 
vingts ans passes dans le commerce de vos phi- 
losophes et des gens du monde, et sous un 
gouvernement dont il avoit cent et cent ſois vu 
les abus les plus extraordinaires, il ne soit pas 
parvenu a connoitre les hommes et les ressorts 
de la société. Milord est sérieusement faché 
que le Francois le plus zẽlé de son tems pour le 
bien public n ait presque toujours imagine que 
des reformes contraires a notre liberté, et favo- 
rables au despotisme. 

En effet, monsieur, lisez la me&thode de 
rabbè de Saint Pierre pour rendre les ducs et 
pairs utiles, et sa doctrine au sujet des immu- 
nites du clerge , des privileges de la noblesse, 
du pouvoir et des devoirs de nos parlemens , 
et vous trouverez par-tout qu'il merite les justes 
reproches que je lui fais. Croit-il voir quelque 
part un abus; il ne manque jamais de vouloir 
Iecraser sous le poids de l'autorité royale, et il 
ne lui en coùte rien pour imaginer un ministre 
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honnete homme qui voudra et qui ſera le bien 
sans difficulté. Il sait que le citoyen doit obcir 
au magistrat ; mais il gore parfaitement qu'il 
est encore plus necessaire que le magistrat ob&isse 
à la loi. I! met toujours le roi à la place de la 
loi, au lieu que dans un plan raisonnable de 
reforme, tout doit tendre à soumettre le roi à 
la loi. Nos maux ne viennent pas « de l indocilits 
des zujets, mais de rabus que le gouvernement 
fait de leur obeissance. Voilà le siège de notre 
maladie: c est. la qu il faut appliquer 1 un remede. 
Toujours conduit par de petites vues, Vabbe 
de haint. Pierre veut prevenir quelques accidens, 
mais il en entretient la gause. Qu on propos: 
au coptrairg des arrangemens propres à retirer 
les loix de] esclavage ou elles sont tombees, et 
vous verrez cesser les abus , et le bien se fera 
de lui-méme sans qu'on y pense. Il Sagit, dit 
milord, de relever Lame affaiss&e et humiliée de 
la nation; et tout homme qui Tinvite à croire 
que Tesclavage lui convient, est, malgre ses 
bonnes intentions, un citoyen aveugle et plus 
pernicieux que votre brouillon d'archeveque l 
qui vous avez plus obligation que vous ne 
pensez , et qui, par son opiniatretE, vous 2 
retirẽs de votre engourdissement. 

Au milieu de cet ocean du pouvoir arbitraire, 
me dit milord, ne VOYEZ-VOUS pas flotter ca et 
la quelques debris de votre ancienne indepen- 
dance? Eh bien ! continua-t-il, ce sont autant 
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de planches que la fortune vous offre pour repa- 


rer votre nauffage. Vous devez vous y attacher 


avec force; C'est un secours avec lequel vous 
pouvez vous soutenir sur eau. Nagez encore: 
un peu de courage; ne desesperez pas; peut- 
ttre qu'un coup de vent Imprevu vous jettera 
dans un port. Faites-y attention : le despotisme 
est extreme en Turquie, parce qu on n'y volt 
aucune compagnie , Aucun corps, aucun ordre 
privilegie de citoyens. Provinces, villes , bourgs, 
tout est gouverne par un ministre de la tyrannie 
du serrail; et tout terrible qu'il est dans sou 
departement! le sultan le fait étrangler aussi 
as ẽment qu'on tue un lapin dans cette forer, 


Vous avez au contraire des 'agregations , des 


compagnies; votre clerge forme encore un 


corps; votre noblesse conserve encore le sou- 


venir de sa grandeur passée et de ses privileges 
particuliers : il faut avoir de certains mënage- 
mens pour sa vanité. Vous avez par. tout des 
parlemens, et quelques: unes de vos provinces 
se gouvernent encore par des Etats. On n'etran- 
gle point tout cela comme on <etrangle un visir 
ou un bacha qu'on @ tires de la poussière. 

Ces corps tiennent de la coutume ou de 
leur ancienne constitution une certaine maniere 
detre; et quelque contraires que puissent paroi- 
tre leurs privileges aux maximes d'une politique 
qui se proposeroit un gouvernement parfait, 
il ne faut pas eroire qu'en les dEtruisant , on fit 
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un pas vers le bien. Nest-ce pas Machault, 

que vous appelez un certain homme qui a gou- 
verne vos finances? C'etoit un tyran , de vou- 
loir depouiller le clerge de ses immunites et 
Tassujettir a une nouvelle forme de contribu- 
tion, sous pretexte que tout citoyen doit sub- 
venir Egalement aux besoins de Tetat. Quelle 
absurdite, de vouloir transporter dans une 
monarchie les maximes d'un gouvernement libre! 
Les honnetes gens qui applaudissoient a cette 
conduite sans decouvrir le piege quelle cachoit, 
n'<toient en verite que des sots. On auroit aboli 
les privileges du clerge, sans que les tailles et 
la capitation, ainsi que sen flattoient des ẽtour- 


dis, eussent diminue d'un sol. Il est plaisant de 


croire que le gouvernement volera un corps de 
Tétat pour faire des restitutions à autre. Les 
Frangois sont trop credules ou trop prompts à 
esperer. Savez - vous ce qui seroit arrive? En 
voyant le clerge humilie , les autres ordres 
auroient souffert leur humiliation avec plus de 
Stupidite. | 

Je voudrois, me dit milord , que chez une 
nation qui n'est pas libre, on se gravat bien 
profondement dans la tète que les reformes pro- 
poses par le ministere sont autant de panneaux 
qu'il tend à la confiance des peuples. On com- 
mence toujours par promettre un bien; et peut- 
etre que pour tromper les esprits, on tiendra 
d abord parole; mais soyez sur que le mal nest 
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pas loin: les despotes ont le malheureux secret 


d infecter tout ce quꝰ ils touchent. Lisez Ihistoire 


— 


de toutes les monarchies, et vous verrez par- 


tout que c'est a force de reprimer de petits abus 


dans la nation, qu' est ne Vabus intolerable du 


pouvoir arbitraire ; examinez comment se sont 
formees les aristocraties: voyez par quel art les 
magistrats se sont rendus les maitres du peuple, 

et par- tout vous trouverez qu'on a fait le mal 
sous pr etexte de faire le bien. Ne voyez - vous 
pas qu'on se fait un titre de la sottise que la 
noblesse et votre tiers- tat ont eue de rendre le 


roi maitre de leur fortune, pour attaquer aujour- 


dhui les immunites du clerge? Ce qui se passe 
sous vos yeux n'est pas nouveau. Un droit 
qu'on vient dacquerir par adresse est à peine 
ẽtabli, qu'il sert deja de titre pour en usurper 
un autre: en un mot, c'est une regle generale 
et toujours vraie, qu'un corps ne perd jamais 
aucun de ses droits, sans que tous les citoyens 
ne ressentent le contre- coup de cette perte. Est- 
on inferieur? on est Ecrase par la chiite de son 
supèrieur? est- on place au- dessus du corps qu'on 
humilie ? une marche de Festrade sur laquelle on 
est eleve s'est Ecroulee ? 

La politique, poursuivit milord , prescrit un 
certain ordre dans la conduite des peuples qui 
veulent secouer le joug; toutes les circonstances 
ne sont pas egales pour le succès d'une pareille 
entreprise; et si on ne les consulte pas pour 
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oser plus ou moins, on Echouera necessaire- 
ment. Il y a des momens de fermentation chez 
tous les peuples, dont il faut se garder d'etre 
la dupe, Le mouvement est. il subit et occasionne 


par un accident passager? vous devez nen rien 


esperer ? est-i] le fruit dun ressentiment? les 
esprits ne se sont. ils Echauffes qu' avec lenteur et 
avec peine? je compterai alors sur leur fermete , 
et ils voudront Etre libres, si je leur fais voir 
que la libertè seule peut les rendre heureux. Ce 
nest pas tout; il faut faire une attention parti: 
culière aux motifs qui excitent Ia fermentation: 
le peuple se lassera de souhaiter un bien, sil 
lui paroit d'un prix inferieur à fa peine qu il se 


donne pour Tacquerir; il ne sacrifiera pas sa 


fortune pour faire simplement diminuer ou 
abolir un impòt. Mais quand nos peres , apres 


que la doctrine de Luther et de Calvin eut fait 


de certains progres, furent animes par un interet 


supèrieur à tous les biens de ce monde, ils se 


trouvèrent capables de faire les plus grands 
sacrifices et de supporter les plus longs dangers, 
La constance que leur inspiroit [interet. de la 
religion leur donna la pers&verance necessaire 
pour reformer notre gouvernement, et la meme 
cause produira encore les memes' effets. 


Mais dans le cours ordinaire des choses, 0 


rien ne se fait que par des mouvemens mesurés, 
1] faut tacher de remonter peu-a-peu aux prin- 
cipes abandoanes et presqu'oublies de son 
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ancien gouvernement. Cette methode , confirmee 
par des experiences constantes et uniformes , 
emp&che que les esprits ne soient effarouches 
par la nouveaute ou la hardiesse des entreprises: 
elle trouve les cœurs prepares à une revolution , 
parce que nous sommes naturellement portes à 
respectet la sagesse de nos pęres; et sans trop 
irriter le despote, elle empeche qu a ne se porte 
aux dernieres extremites. 

Vous sente des lors combien il est important 
de conserver avec soin ces restes de droits, de 
privileges et de prerogatives que quelques corps 
et quelques provinces tiennent de Tancienne 
constitution ; ce sont , pour porler ainsi, autant 
de jalons qui vous marguent la route que vous 
devez vous faire. Qu'on ote a la noblesse toutes 
ses distinctions, vos bourgeois qui en sont 
jaloux ry gagneront rien, et les bachas de vos 
provinces en seront plus durs, moins polis et 
plus injustes. Tant que le clerge conservera ses 
immunites / la nobless et le peuple se souvien- 
dront- que ces droits particuliers aujourdhui aux 
ecclẽsiastiques, Etoient communs autrefois A 
tous les citoyens; et dans une occasion favora- 
ble, Vesperance de les recouvrer les rendra capa- 
bles de les reprendre. Que la noblesse ne soit 
pas offens&e de la fiertẽ qu'elle trouve quelque- 
fois dans les ordres inferieurs des citoyens: sils 
etoient entièrement Ecrases, on la forceroit bien- 
tot elle-raeme a fenoncer à son orgueil. Ne 
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comprenez-vous pas que vos grands seigneurs 
ne sont obliges de valeter aujourd'hui dans des 
antichambres et d'y mendier de petites faveurs, 
que parce que cette petite noblesse qui faisoit Ia 
force, le lustre et la grandeur de leurs peres, 
tremble sous les ordres d'un intendant ou d'un 
commandant de province? Tant que les parle- 
mens defendront avec vigueur leur police, leur 
forme et leur dignite, le peuple pensera que le 
roi nest pas, comme le grand-turc, maitre de 
tout renverser au gre de ses fantaisies. Cette 
manière de penser entretiendra une certaine 
elevation dans les ames. En un mot, c'est le 
courage des corps et des grandes compagnies 
qui sert de sauve- garde et de point de ralliement 
aux bons citoyens ; c'est leur servitude qui retre- 
Cit et affaisse l' esprit et le cœur des particuliers. 
Vous devinerez sans peine, monsieur, les 
consequences que milord Stanhope a tirees de 
ces reflexions. Si quelques corps conservent 
encore leur forme primitive, non- seulement ils 
sont en droit de la defendre ; c'est meme un 
devoir auquel ils ne peuvent manquer sans se 
rendre coupables de trahison envers la société. 
Si les progres du pouvoir arbitraire les ont deja 
abatardis, ils ne doivent rien négliger pour 
rẽparer leurs pertes. Ont-ils en quelque sorte 
change de nature ? ne conservent-ils rien de leur 
premiere institution? ne peuvent-jls plus appli- 
quer les anciennes coutumes à leur situation 
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presente? qu'ils saisissent toutes les occasions 
pour sortir de leur abaissement; qu'ils tachent, 
suivant que les circonstances le permettront, 
de se faire de nouveaux droits, et qu' au defaut 
des anciennes loix fondamentales qu'on ne 
consulte plus et qu'a peine on daigne nommer, 
ils aient recours au droit naturel, qui est et qui 
sera toujours le mEme dans tous les tems et dans 
tous les lieux. | 
C'est une prudence, mais une prudence pleine 
de courage qui doit diriger Ia conduite des corps. 
Leur faute la plus ordinaire, C'est de ne pas 
connoitre leur force ou de sen defier. Je vous 
ravoue, me disoit milord, je ne suis point en 
peine de leurs succès quand on les attaque sans 
menagement et avec cette sorte de hardiesse 
effrontẽe qui suppose toujours du mepris pour 
eux. On les irrite par ces bravades en mème- 
tems qu'on leur apprend ce qu'ils doivent crain- 
dre pour Vavenir. On les attache par cette hau- 
teur à leurs interets autant par passion que par 
raison. On les rend enfin plus entreprenans en 
les retirant d'une routine qui ralentit leur marche. 
Mais je tremble pour eux quand on studie à 
les corrompre par des faveurs, ou à les tromper 
en les laissant s engourdir dans le repos. 
Tout est perdu si on emploie pour les sEduire 
ces ruses, ces finesses, ces cajoleries qu on a 
appelèes du beau nom de politique, et que les 
affaires se traitent par voie de negociation; cet 
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art funeste produira reffet qu en attend un des. 
pote, si les corps qu il veut humilier, ou detruire 
aulieu de ne parler que de leur devoir, et de pren: 
dre le public pour arbitre ou pour juge, ont la 
malhabilete de chuchoter leurs raisons et de defen- 
dre par des artifices leur dignite ou leur exis. 
tence. Telle est la nature des choses: la ruse doit 
lalongue reussir au plus puissant, .des que le plus 
foible aura | imprudence de negocier: dans toute 
nẽgociation, la raison du plus fort finit par etre la 
raison la plus forte. Les corps n ont que les loix, leur 
honneur et une conscience inflexible à opposer 
a leurs ennemis: rompre plutot que plier, voila 5 
leur devise. Une gravite magnanime leur con- v 
ciliera Vestime ou plutot admiration publique'; | I 
avantage d autant plus considerable que le des. d 
pote qui nose encore faire une violence ouver- v 
tement, se verra dans la n&cessite de reculer ou et 
de se rendre odieux. g. 
Vous connoissez, monsieur, un certain petit ro 
homme, qui en donnant une tournure philoso- 0¹ 
phique a des verites proverbiales , s'est fait WH te 
aupres de certaines gens la reputation d'un a. 
grand philosophe. Ce petit homme, qui se qu 
. TEmue dans le monde comme si on TLavoit fait $1] 
le tribun des Wee, qui a une tres. pe] 
grande ambition pour de tres· petites choses, qui I la: 
ne passe pas pour flatteur ou pour bas, parce le 
qu il est impertinent en public, qu'il y parle d'un ¶ co, 


ton brusque et decisif , et t qu il attend un tete- 
Atét- 
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a-tete | poMr; etre modeste et complaisant; eh 
bien donc! ce petit homme qu'on avoit fait 
venir de je ne sais quelle petite ville, pour 
lui faire faire je ne sais quel petit profit, $6, 
trouvoit aux Etats d'une province qu'on vous, 
loit depowller de ses droits: : il ne manque pas 
de clabander ayec ses poumons invincibles 
que Dieu lui a malheureusement donnes quil 
falloit couper le differend par la moitié, et 
faire habilement le sacrifice dune partie de son 
droit pour conserver Tautre, . 

Non, monsieur, notre grand philosophe et 
des We bavarderont tant qui il leur plaira; 
vous et moi nous en crojrons milord Stanhope. 
I est question d'exister, $ecrient-ils, Sans 
doute, et milord dit la méme chose; mais il 
veut qu'on existe avec honneur et avec surete 5 
et il nous offre des moyens nobles, grands et 
surs pour exister, tandis que les autres, cors 
rompus par Jespèrance de quelque gratification, 
ou ne congultant que leur poltronnerie , se con: 
tentent dune existence precaire ,, et courent 
ainsi à leur ruine. Leur grand argument, ces 
qu il est indecent que le roi recule devant es 
sujets; sa dignite en seroit blessée. Cela s $'ap- 
pelle; dit milord , renverser toutes les idees de 
la $ociets;, C est dire que la nation est faite pour 
le prince, et, non le prince pour la nation. Au 
compte de ces messieurs, $eroit-il plus decent 
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que la Verite, la justice et la raison reculassent 
devant le roi? 

Ten appelle a Texperience, monsieur: par. 
courez toutes les histoires; je n'en excepte au- 
cune: vous verrez que la mollesse dans la con- 
duite a toujours fini par ruiner les partis qui 


sy sont confiés, et que la fermete au contraire 


à toujours eu le succès le plus complet. Pour- 
quoi? C'est que chaque homme porte dans ame 
un commencement de crainte qui le perd sil s 
livre: tel ennemi que j'aurois effraye par un 
peu de courage devient audacieux si je lui 
laisse voir que je le crains; telle est 1a morale 
des passions. Il n'y a pas long tems que le parle. 
ment de Paris a triomphé de la cour, parce 
qu'il n'a pas craint d'ttre exile. Dans une cir- 
constance encore plus critique, cette compa- 
gnie ne s'est soutenue qu'en ne se relachant 
sur rien. Elle se seroit perdue, et nous avec 
elle, si elle n' eũt mieux aimé donner ses demis- 
sions et s'anèantir en quelque sorte, que de 
souffrir qu'on Tavilit. Le courage impose à 
imagination des personnes mEme les plus sages: 
mais la prudence, si elle n'est que commune, 
est presque toujours peu estimee ; et plus elle 
est grande, moins elle est appercue' par le pu- 
blic. Il me semble que ma lettre commence à 
devenir bien longue: je ne la finirai pas cepen- 
dant, monsieur, sans vous faire part d'une 
reflexion bien importante. S$'il est du devoir 
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des corps et des compagnies, m'a dit milord, 
de tout tenter pour soutenir leurs droits, ce 
ne doit Etre que dans la vue de secourir, de 
servir et de proteger la nation entiere. Sans 
cela, ils ne disputeroient a Toppresseur de I'etat 
que le droit exclusif de tout opprimer. Voulant 
etre eux- mèmes des despotes , ils alieneroient 
le cœur de la nation: elle ne paroitroit plus 
derriere eux comme un corps auxiliaire, et ne 
se defendant alors qu' avec leurs seules forces, 
ils succomberoient necessairement. 

Que penseriez-yous done, lui dis: je, milord, 
d'un clerge qui, en refusant de payer le ving- 
tieme auquel on voudroit Vassujettir , diroit 
simplement que ses biens sont sacrés, qu'ils 


appartiennent à Dieu, et que des mains profa- 
nes n'y peuvent toucher sans sacrilege? Que 


penseriez - vous si, s enveloppant ridiculement 
d'un droit divin pour ẽtonner les sots, il affec- 
toit de cacher qu'il tient ses immunites de Fan- 


cienne constitution de la monarchie, et que dans 


la crainte de _deplaire a la cour, il n'osãt 
apprendre, ou plutot rappeler a la noblesse 
et au tiers- &tat, quils ne contribudient autre- 
fois aux besoins du roi que par forme de 
dons gratuits ? Que penseriez-vous , milord, si 
pour se garantir du pillage, ce clerge disoit 
froidement au prince, que rien ne Fempeche 


ele e dedommager de ce qu'il perd avec les 
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ecclesiastiques , en pressurant à son gre 808 
autres sujets? | 
Je penserois, me repondit-il, que ce 
clerge seroit tres - 1njuste , tres - lache et tres. 
sot: il favoriseroit une injustice criante , n'ose- 
roit montrer une verite tres-certaine , et ne 
comprendroit pas la maxime tres-evidente que 
Je viens de vous dire, que les corps, quel que 
soit leur credit ne peuvent lutter avec un suo 
cès constant contre le pouvoir arbitraire , qu au- 
tant qu' ils ne separent pas leurs interets parti 
culiers des interets gegeraux de la nation. 
Adieu; monsieur: il est tems de finir; jai 
assez écrit; vous avez assez Ju. Demain je 
vous rendrai compte de la partie la plus inte. 
ressante de cet entretien, que je vous avois 
annonce. de vous embrasse de tout mon cœur. 


1 Þ*%, + * 
HIT , | 


214 <4 
- 


4 Many, 17 aott 2756. 


_ 4 
, - 
* „ - ! * - & . 


t — 


7 « 


9’ Terz ifs 


LET TRE VL 


Suite du quatrieme entretien. Des provinces 
gui veulent se rendre libres en se detachant 
dune monarchie. Moyens pour etablir les 
etats-generaux en France. Quelle doit dre 
leur conduite. mY 


JE n'interrom pis presque point milord Stanhope, 
monsieur, pendant qu'il m'exposoit la doctrine 
dont j eus Thonneur de vous rendre compte hier 
au soir et que je pourrois appeler, pardonnez- 


moi cette expression, les prolegomenes de la 


liberté. Milord, lui dis je enfin, vous me Taviez 
bien promis, et vous ne mavez pas trompè: 
notre voyage à la libertè sera long; nous voya- 
geons a bien petites journees. Jen ai peur, me 
rẽpondit il en badinant; mais ce n'est pas ma 
faute, si ayant à voyager par des chemins 
très- difficiles, rompus par- tout, bordes souvent 
de precipices , et infestes par des brigands , 
il faut commencer par preparer des equipages , 
capables de resister a la fatigue , vous instruire 
de votre route, faire marcher devant vous des 
pionniers qui la reparent , et prendre beaucoup 
de precautions contre les dangers qui vous 
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S'iles'agissoit, continua-t-il, de rendre libre 
quelqu' une de vos provinces, et d'en faire une 
republique en la detachant du corps de Tetat, 
Je n'oserois presque pas Tesperer , quoique 
cette entreprise paroisse au premier coup-d'all 
Plus aisee que la reforme de la monarchie entiere. 
Ce seroit a la force seule à decider de cette 
grande querelle, et vous voyez d'abord a quels 
extremes dangers $'exposerotent les rebelles ; 
car il n'est pas vraisemblable qu'une province 
puisse rèsister au roi, tandis que les autres lui 
seront fideles. 

On choisira, me direz- vous, quelque circons- 
tance favorable pour se soulever. Une guerre 
&rangere et malheureuse, des finances épuisces, 
de mauvais generaux , des ministres plus mau- 
vais encore, qui ne savent ni ce qu'ils font ni ce 
qu'ils veulent faire; que pouvez vous desirer de 
mieux? Ne suffit- il pas dans ce moment de crier à 
la liberté, de supprimer les impòts, de mettre en 
fuite les traitans, de Sallier avec les «6tran- 
gers pour retirer la Bretagne, la Guyenne, 
la Provence ou quelqu' autre province fron- 
tière de son assoupissement? Non, vous repon- 
drai- je; je ne vois- là qu'une emeute. Apres 
avoir Eprouve un mouvement convulsif, le 
peuple retombera bientot dans sa lethargie , si 
amour de la liberté et des loix n'est pas lame 
de son entreprise. 

Les bons principes sont trop rares parmi vous 
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pour que la guerre civile puisse Etre avanta- 
geuse à quelqu une de vos provinces, et il ny 
faut pas recourir temerairement; car si elle ne 
produit pas la liberté, elle accelere les progres du 
despotisme et le rend plus dur. Au lieu d'un Nas- 
sau qui fonda les Provinces- Unies, a peine trou- 
veriez· vous aujourd'hui pour chef un de ces petits 
frondeurs qui ne vouloient se faire craindre 
que dans la vue de se vendre pour un gou- 
vernement, un chapeau de cardinal, une 
patente de duc ou une pension. Voyez notre 
flotte qui tente des descentes sur vos cotes : 
elle Epouvante la Bretagne et la Normandie, 
au lieu d'y faire naitre des pensees de liberté: 
vous ne voyez donc rien au-dessus de yotre 
qualite de sujets. Autrefois que vous aviez 
plus de nerf, vos chefs de rebelles n'etablirent. 
aucune forme de gouvernement dans les pro- 
vinces qui servirent de theatre à leurs revoltes. 
Ne donnant par-la aucun objet fixe ni aucun 
point de reunion aux esprits, les mecon- 
tens ne savoient a quoi, saffectionner , et 
continuoient A regarder Fancien gouvernement 
comme celui sous lequel ils devoient ren- 
trer: les chefs n'interess01ent donc à leur 
entreprise que leurs soldats , et se privoient des 
forces et des secours du pays , qui souffroit im- 
patiemment les maux de la guerre, parce qu'il 
ne voyoit rien d' avantageux pour lui en con- 
tinuant. 
B b 4 
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Cette faute a été la principale cause de leurs 
desastres : une conduite contraire a fait le suecès 
des Provinces-Unies. Je gage que vos revoltes 
ne seroient pas aujourd'hui plus habiles que sous 
Ia minorite du feu roi. S'ils sentoient par hasard 
la necessite de former un gouvernement, com. 
ment sy prendroient des hommes pleins d'idees 
de despotisme, et que toutes leurs habitudes 
ne portent qu'à obeir aveugltment ? Ne vous 
* trompez-pas „les talens militaires sont sans 
doute necessaires a un homme qui veut Etablir 
la liberté les armes à la main; mais il gagnera 
des batailles inutilement, $'il n'est pas homme 
d tat. Peut- tre vos mècontens ne conjureroient- 
ils encore que la disgrace d'un ministre, et se 
contentant de crier point de Mazarin, se ren- 
droient-ils odieux ou meprisables par la peti- 
tesse ou Pinutilite de leurs projets. i 

Si nous en avions le tems, ajouta milord, 
je vous parlerois de la forme de gouvernement 
que doit Etablir une province qui veut sérieu- 
sement se soustraire an joug d'un maitre qu'elle 
redoute. Jy ai autrefois reve en examinant la 
maniere dont la repablique des Provinces-Unies 
s'est formee : il seroit, je crois, dangereux de 
vouloir Etablir un gouvernement d abord trop 
parfait; on revolteroit trop de prejuges ; on 
blesseroit les interets de trop de gens. Dans ces 
circonstances critiques, le legislateur doit, pour 
ainsi dire, descendre de ses haut es $pecula: 


— 
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tions, et se contenter des établissemens les 
plus propres à faire aimer et desirer la liberté 
sous la forme par laquelle elle peut plaire 
davantage. Dans presque toute I'Europe, les 
gentilshommes, pleins d'idees obscures de leurs 
fiefs et de leurs seigneuries, mais abãtardis sous 
un gouvernement monarchique, cherchent plutot 
des respects et des marques de consideration 
qu'un pouvoir veritable; et les eccles1astiques; 
nes ordinairement sans fortune, preferent Tar- 
gent a tout. En flattant la vanite des uns et Java- 
rice des autres, il faudroit profiter de leurs 
passions pour donner du credit au tiers- Etat, 
sans le rendre cependant trop puissant ;- car 
accoutume a trop respecter ce qui est au- dessus 


de lui, il seroit embarrass& d'un pouvoir qu'il 


ne connoit pas, ou il en seroit enivre. Je vou- 
drois établir, si je puis parler ainsi, une répu- 


blique feodale, qui, des sa naissance, propre 


a flatter , reunir et échauffer les esprits, les 
eclaireroit cependant assez pour qu'ils desiras- 
zent enfin quelque chose de meilleur. | 
Mais laissons tous ces details; on ne peut 
proposer que des vues tres-gtnerales à une pro- 
vince qui se SEpare d'un état puissant, et dont 
les loix et la politique se forment au milieu du 
tumulte des armes. Tout cede alors au cours 
imperieux des EveEnemens , tout se decide sui- 
vant le besoin de chaque circonstance ; un 
Succes heureux permet quelquefois a la pru- 
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dence de tenter une entreprise temeraire ; quel. 
quefois un accident inopine deconcerte les ops. 
rations de Ia sagesse la plus profonde : on est 
souvent oblige de s abandonner A la fortune, 
sans avoir d'autre boussole dans la tempete que 
son courage et son amour pour la liberté; et si 
Yun de ces deux guides manque pour vous 
remettre a la premiere occasion sur la route que 
vous avez abandonnee, vous echouerez bientot 
contre quelqu ecueil. 

Tout ce que pourroit peut- tre imaginer de 
plus sage un peuple de revoltes, ce seroit 
decrire à la tete de ses loix, qu'elles ne sont 
que provisoires, et qu'il se reserve la faculte de 
les examiner dans le calme de la paix, et de 
changer et modifier dans une republique solide- 
ment ctablie des reglemens qui n'ont peut-etre 
Eteé bons que pour la former. Cette politique, 
qui entretiendroit Vesperance d'un meilleur sort, 
rendroit indulgent sur mille accidens qui peu- 
vent effaroucher des esprits jaloux de leur 
liberté: elle empecheroit qu'ils ne se divi- 
sassent dans le tems qu'ils ont le plus grand 
besoin d' etre unis, et previendroit tout engoue- 
ment premature pour une constitution 1mpar- 
faite. Letat, par conse quent plus dispose à se 
reformer, ne courroit point risque de succom- 
ber pendant la paix sous des prejuges et des 
usages qu'il auroit contractes pendant la guerre. 
Cet avantage est immense; car je vous prie de 
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remarquer combien de peuples ont été malheu. 
reux pour avoir change en principes gEneraux 
de leur gouvernement quelques regles qui 
leur avoient reussi dans des cas particuliers. 
Milord, lui dis-je apres avoir Ecoute atten- 
tivement, je comprends votre pense, et toutes 
mes esperances s Evanouissent. Vous avez raison, 
et je devine sans peine tout ce que votre poli- 
tesse vous empeche de me dire sur la mollesse 
et la frivolite de notre caractere ; mais si aucune 
de nos provinces n'a ce qu'il faut pour conquerir 
ot a liberté, quelle ressource voulez-vous qu'il 
nt teste à la masse entière de la monarchie ? Tout 
de west- l pas desespere des qu'il est imprudent 
de de recourir à la force „et qu'elle aggraveroit 
le- ¶ nos maux ? Croyez-vous qu'un prince jaloux de 
e son autorite et persuade de la meilleure foi du 
„monde que nous lui appartenons comme les 
, cerfs de son parc, et que nous devons nous 
u. immoler à ses plaisirs, se laissera toucher par 
ur des prières ou des raisonnemens de politique et 
de morale, et qu'il abdiquera sa toute: puissance? 
de wai pas foi aux prodiges. Que ferons- nous 
de ces misérables debris de notre ancienne inde- 
pendance dont vous parliez il n'y a qu'un mo- 
ment? Quelle planche pour reparer notre nau- 
„frage! En luttant contre les abus du despo- 
” | tisme, on ne peut tout au plus qu'en retarder 
les progres. Je vous en demande pardon, 
” | milord, j en revienz à ma premiere philosophie; 
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ce n'est pas la peine de se tracasser pour tre 
libre quand on est sür de demeurer toujours 
esclave. Cette situation est trop violente : il 
faut se decider; mon parti est pris, et je vais 
m' accommoder de ma servitude le mieux qu'il 
me sera possible. La posterite n'aura rien à 
reprocher a la generation présente; nos neveux 
auroient fait à notre place ce que nous faisons: 
Timpulsion donnee a toute la machine politique 
est trop forte pour tenter de la changer; le 
despotisme augmentera, les abus se multiplie- 
ront; le droit de propriete deja Ebranle par Veta- 
blissement arbitraire des impots ne sera plus 
respecte. On attente sans scrupule à la liberté 
des personnes; les bastilles regorgent de pri- 
sonniers qu'on ne daigne pas mEme instruire de 
leurs pretendues fautes ; tout se tait devant une 
lettre- de- cachet; il ne faut qu'un prince dur, 
melancolique et soupconneux, un Louis XI, 
un Charles IX , pour forcer les foibles obstacles 
que la mollesse de nos mœurs oppose a la 
cruaute. Les proscriptions de Sylla n'ontrien de 
plus affreux que notre Saint-Barthelem1 : on 
attentera à notre vie, en nous laissant peut-etre, 
à Vexemple des empereurs romains, le choix de 
notre supplice : tant pis ! Jen suis fache, mais je 
ne sais qu'y faire. | 

Vous desesperez donc du salut de la repu- 
blique, me repartit milord ? Il prononga ces 
mots d'un air froid et tranquille qui m'auroit 
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fait rougir s'il ne m'avoit rendu quelque cons 
fiance. Pour moi, reprit-il, Jaurois cru qu'en 
5 opposant aux progres du despotisme par les 
moyens dont je viens de vous parler, on se 
mettoit en état de le renverser. Hair le pouvoir 
arbitraire, n'est-ce pas commencer a, aimer la 
liberte et les loix? A mesure que ces sentimens 
sᷣtendront et se multiplieront, un peuple nac- 
querra: t- il pas infailliblement les qualites neces; 
saires pour se rendre libre ? Les provinces d' Es- 
pagne et plusieurs autres royaumes n'ont peut - 
etre point d' autre ressource pour recouvrer leur 
libertè qu'une rẽvolte ouverte; car je ne vois 
dans leur gouvernement aucune institution dont 
ils puissent attendre la reforme de leur monar; 
chie: qu'ils se rẽvoltent donc s'ils le peuvent; 
mais vous autres Francois, poursuivit milord, 
vous nen ètes pas reqduits a cette dure me 
Quand il reste encore des esperances. raisonna- 
bles, pourquoi se livrer par desespoir à I' inaction 
et au decouragement? Jai vu, ajouta-t-il, dang 
vos derniers demeles du parlement avec la 
cour, le moment ou, vous auriez et libres, 5 
vous aviez voulu letre ; et ce moment, soyez-en 
persuade, renaitra encore plus d'une fois. 

N'est- il pas vrai que votre parlement, en 
Supportant Vexil avec courage, a force la cour 
a le rappeler aux conditions qu'il exigeoit £ 
Quoique quelques membres de ce que vous 


appelez la grand chambre eussent traks depuig 
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les interets de l'état et de leur compagnie } 
n'avez· vous pas vu que la demarche genereuse 
que fit tout le reste du parlement de donnert 
ses de missions après un certain lit - de- justice, 
tenu je pense dans les derniers mois de 1756, 
Ta fait encore pleinement triompher de Tor. 
gueil de vos ministres et du credit du clerge? 
Voila des faits certains, repondis-Je : qu'en 
conclurez vous, milord ? Que vous commen- 
ceriez a Etre libres aujourd'hui, me repartit-il 
vivement, si ce meme parlement, que je ne 
crois pas fait pour gouverner la nation, mais 
qui peut lui rendre sa liberté, avoit cru quel- 
ques mois auparavant, qu'il ẽtoit de son devoir 
de montrer la meme magnanimite , lorsqu'on 
Etablit chez vous un second vingtieme. J'aurois 
voulu que cette compagnie fit des remontran- 
ces aux premieres propositions de ce nouvel 
impòôt, peignit avec Energie et sans emphase 
la misere du peuple accable sous le poids 
des charges publiques, suppliat le roi de ne 
point exiger de ses sujets des contributions 
qu'ils Etoient dans Timpnissance de payer , et 
plus funestes a Tetat que la guerre la plus mal. 
Heureuse et la perte de TAmerique. Jaurols 
voulu, en un mot, que le parlement declarit 
formellement que ni son honneur ni sa cons 
cience ne lui permettoient d'y consentir. 
Tout cela, milord, lui dis-je, a été fait, 
et tout cela nest regard à la cour que comme 
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une chose de style. On passe au parlement tous 
ses lieux communs sur son honneur et sa cons- 
cience, parce qu'on sait bien qu il ne fait jamais 
ce qu'il se dit oblige de faire. A la bonne 
heure , me Tepondit-il ; ce n'est pas une come- 
die ridicule que je demande; je suppose qu on 
parle serieusement. Mais ce qui n'auroit pas ẽtè 
regard tout. à· fait sur le pied d'une declamation , 
c'est que votre parlement eũt rẽpondu à de 
seconds ordres par de secondes remontrances, 
dans lesquelles il auroit avouè tout franche- 
ment qu'il avoit autrefois outre- passe son pou- 
voir en consentant a de nouveaux impdts. Je 
suppose qu'il ett Etabli comme une verite incon- 
testable le principe très-· vrai et très.· facile a prou- 
ver, que la nation seule à le droit de s impo- 
ser: qu'il eùt trace un tableau historique des 
usurpations des rois, et qu en consequence il 
eũt demandè la tenue des Etats-generaux. 
Qu'en seroiti il resulte ? Vous auriez vu, con- 
tinua milord, effet prodigieux qu' auroient fait 
sur le public de pareilles remontrances. Vos 
plus petits bourgeois se seroient subitement 
regardes comme des citoyens: le parlement se 
Seroit vu seconde par tous les ordres de Tetat; 
un cri general d'approbation auroit consterne 
la cour, et il n'y a pas jusqu'a ce que vous 
appelez vos grands seigneurs, qui, repre- 
nant une sorte de courage, n'eussent senti 
qu'on alloit leur rendre quelque dignité, et les 
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mettre en état de se venger de Phumiliation on 
les tiennent trois ou quatræ ministres. La cour 
qui ne regarde actuellement les magistrats par- 
lementaires que comme de simples commis du 


roi pour juger en son nom les partieuliers, et 


qui veut meme que PFenregistrement ne soit 
qu'une vaine formalite dont a la er on peut 
se passer, auroit négocie avec ce parlement 
pour lui prouver que 'Fenregistrement lui appar- 
tient de droit, et qu'il peut sans scrupule repre- 
senter la nation. Vos ministres; tour-à-· tour timi- 
deset emportès, et toujours constern6s quand 
quelqu'obstacle les arrete , en viendront enfin, 
Pour terminer la querelle ou la negociation , 
a tenir un lit de. justice. Je suppose que vos 
pairs et les grands officiers de la couronne n'osent 
encore montrer leurs sentimens secrets et opi- 
nent en vrais courtisans, on trauscrira donc 
sur les registres le plus bel edit du monde: on 
fera main-basse sur tous les artètes condamnès 
à etre cancellés; le chancelier aura parle comme 
un ange; mais tout n'est pas fini. Qui empeche 
que le parlement, en protestant contre la vio- 
lence faite aux loix, ne declare Fenregistrement 
nul, ne defende en, consequence de lever le 
vingtieme, ne redemande la convocation des 
Etats , et en attendant ne suspende ses fonctions 

et ne demeure chambres assemblees ? 
Croyez-vous que cette compagnie se fut fait 
alors moins d' honneur , ou eùt été moins forte 
que 
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que quand elle souffroit Vexil et la prison pour 
deshonorer je ne sais quel chiffon de bulle ou 
de constitution qu'il suffisoit de mepriser ? Je 
ne sais ce que c'est que cette grace de S. Augus- 
tin et de S. Thomas; est-ce que vous étes 
moins attaches a votre argent qu'a des ques- 
tions argues auxquelles les docteurs eux-memes 
ne comprennent rien? Tout le monde n'est pas 
jansEniste ou moliniste ; mais tout le monde 
veut Etre maitre de sa fortune et craint les 
vexations et les impots. Dans une affaire de 

cette importance, croyez - vous que le par- 
lement de Paris n'eùt pas été vigoureusement 
«econde par tous les autres parlemens ? Ils n'ont 
qu'un meme' interet. Croyez- vous que les jus- 
tices subalternes , encouragees par Fexemple 
des premiers | magistrats et par les Efoges et 
Padmiration du public, eussent os ne pas avoir 
&heroisme ? Croyez-vous qu'on puisse se passer 
des parlemens et de administration de la jus- 
tice? Ce que vous appelez la robe du conseil 
seroit terriblement embarrasse : quoique courti- 
sans dans le car, ces messieurs sont cepen- 
dant obliges de conserver quelque reputation 
de justice, Sils ne veulent pas se perdre à la 
cour meme. Plus la confusion paroitra grande, 
plus vous serez pres du denouement” quĩ reta- 
blira Tordre. Pour moi, ce dont je suis tres- 
convaincu , C'est que dans ces conjonctures 5 
tout acte de rigueur ne serviroit qu'à embar- 
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rasser le gouvernement et à mettre sa foiblesse 
dans un plus grand jour. Vos ministres mépri- 
sent le jugement du public; mais croyez- moi, 
ils craignent ses murmures; il n'y a point de 
monarque, point de sultan sur terre, qui ne 
soit oblige de ceder a Topimion générale de ses 
esclaves, quand elle est connue. 

Un roi de France avec ses deux cent mille 
soldats doit effrayer quiconque voudra lui resis- 
ter par la force; et meme les choses sont Eta- 


blies de telle manière par Vespionage et la dela. 


tion, que sans courage et sans lumiere , il oppri- 
meroit un rebelle avant qu'il eut rassemblè une 
compagnie de cent hommes. Mais imagine: des 
armees innombrables et aussi bien disciplinées 
qu'il vous plaira; que peuvent - elles contre des 
magistrats qui n'ont pas Tepee à la main pour 
attaquer ; qui, au lieu de vouloir faire la guerre 
civile, ne montrent que le plus profond res- 
pect pour les loix; que Fexil ne lasse pas; a 
qui leur propre inaction et Festime publique ser- 
vent d'egide pour repousser les coups qu on 
seroit tentè par humeur de leur porter? 

Je vous ai dit mon secret, ajouta milord en 
riant, et peut-&tre qu en qualité d'Anglois je 
n'aurois pas da vous apprendre le seul remède 
convenable a vos maux. Fai Etudie votre gou- 
vernement, vos mcurs, vos prejuges, votre 
doctrine , et je vous defie de m'indiquer quel- 
qu'autre moyen de rendre a votre nation une 
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ame , un caractere, et les vertus qui lui sont 
necessaires, et que detruit insensiblement le 
despotisme. Par quelle autre voie previendrez- 
vous l'abaissement honteux que vous prevoyez 
deja, et où tomberont certainement vos neveux ? 
Choisissez entre une revolution et Vesclavage ;_ 
il n'y a point de milien. La reforme de pou- 
voir arbitraire ne sera point Vouvrage de ces 
Etats particuliers qui subsistent encore dans quel- 
ques provinces; on a pris trop de soin de les 
degrader.' S'ils se séparent plutot que dobeir 
a une injustice, le despote qui craint ce fan- 
tome de liberté, et qui voudroit le detruire, en 
sera bien aise. S'ils ont recours aux armes pour 
se defendre , nous avons deja vu a quels dan- 
gers ils s'exposerolent : mais en supposant meme 

e, par une suite d'evEnemens et de circons- 
tances qu'il seroit insense de prevoir et encore 
plus d'esperer, une province reussit a recou- 
vrer son independance, pensez- vous qu'elle ent 
la generositE de venir au Secours du reste de 
la monarchie? Apres avoir obtenu les avanta- 
ges qui lui suffisent, aura: t- elle Iimprudence de 
commencer une nouvelle guerre en votre faveur, 
et d' exposer sa fortune naissante à de nouveaux 
hasards? La noblesse seroit puissante, si elle 


toit rèunie; mais elle est foible, parce que son 


ordre ne forme plus un corps. Le clerge, il 
est vrai, personnellement meprise , et cepen- 


dant respecte par la dignite de ses fonctions, 
Cc 2 
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est aussi necessaire que vos parlemens: on ne 
se passe pas davantage de Tadministration des 
Sacremens que de Vadministration de la justice; 
mais n'esperez pas qu'il aime le bien public et 
qu il se serve de son credit pour corriger le 
gouvernement. Les ecclesiastiques sont enne— 
mis de la liberte; ils craignent qu'on n'en abuse 
contr'eux ; ce nest jamais fait que de tromper 
un peuple libre; il est plus facile et plus court 
de circonvenir un monarque, et en lui faisant 
peur de autre eke de le gouverner dans 
celui ci. 13 M1 

D'ailleurs, il ne vous s viendra pas un Char- 
lemagne qui, connoissant les regles de la jus- 
tice, et la veritable gloire, ne veuille Etre que 
le premier magistrat, d'une nation libre. Atten- 
des. vous donc que, le prince ne. sachant un 
Jour ol! donner de la tete, et vaincu par le 
malheur des circonstances, vous Previenne et 
assemble de bon gre. les &tats ? Ils seroient 
vraisemb lablement inutiles, parce :qu'ils n'au- 
roient Paas eté precedes par une certaine fer- 
mentation qui seule peut donner des lumières 
et du courage. La nation qui prendroit cette 
demarche volontaire pour une preuve derepen- 
tir oubolieroit tout le passé. Vos deputes , flat- 
tes de: Thonneur inattendu qu'ils recevroient, 
distriloueroient des fadeurs au gouvernement, 
au liczu de donner des avis et de reprendre Tau- 
torit E qui leur appartient. L'engouzment] gagne- 
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roit vos tetes frangoises: malheur a qui voudroit 
s'y opposer ! Apres quelques mots de remon- 
trances, liches seulement pour la forme, ces 
cats ephemeres et peu instruits de leurs devoirs; 
protesteroient qu'ils veulent sen rapporter à 
tout ce que la haute sagesse et la grande bonte 
du conseil decideront. Une revolution au con- 
traire, mEnagee par la voie que je vous ai indi- 
quee , seroit d' autant plus avantageuse que 
amour de Tordre et des loix, et non d'une 
liberté licencieuse, en seroit le principe. Je me 
d&fie d'une liberté dont les gens de guerre 
sont les vengeurs ': $'ils oppriment le tyran, il 
est rare qu1ils n'usurpent pas la tyrannie. Crom- 
wel aura toujours des imitateurs. La sagesse de 
vos magistrats sembleroit se communiquer- a 
tous les ordres de état, et disposeroit les esprits 
a agir en faveur des loix avec courage, mais 
avec prudence et avec methode. 

Ce discours faisoit renaitre, monsieur , RA 
que rayon desperance dans le fond de mon 
cœur. Pavois ecoute milord avec avidite, et le 
desir d' tre persuade :' il se tut; et, apres avoir 
medits pendant quelques momens sur ce que 
je venois d' entendre, je lui dis tristement qu'il 
navoit couru aucun risque de trahir I Angle- 
terre, en me rTevelant son secret. Milord, 
ajoutai- je, vous faites trop d' honneur a notre 
parlement, permettez- moi de vous le dire; on 
le voit de trop loin dans les pays étrangers, 
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pour le bien connoitre. Apres avoir travaille 
de toutes ses forces a rendre le roi tout-puis- 
sant, on diroit qu'il a ete affraye lui- meme du 
colosse de puissance qu'il avoit eleve, et que, 
dans la crainte d'etre detruit par son propre 
ouvrage, il auroit voulu revenir sur ses pas. 
Se mettant a la place de la nation qui n' existoit 
plus, il s'est ſait une sorte de plan de gouverner 
le roi par le credit qu'il a sur le peuple, et le 
peuple par le nom du roi. Peut- etre nos gens 
de loi n'ont pas des idées bien claires et bien 
developpees de ce système, car ils paroissent 
marcher a tatons, et avancer ou reculer selon 
que les circonstances leur sont favorables ou 
contraires. Quoi qu'il en soit, il n'est pas dou- 
teux qu' ils ne se flattent de representer la nation; 
ils le disent publiquement; ils ont eu meme la 
lache ambition d'imprimer dans leurs memoires 
que le parlement est au- dessus des etats , parce 
qu'il est inséparable de la personne du roi. 
Comment voulez-vous donc qu'ils demandent 
la tenue des etats ? Ils n'en feront rien; ils croi- 
roient perdre leur credit et leur consideration. 
Quelle folie, repartit milord en m'interrom- 
pant! A la bonne heure que votre parlement, 
$i] lui plait de confondre la cour de justice 
de vos premiers rois avec le champ de mars 
ou de mai, pense tout ce qu'il voudra de son 
origine et de son pouvoir; mais peut. il croire 
SErieusement que le tems, les evenemens , de 
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nouvelles circonstances et des revolutions con- 
tinuelles ne Taient pas entièrement denature ? 
Jai out dire que la robe, chez vous, n'est 
regardee que comme un ramassis de bourgeois 
qui peut meriter le respect du peuple , mais qui 
est peu consider par votre nombreuse noblesse. 
Je lui predis donc que si elle veut faire violence 
aux mæœurs publiques en établissant une aris- 
tocratie parlementaire, un partage dautorite 
avec le roi, elle echouera necessairement dans 
son entreprise. Si le parlement examine les 
progres de la puissance royale depuis Philippe- 
le-Bel, il faut qu'il se reproche d'avoir trahi 
tat, ou pour s'excuser, qu'il convienne que 
le fardeau dont il se croit charge est trop pesant 


pour lui, et qu'il etoit incapable de representer 


la nation et d'en soutenir les droits. Quelles 
consequences ne doit. il pas tirer pour P'avenir? 
De quel front osera-t-il se dire le gardien, le 
protecteur des loix, tandis que le gouvernement 
se deforme continuellement sous vos yeux? 

Si toutes les parties de l'état sont opprimees, 
le parlement sera: t- il preserve par miracle de la 
ruine générale? Il est puissant aujourd'hui, 
parce que Paris le croit janseniste , que vos 
etourdis de ministres ne jouissent d' aucune con- 
sidèration, qu'ils se conduisent sans adresse, et 
que le public est bien aise de voir une barriere 
contre leur despotisme. Mais ce public ne se 
lassera- t- il il pas a la fin de respecter et de pro- 
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téger un corps qui se contente de faire des 
remontrances inutiles et qui nest occupe que 
de ses interets ? Si chaque ordre des citoyens 
s'accoutume patiemment a la misere et A la 
Servitude , si le gouvernement acquiert par 
hasard plus d'esprit, sans avoir de meilleures 
intentions; quelles ressources votre parlement 
trouvera: t- il alors en lui mème pour prevenir sa 
decadence ? Il sait, par sa propre experience 
qu'on peut lui fermer la bouche, lui interdire 
usage des remontrances, et le forcer a trans- 
crire sur ses régistres tout ce qu'on voudra, 
Voila donc ces superbes magistrats, les pro- 
tecteurs de la nation, reduits a n'etre que des 
juges de village. Ces reflexions, ajouta milord, 
sont simples; tout le monde peut les faire; le 
parlement les ſera infailliblement, et soyez sur 
que dans des circonstances qui se preparent..Þ. . 
Non, non, milord, lui dis-je avec vivacite 
en Finterrompant, je ne puis me livrer a vos 
esperances ; par malheur les individus qui com- 
posent aujourd'hui le parlement ne se piquent 
point de patriotisme, et ne portent pas leurs 
vues aussi Join que vous: peut-ètre meme ne 
se Soucient-ils pas de la gloire et du bien de 
leur compagnie. Ils veulent qu'elle soit puissante 
dans le tems qu' ils occupent leurs offices, parce 
quils tirent de-la toute leur considèration: 
peut- etre sont: ils assez aveugles pour croire leur 
credit inalterable , peut- etre ont · ils la manie 
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de penser qu'ils sont plus importans a propor- 
tion que les autres ordres sont plus avilis. Je 
vous revele à mon tour mon secret. Ah! milord, 
milord, si vous aviez vu de pres comme moi mes- 
sieurs tels et tels; si vous aviez raisonn avec ces 
peres conscrits; qui sont des chefs de bandes; 
si vous saviez combien ce qui n'est pas jansé- 
niste est corrompu; si vous saviez que ce qui 
est janséniste n'est bon que pour se faire ache- 
ter un peu plus cher; si vous saviez combien 
nos robins, malgre leur vanite, sont seusibles 
a la familiarite des grands seigneurs, et dupes 
des politesses d'un courtisan! Faites- moi, milord, 


la grace de m'en croite; nesperons rien de 


ces petites gens. Occupes du moment present 
et de leurs rentes sur Thotel-de-ville, ils ne se 
conduisent qu au jour le jour; ils ne travaillent 
qu'à faire durer la machine autant qu'eux ; 
lavenir les inquiete peu: apres eux le deéluge. 

Fi, fi, repliqua milord, je ren veux rien 


croire ; le despotisme n'a pas encore assez 


affaisse les esprits et corrompu les mœurs, pour 
qu'une pareille lachete forme le caractere des 
citoyens , qui, malgre tout ce qu'on peut leur 
reprocher , composent Ja classe la plus estima- 
ble de votre nation. Si le parlement ne fait 
pas ce qu'il doit faire, prenez-vous en moins à 
lui qu'au public entier. Pourquoi Paris vou- 
droit-il que cette compagnie eũt d autres mœurs 
que les siennes, et fat plus éclairée? Que les 
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lumieres s etendent et se multiplient, que les 
citoyens sentent le besoin d'une reforme ; qu'ils 
la desirent, et je vous reponds que nos magis- 
trats, en defendant les lois, ne se declareront 
pas contre la liberté. Toute IEurope a été 
edifice de leur courage et de leur constante: on 
leur a payè un juste tribut de louanges: pour: 
quoi ne feroient- ils pas un jour, pour le bien 
public, ce qu'ils ont fait pour Il honneur du 
JansEnisme ? Mais je veux, continua milord, 
qu'un bas interet anime des hommes a quil'etude 
des loix doit inspirer quelque gout pour ' ordre 
et la justice; ; faudroit-i] leur supposer une mesure 
d' esprit surnaturelle, pour qu'lls jugeassent qu en 
demandant et obtenant par leur perseverance 
la convocation des états-genèraux, ils aug men- 
teroient considerablement cette autorite dont 
vous les croyez si jaloux, et ne craindroient 
plus qu une banqueroute derangeat T höôtel - de- 
ville et leur fortune? 

Imaginez-vous des ministres  effrayes et con- 
fondus, et tous les ordres de la nation revell- 


les sur leurs intetres ; quel role eclatant ne 


feroient pas les parlemens ? Ils jouiroient d'un 
credit immense dans les etats qu' ils auroient 
crees. S ils vouloient y former un ordre separe, 
comme ils firent, si je ne me trompe , sous votre 
Henri II, ils en seroient sans doute les maitres : 
ce sont deux ressorts bien puissans que la crainte 
de la cour et la reconnoissance enthousiaste 
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d'une nation aussi ardente que la votre. Mais 
si tout préjugè de gentilhommerie mis à part, 
les parlemens avoient le bon esprit de ne se 
mettre qu'a la tete du tiers - état, ils donne- 
roient a cet ordre, essentiellement le plus puis- 
sant, une consideration dont ils retireroient le 
principal avantage, et qui affermiroit les droits 
et la libertè de la noblesse; car remarquez que 
cet ordre ne peut jamais Etre libre et puissant 
dans un pays où le peuple est sous le joug. 
Vous devez étre bien content, monsteur , 
des efforts que fait milord Stanhope pour nous 
rendre nos Etats-generaux : vous les aimez; je 
vous ai souvent entendu parler de ceux que 
nous avions autrefois; vous les regrettez, et 
c'est la partie de notre histoire que vous avez 
&tudice avec le plus de soin. Pour moi, sans 
oser encore me livrer a l' esperance, je me borne 
2 juger de ce que le parlement devroit faire 
pour retablir notre ancienne liberté. Si je n'etois 
pas persuade de Tenorme corruption de nos 
meurs, du pouvoir du gouvernement malgre 
sa foiblesse, et de Tignorance du public dans 
ce qui regarde Vadministration politique, je 
serois Etonne qu'ayant entre les mains un moyen 


/ 


si simple et si efficace d'arreter les progres du 


despotisme et de remonter Vame de notre nation, 
aucun de nos magistrats n'ait encore songè a 
en faire usage. 

Quand je vis que milord entamoit cette 


' 
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grande question, je ne pus m'empècher de Parreter 
Nous allons batirsur le sable. Que nous importe, 
lui dis je, de raisonner sur des états-généraux 
que nous n'aurons point? Voyons, milord ; peut: 
etre trouverez-vous quelqu autre moyen de nous 
les rendre. Je ne puis prendre confiance. .. Non, 
me repondit4l vivement: je vous ai tout dit; 
tout le reste ne me paroĩt que des chimeres qui 
ne vous satisferoient pas. Je crois bien, ajouta- til, 
que votre parlement ne profitera pas de cette 
bouffee de puissance pour exëcuter ce que vous 
et moi nous desirons ; mais en se voyant décheoir 
du point où il est, il ne manquera pas de reflechir 
sur la fragilite de sa fortune, et il sentira la 
necessite de rendre la nation libre, s'il ne veut 
pas Etre toujours sous le fouet du despotisme. 
Quoi qu'il en soit, avant que d'avoir des Etats- 
generaux , il est bon de savoir ce qu' ils doivent 
etre, si on veut qu'ils sotent utiles quand on 
les aura. 

Je me rappelai les mauvais propos qui sont 
dans la bouche de tout le monde des qu'on 
parle des etats. A quoi sontäls bons, disse a 
milord? Nous en avons eu; quel bien produi— 
ront-ls encore ? nous n'avons pas assez de tenue, 
de constance, de fermeté, en un mot assez de 
caractère pour les rendre utiles; et des qu'ils 
ne font pas un grand bien, ils causent un 
grand mal. Les deputes des trois ordres seront 
gorrompus, laches et sots; et de tous ces per- 
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x0nnages, il se formera une cohue ou le sens 
commun ne Penetrera jamais. Nous sommes 
malheureux de la facon de trois ou quatre 
«ecretaires d' tat; cela est bien suffisant: faut-il 
que nous ayons à gemir des sottises de six cent 
deputés dont nous serons les dupes et les 
victimes. 1 » fag? 0 

Voilà, si je ne me trompe, monsieur, les 
grandes objections dont vous avez eu cent fois 
les oreilles rebattues; j eus le courage de les 
proposer a milord: mais ce nest pas serieusement, 
m'a-t-il dit apres m' avoir coutè jusqu au bout, 
que vous me tenez de pareils propos? Il est 
vrai, lui répondis-je en riant, que je me defie 
un peu de la force de ces raisonnemens; ce 
n'est pas ma ſaute si tout Paris ne pense et ne 
dit rien de meilleur. Il est plaisant, reprit-il, 
qu'on ne veuille pas avoir de bons ttats, parce 
qu'on n'en a eu autrefois que de mauvais ? 
Il n'est point du tout prouvè qu' ils fass ent de 
grands maux, quand ils n'opèrent pas de grands 
biens: on prend pour un mal produit par ces 
assemblèes celui qu'elles ne peuvent pas em- 
pecher lorsqu' elles se tiennent sans reègles, 
sans forme et sans police. Jaimerois autant dire 
qu'un homme desprit et d'honneur n'est bon 
a rien, parce qu'un sot fripon est incapable de 
tout. La logique de Paris est admirable ! 

Je veux croire, poursuivit milord, car nous 
parlous entre nous sans flatterie, que vous n'avez 
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pas actuellement toutes les qualites propres à 
rendre vos états aussi utiles qu'ils pourroient 
etre; mais plus vous differerez de les etablir, plus 
vous vous trouverez frivoles ou aimables, indif- 
ferens pour le bien et remplis de prejuges; 
peut-etre meme arrivera-tyl un moment qu'aba- 
Sourdis par la crainte, vous naurez plus le 
courage dire legers et badins. N'accusez pas 
la nature. de vous avoir formes d'un limon moins 
coherent dans ses parties que les autres hommes. 
Comment une nation qui obeit a un gouver- 
nement sans principes S'accoutumeroit - elle a 
avoir un caractere ? A force de voir des incon- 
Sequences et de vous plier à tous les caprices 
de vos princes, de leurs maitresses et de leurs 
ministres, il faut bien qu' avec souplesse vous 
soyez tout et que vous ne soyez rien. Un peu- 
ple ne s' occupant pas d' affaires publiques est 
reduit a Etre simple spectateur; il faut bien qu'il 
amuse son oisiveté par des misères et des galan- 
teries qui rapetissent Tesprit et le cœur. Formez 
d'abord une cohue, et je vous reponds que 
le sens commun y penetrera , et que cinq ou 
six cent deputes feront moins de sottises que 
vos trois ou quatre secretaires d' tat et leurs 
bureaux. | 

Milord, repris-je, je suis tente de vous croire ; 
Jentrevois vos raisons : amour de la patrie et 
de la liberte commence a murmurer dans notre 


cœur; je comprends que nos deputes auront 
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plus dinterets que des ministres a faire le bien; 
cependant je vous prie de faire attention que 
votre parlement d Angleterre se laisse souvent 
corrompre par un prince beaucbup moins riche 
et beaucoup moins puissant qu'un roi de France: 
comment voulez- vous donc que nos Etats con- 
trebalancent en naissant la puissance royale? 
Croyez· vous qu'un prince qui ne les aura assem- 
bles que malgre lui, manquera de moyens pour 
en faire une parade ridicule ? Et vous, me 
repliqua milord avec chaleur, croyez-vous qu'un 
monarque , oblige de ceder a la force des cir- 
constances, sera bien propre a se faire craindre. 
et respecter , et qu'il remplira les provinces de 
lettres - de- cachet pour se rendre maitre des 
elections? Le charme sera detruit; les yeux 

seront ouverts; ses creatures le regarderont 
comme un disgracie, cacheront par prudence 
leurs anciens sentimens, s'ils les conservent 
encore. Plus votre despote aura regimbe contre 
Teperon et se sera débattu dans ses harnois , 
moins il lui restera de moyens pour avilir les 
etats; et leur zele pour le bien public croĩtra 
a proportion de la resistance qu'ils auront 
Tencontree. 

Croyez-m'en sur ma parole, ou plutot croyez- 
en Ia marche toujours constante des passions 
humaines: des que votre nation aura assez de 
sagesse pour demander la tenue des Etats-gene- 
raux, et assez de fermete pour Tobtenur, elle 
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ne sera point assez imbecille pour se contenter 
d'une vaine representation ; les contraires ne Sal 
lient point, Aujourd' hui qu'on ne croupit point 
dans une ignorance monstrueuse, qu'on a la me. 
thode d'etudier et de raisonner, qu'on connoit les 
sources où il faut puiser les verites historiques 
et politiques, mille brochures parditront suf le 
champ pour instruire le public de ses interets, 
On recherchera quelles ont été les fautes 
de vos anciens Etats; on examinera quelle a 
ete leur forme et leur poliqe , on etudiera les 
causes generales et particulières de leur deca- 
dence et de, l oubli entier dans lequel ils sont | 
enfin tombes. Les marins ont des cartes qui | 
sont du plus grand secours pour la navigation; 
vous vous ferez, si je puis parler ainsi, des cartes 
politiques qui marqueront avec precis1on les 
éeueils, les bancs de sable, les courans, les 
edtes saines ou mal saines, les ports, etc. L'his- 
toire Etrangere vous fournira des lumieres ; 
vous pouvez profiter de la sagesse et de Iimpru- 
dence meme de vos voisins: les Suédois, vos 
anciens amis, vous offriront leur exemple. Si 
souvent notre parlement d'Ang'eterre ne peut 
| r$5ister au roi et à ses ministres corrupteurs, 
n'en concluez rien contre vos Etats naissans. 


Nous nous trouvons au moment de la deca- et 
dence pour navòir pas pris les mesures neces-' 

Saires pour conserver notre liberté: je ne sais St 
quelle malheureuse impulsion nous precipite a de 


Tavilissement; 
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Pavilissement ; une impulsion contraire portera 
vos Etats au bien; ils auront Fardeur de la 
jeunesse, et notre parlement a la pesanteur de 
h decrepitude. | | 16,9, G46, 

Vous craigniez que vos Etats ne fussent trop 
mous, et moi je craindrois qu'ils ne fussent 
trop vifs: Jai peur que vous mettant une fois 
en train de reformer les abus, vous ne voulussiez 
devenir tout d'un coup des gens parfaits, Il y 
a cependant une route dont vos Etats naissans 
ne pourrolent s<carter sans un extreme peril : 
ils doivent se comporter avec une extreme 
circonspection: ils devroient faire semblant de 
ne pas voir tous les abus; ils devroient les 
traiter avec la plus grande indulgence. Voyer 
avec quelle adresse un precepteurs'y prend pour 
reparer dans un enfant les commencemens 
d'une mauvaise Education ; il tolère pour acque- 
rir de empire. Plus les vices sont grands et 
repandus, moins il faudroit les attaquer de 
front; car tous les malhonnetes gens qui en 
profitent ne manqueroient pas de se revolter- 
a la fois: ils se ligueroient; ils calomnieroient 
les bons citoyens, et parviendroient sans doute 
par leurs intrigues et leurs mensonges a empe- 
cher des operations* sages , mais nnen 
et a decrier leurs auteurs. 

Voici , monsieur, la marche que milord 
Stanhope proposeroit a nos Etats. Avant que 
de vouloir agir, il faut, di. il, exister et assurer 

Tome XI. D d 
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son existence; ainsi les Etats doivent neces« 


sairement ne se point SEparer sans avoir fait 


publier une loi fondamentale, une pragmatique- 
sanction, par laquelle il sera ordonnè que tous 
les deux ou trois ans les representans de la 
nation, charges de ses pouvoirs, seront assembles 
sans qu aucune raison puisse y mettre obstacle, 
et sans avoir besoin d'etre convoques par un 
acte particulier. En tel tems fix et marque, 
chaque province choisira ses deputes qui se 
rendront a Paris pour ouvrir les ẽtats un certain 
jour determine. Les etats ne pourront etre cassẽs, 
dissous, 'SEpares, proroges ni interrompus dans 
Texercice de leurs deliberations ; et en se sepa- 
rant, ils seront libres d' indiquer une assemblee 
extraordinaire et de s ajourner suivant que les 
circonstances pourront le demander. 


D'abord on fera des reglemens pour ctablir 


la forme, Tordre et la police des assemblees, 
les privileges des deputes. qui ne seront justi- 
ciables que des Etats, et pour assurer la liberté 
dans leurs Elections. Mais ce n'est pas assez 


que d'eyiter une confusion anarchique. Les etats 


auront des ennemis puissans: ils doivent donc 
travailler a se faire des amis considerables. 
Point de zele indiscret ; c' e toujours le refrein 
de milord. La vanite et Tavarice sont aujour- 
d' hui les deux mobiles de toutes nos actions: il 


faut donc prendre garde d effaroucher ces deux 


passions; elles sont implacables. Loin d'exiger 
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que les grands renoncent à des prerogatives qui 
peuvent Etre à charge A la nation, il faut au 
contraire faire esperer des distinctions plus flat- 
teuses et une grandeur plus reelle. Que chaque 
citoyen $ur-tout soit sur de sa fortune, et qu'on 
nallarme' point par une Economie mal. enten- 
due les creanciers de Tẽtat. Dans le tems qu'on 
na encore que des hommes communs , il ne faut 
pas Etre assez fou pour exiger de Tberoieme. 
Nous avons eu des rois despotiques; il est juste | 
de faire encore penitence pendant quelque tems 
de cette folie. Les Etats, pleins degards pour 
les seigneurs et la noblesse, doivent donc se 
charger de toutes les dettes de la couronne; 
il faut guerir l'etat , mais par un regime doux, 
et ne pas oublier que est un malade affoibli 
par de longues maladies, que son temperament 
est degrade, que sa convalescence doit etre 
lente, et qu'en la hatant par des remedes Vid 
lens, on courroit risque de la retarder. 

Ce n'est pas tout, monsieur ; milord vert 
que les etats, avant que de se séparer, s ajour- 
nent pour Vannee suivante, et supplient le roi 
de trouver bon que depuis leur premiere assem- 
blee jusqu'a'la seconde, ils etablissent dans la 
capitale et dans quelques provinces differens 
burtaux de leurs commissaires. Ces espèces de 
tribunaux, soumis à la seule jurisdiction des 
etats, s appliqueront principalement à connoitre 
les abus qui se sont introduits dans toutes les 
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branches de Tadministration, et les plaintes 
legitimes que les corps et communautes pourront 
faire. Conferant sur les maux de la nation et 
tes moyens les plus propres A y remédier, ils 
prepareront les matieres sur lesquelles les Etats 
prochains delibereront. Ce sera - 1k un point de 
ralliement pour tous les bons citoyens, et un 
epouyantail pour les intriguans et les mal inten- 
tionnes. L'amour de la liberté et le respect pour 
Jes loix prendront ensemble de nouvelles forces, 
si ces commissaires sont spëcialement charges 
d'ẽtablir dans chaque province des Etats par- 
ticuliers qui s'assembleront tous les ans pour 
travailler à leurs affaires particulières, et dont 
les delegues formeront Vassemblee des Etats 
generaux. 

Vous voyez , monsieur, qu'il s etablita i insen- 
siblement des usages contraires à ceux que 
nous avons aujourd'hui. L'autorite royale s'est 
formee peu- a- peu, celle des etats-generaux fera 
Jes memes progres, et les fera plus rapide- 
ment, quoique sans violence. Quelles que soient 
d'abord les fautes des representans de la nation, 
ils les repareront, pourvu qu; ils aient la pru- 
dence d'as$urer leur existence. La liberté pro- 
duit le patriotisme z ; et Famour de la patrie 
ne $'allie jamais pour long: tems avec TIigno- 
rance et la stupidité. Pourquoi se donneroit- 
on aujourd'hui la peine de valoir quelque 
chose? Nos mœurs, nos lunueres, nos talens 
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dependent des circonstances ou nous nous trou- 


vons. Le pouvoir arbitraire encourage les sots 


et les fripons, et il est si commode de faire 
fortune sans penser et sans faire le bien! Que 
la scène change, et nous aurons sans effort de 
esprit et de la probite, ou Teffort que nous 
ferons nous deviendra agreable. 

En supposant que le parlement veuille bien 
connoitre ses interets et remplir ses devoirs à 
Vegard de la nation, nous voila parvenus , par 
Fetablissement des Etats-generaux , a Etre plus 


libres que ne le sont aujourd'hui les Anglois. 
Ce moment arrivera-t-il ? Milord Fespere ; pour 


oi, je vous Tavoue, je n'ose avoir la meme 


confiance. Quoi qu'il en soit; il m'apprendra 
demain par quel art un état libre peut et doit 


conserver sa liberté. Si ces legons doivent etre 
eternellement inutiles pour nous, elles serviront 


peut- tre a d'autres peuples. Adieu, monsieur: 


je vous embrasse de tout mon cœur. 


A Marly ce 28 aollt 2748. 
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| Cinquieme entretien. Eclaircissemens sur Ven- 

tretien precedent. Moyens pour affermir la 
liberté. De la puissance legislative. Du par- 
tage de la puissunce executrice en differentes 
branches. 


LA conversation dont je finis hier, monsieur, 
de vous rendre compte, produisit un effet sin- 
gulier sur moi. Je ne voyois alors qu'a moitié, 
et pour ainsi dire à travers un brouillard, les 
objets que milord m' avoit presentes. Etrange 
pouvoir de ]habitude et de nos prejuges ! Notre 
raison, pour gotiter la verite, a besoin de se 
familiariser avec elle. Tantot je doutois de 
ce qui m'avoit paru le plus evident dans notre 
dernier entretien; Jaccusois milord de m'avoir 
fait illusion par son eloquence, T'abondance 
de ses idées, et la rapidité avec laquelle il 
me les avoit presentees ; je n'opposois aucune 
difficulte, aucune réponse precise à ses raison- 
nemens, mais il me sembloit en presenter mille. 
Tantot impatient de ne plus voir que les loix 
au- dessus de moi, mon imagination vouloit 
deviner ce que milord devoit m'apprendre. 
Toutes les difficultes disparoissoient , tout S'ap- 
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planissoit, tout devenoit ais; je me creois 
conseiller au parlement; je montois sur les 
fleurs- de- lys, je parlois de l'amour de la liberte 
sur le ton de Demosthene : ces beaux momens 
ne duroient pas; las de haranguer une auguste 
assemblee de sourds, je descendois tout hon- 
teux de mon tribunal ; mais je ne me defaisois 
pas aussi facilement des idées de reforme qui 
m occupoient, que de ma magistrature. 

Entraine et combattu a la fois par Tespe- 
rance et par la crainte, a peine avois- je ima- 
ginè quelquetablissement favorable a la liberte 
et au pouvoir que je voulois donner à nos 
ctats- gẽneraux, que je me trouvois aSSIEge par 
une foule innombrable d' obstacles et de dif 
ficultes. Je ne savois comment faire face aux 
préjugés et aux passions de la noblesse, du 
clerge et du peuple; il m' toit impossible de 
soutenir l' effort de tant d'ennemis qui decon- 
certoient mon patriotisme et ma politique. Je 
m' avouois vaincu ; et pour consoler mon amour- 
propre dans ma defaite, je me rappelois ce 
que tant de politiques ont dit, que la liberte 
est perdue sans retour, quand en la perdant 
un peuple a en mEme tems perdu ses mœurs. 

Il n'est pas possible, me disois-je , que milord 
Te se trompe ; il ne nous connoit pas bien; 
voyez comme il est prevenu en faveur de nos 
gens de loix: il nous fait trop d'honneur. Quand 


les parlemens reunis pourroient se resoudre a - 
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demander les Etats-generaux ; quand ces Etats 


seroient assemblés, quel en seroit le fruit? 


La montagne en travail enfanteroit une souris. 


Ce doux nom de liberte n'a jamais chatouille 
agreablement notre oreille. Comment parvenir 
a faire connoitre le prix de la liberté a des 
grands qui se sont prostitues, et qui se ven- 


dent tous les jours a la faveur? Ils se sont 


fait des besoins de mille misères dont ils 
devroient rougir, et dont leur ame degradee 
se glorihe. Les vices qui sembleroient ne devoir 
etre que le partage de nos valets ont infecte 
Ia cour. Jetez les yeux sur le clergé; jugez et 
esperez si vous losez! Quelques uns de nos 
magistrats sont encore dignes detre les organes 


des loix; mais à quoi vous servent les Caton 


dans la lie de Romulus? Ils sont entoures 
d' hommes ou corrompus, ou timides, ignorans, 
zansenistes, molinistes, fanatiques, quelquefois 
irréligieux et indifferens sur le bien public. 
Voyez Paris; le bourgeois, lassé de son ois1- 
vete et occupe de ses seuls plaisirs, y copie 
ridiculement les vices des courtisans; ce tor- 
rent a deja inonde et devaste nos provinces. 
. Milord , lui dis-je en commencant notre 
promenade, vous m'avez fait passer la plus 
mauvaise nuit du monde: j'ai voulu arranger 
nos Etats ; je me suis tracassé pour affermir 
notre pretendue liberté, qui vraisemblablement 
ne sera jamais Etablie ; et je n'ai point dormi. 
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Mais je m'en venge, et je me suis levé en 


ne croyant pas un mot de tout ce que vous 


me dlites hier. Voici mes raisons. Il faut avoir 


de bonnes mœurs pour recouvrer la liberté, 


puisqu'on ne peut mEme sans leur secours la 
conserver ; les notres sont mauvaises et tres- 
mauvaises; ainsi cette liberte dont vous m'avez 
flatte n'est et ne peut ètre qu'une belle chi- 
mere pour nous: qu'avez- vous donc a me 
repondre ? que j'ai déjà repondu à cette dif- 
ficulte, me dit- il en riant; et c'est parce que 
je sais très- bien que vous ne valez pas grand” 
chose que je vous ai tant repete que vos états, 
en essayant de vous rendre libres, ne sauroient 
d' abord se conduire avec trop de circonspec- 
tion et de menagement. 


Vraiment, ajouta-t-i] , si vous etiez de ces 


braves gens sans luxe, sans avarice, sans mol- 
lesse, que le mot de pouvoir arbitraire fait 
ſremir, je vous parlerois un tout autre lan- 
gage. Je nignore pas que amour de argent 
est Tame de toutes vos pensees, et que vous 
recherchez les honneurs en vous couvrant 
d'ignominie ; aussi proportionne-Je mes remedes 
a votre temperament. C'est parce que toute 
idee d'egalite vous choque , que vous Etes 
accoutumes avec les abus du despotisme jus- 
qu'à trouver les lettres-de-cachet une-assez bonne 
institution, que tous les ordres de tat sont 
divises par des riyalites ridicules et se mepri- 
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sent mutuellement , que vos hommes formes 
par des femmes galantes ne sont en verite que 
des femmelettes ; c'est, en un mot, parce que 
vous n'etes pas dignes d'etre libres, que je 
veux que vous le deveniez peu-a-peu, et que 
vous n'aspiriez pas dabord a un gouvernement 
trop parfait. 

Quand un roi, poursuivit wiloed, n'abusera 
pas scandaleusement de son pouvoir, que ses 
maitresses ne seront quimpertinentes, que ses 
ministres, ni trop sots, ni trop mechans, lais- 
seront aller les choses leur train ordinaire; 
je conviens que vous n'avez pas assez de ver- 
tus pour desirer quelque chose de mieux. Un 
homme sage vous présenteroit alors sans succes 
le danger d'une situation precaire ou rien n'est 
fixe. On vous inviteroit en vain à donner un 
appui solide aux loix; que serviroit de vous 
entretenir de ces devoirs du citoyen dont nous 
avons tant parle ? Vous en ririez ; je crois, 
Dieu me le pardonne, que si on vous offroit 
alors la liberté, vous la refuseriez; mais s'il 
arrivoit un règne où tout allat de travers, ol 
chacun tremblat pour sa fortune domestique, 
ot Ja nation füt plus malheureuse au- dedans 
qu'à son ordinaire, et deshonoree au dehors ; 
je vous demande si vos ames sont tellement 
obruties et depravees, que vous fussiez insen- 
sibles a cette situation. Si cela est, vous avez 
raison; vous ressemblez à ces Romains à qui 
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Marc-Aurele tentoit inutilement de rendre quel- 
que goũt pour la liberté; et je me tais. Mais 
ne vous livrez pas a Thumeur ; voyez vos 
concitoyens tels qu'ils sont, et convenez que 
depuis quelques annees vous Etes indignés con- 
tre le despotisme , que vous desirez den voir 
finir les abus, et que dans la fermentation ov 
sont les esprits, vous tenez aujourd'hui, et assez 
publiquement, .des discours bien plus hardis 
que ne Tetoient il y a douze ans vos pensces 
les plus seerètes. Vous avez eu des magistrats 
tres-courageux ; et le public qui autrefois les 
auroit crus imprudens, les a 'trouves sages. 
Jadmire les progres de votre nation; et peut- 
etre en seriez- vous Etonne comme moi, si vous 
n aimiez pas deja assez la liberté pour desirer 
qu'on y marchat a plus grands pas. 

II suffit d'etre las de sa situation pour en 
desirer une autre; mais ce desir doit etre sans 
ſorce, tant qu'il n'est accompagne d' aucune 
esperance ; et le cœur ne s' ouvre pas aisẽment 
a cette esperance sous un gouvernement des- 
potique, ol le citoyen n'osant se confier Aa 
Son concitoyen, compare $a foiblesse ou plutot 
son néant au pouvoir sans bornes du maitre 
qui le gouverne. N'exigeons pas des miracles 
de tous les hommes. Il faut que les plaintes 
circulent sourdement dans tous les ordres d'une 
nation; il faut que les passions, tour-à tour 
aigries et calmees , preparent pendant long 
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tems une revolution , pour qu'il arrive enfin 
un moment propre a Texecuter. 

Remarquez, je vous prie, me dit milord, 
que la seule proposition que feroit le parlement 
de convoquer les Etats-generaux, augmenteroit 
neEcessairement votre courage, vos lumieres, 
et votre amour pour l'ordre et le bien; parce 
que vous auriez alors un objet fixe, et que 
vous pourriez esperer d'y atteindre. Si vos Etats , 
en se conduisant de la maniere que je vous 
disois hier, ménageoient les prejuges publics 
et les interets des particuliers, et donnoient 
aux loix Tautorite qu' ils oteroient au prince, 
vous avouerez que le goũt encore incertain 
de votre nation pour la liberté se changeroit 
en une passion très- active. Ne comprenez- vous 
pas que vos mœurs commenceroient A se cor- 
riger malgre vous, des que vous sentiriez la 
necessite d'une reforme ? Il n'y a pas jusqu't 
cet engouement auquel vous. etes si sujets et 
qui vous a fait faire tant de sottises, qui ne 
vous fot alors avantageux. Chacun voudroit 
imiter alors le premier honnete homme qui 
feroit par vanite une action louable; Vemula- 
tion qui vous rend aujourd'hui si flatteurs 


vous rendroit alors vertueux ; Vinconstance de 


votre caractere vous serviroit elle-meme a vous 
corriger, et vous perdriez votre legerete. Je 
gage que quelqu'un de vos millionaires seroit 
honteux de sa fortune, et que quelque grand 
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seigneur donneroit un exemple de genèrosité. 
A peine auriez- vous rompu les liens de Tha- 
bitude et secouè votre paresse, qu un premier 
pas vers le bien vous mettroit en état d'en 
faire un second, et puis un troisième, et mème 
un quatrieme. Vous ne verriez plus les objets 
comme vous les voyez aujourd'hui; vos affec- 
tions changeroient, et votre courage et vos 
ressources se multiplieroient à mesure que le 
succès Etendroit vos lumieres et vos esperances. 

Les meœurs des Romains,' du tems de Cesar 
et de Pompee, Etoient bien détestables; mais 
ce nest pas parce qu'ils avoient nos vices'qu'il 
leur etoit impossible de recouvrer leur liberté; 
c est que les bons citoyens; me dit milord en 
plaisantant, etoient moins prudens que moi. 
En proposant de retablir l'ancien gouverne- 
ment de la republique, Caton vouloit faire 
franchir aux Romains un trop grand intervalle; 
il falloit se contenter de quelque chose moins 
parfait et de plus proportionne a la corrup- 
tion des esprits. Comme on ne déchoit du com- 
ble de la vertu dans Tabime du vice que par 
degres, la nature ne permet d'y remonter que 
pas-a-pas, et on ne viole jamais impunẽment 
ses loix. Observez avec soin qu'il etoit impos- 
sible de rendre a la -republique son ancienne 
autorite , depuis que les proconsuls qui n'etolent 
plus sous sa main, et dont la magistrat ure avoit 
&te imprudemment prolongee, sen Etotent 
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empares. N tant plus forces d'obeir aux decrets 


du senat et du peuple, parce qu'ils avoient à 
leur disposition les armees avec lesquelles ils 
pouvoient venir fondre sur Rome et l'asservir; 


c toit allumer la guerre civile et hater Fẽta- 


blissement de la tyrannie que 1 les irriter 
et les traiter en sujets. "> 
Il est vrai que Fenorme cupidite des Romains, 
leur luxe, leur mollesse, leur mepris pour toutes 
les vertus, furent autant d' obstacles insurmon- 
tables au retour de la liberté; mais ne vous 
flattez pas d'etre aussi mechans qu'eux ; il faut 
avoir Ete capable des vertus les plus sublimes, 
pouretre corrompu comme le furent les Romains. 
D'ailleurs, tous ces Romains desiroient la ruine 
entière des loix, les uns pour Etre des tyrans et 
jouir de la fortune du monde entier, les autres 
pour vendre à ces tyrans une liberté dont ils 
etoient las. Que pouvoit- on alors esperer pour 
le bien public? Mais cette situation n'a rien de 
pareil a la vötre, puisque dans la refonte du 
gouvernement dont il s'agit parmi vous, nous 
supposons, au contraire, que c'est la crainte 
de la tyrannie, et Tamour de Tordre, qui deman- 
dent et obtiennent la tenue des: etats-generaux, 
C'est lanarchie qui donnoit de mauvaises mœurs 
aux Romaias; c'est le despotisme qui vous a 
donne les votres. Si ce despotisme a été aussi 
excessif dans son genre, que l'anarchie de Rome 
Ta ete dans le sien, Cen est ſait, renoncez pour 
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toujours a toute idee de libertẽ; vous n'etes que 
des esclaves qui ne rompront jamais leur chaine. 

Il n'est donc pas demontre, monsieur, que 
notre libertè soit perdue sans retour. Jaurois 
voulu beaucoup. de details sur les premieres 
operations de nos Etats, et milord ne veut m'en 
donner aucun; j entre dans ses raisons. Ce seroit 
raisonner en Fair, que de prescrire des regles 
particulieres de conduite a ces assemblees, sans 
savoir quel evenement les fera convoquer, et 
quelle sera dans ce moment la disposition des 
esprits. Ce qui seroit bon dans une circonstance 
depiendroit mauvais dans autre. Comment 
deviner tout ce que peuvent produire de bizarre 
les prejuges et les passions de tous les ordres de 
la nation? Comment preyoir mille accidens par- 
ticuliers qui peuvent hater ou retarder le succes 


d'une pareille entreprise? Dans le cours des 


grandes affaires, il arrive toujours des mou- 
vemens inattendus; il y a des momens de cha. 
leur et de vertige dont les personnes eclai- 
rèes ne sont jamais dupes ; et les bons patriotes 
doivent alors tacher de calmer les esprits: il y a 
des instans de dècouragement et de lassitude oi 
les chefs doivent paroitre temeraires pour faire 
renaitre une conhance raisonnable: dans lune 
et dans Tautre circonstance, il faut connoitte 


le cœur humain et la nation qui agit. 


Tout ce qu'en gros on peut prescrire de plus 
Sage a nos ctats à venir, C est de se proposer ug 
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objet fixe et determine, et de ne le jamais per. 
dre de vue. Cet objet doit etre' d'assurer leur 
existence; tout doit etre sacrifie à cette fin. Tout 
ordre de Vetat fera une faute enorme s'il ne fait 
pas ceder son interet particulier a cet interet 
general. Si la nation ne rèussit pas a s'assembler 
periodiquement, apres avoir force le gouverne- 
ment à lui accorder des <tats , soyons surs qu'elle 
est perdue; car on travaillera avec d' autant plus 
d' adresse à la ruiner, qu'elle se sera fait crain- 
dre. Que nos neveux ne soient donc plus les 
dupes des s0upcons , des haines et des jalousies 
que les ministres sèmeront entre les diffteygn 


ordres, pour les diviser et les faire Echouer dans 


leur entreprise. Qu'on souffre un mal present, 
dans Vesperance d'un grand bien: dans un-etat 
libre, tous les corps prennent inscngiblement 


leur niveau. 2222. 


| Avec la methode de se proposer un objet fixe, 
on ne s'égare jamais, ou si on-$ Egare', ou 
revient sur ses pas, et on rentre sans peine dans 
la route qu'on avoit abandonnee. Tant qu'on a 
les yeux arretes' sur le point essentiel de son 
entreprise, on néglige sans danger les petites 


difficultes auxquelles il seroit quelquefois dan- 


gereux de trop faire attention; on peut faire 
quelques fautes impunement ; si on perd aujour- 
d'hui du terrein, on le regagnera demain. Tant 


qu'on na au contraire que des projets vagues, 


et qu on confound dans les affaires Jaccessoire et 
| le 
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le principal, on depend trop des evénemens, 
on neglige les choses decisives ; et apres deux 
ou trois meprises de cette nature , on ne sait ni 
ou l'on va, ni on l'on est, ni ce qu on veut, 
ni mEme ce qu'on doit vouloir. 

Vos &tats, me dit milord, se trouveront-ils 
dans des circonstances assez heureuses pour se 
saisir de toute la puissance legislative? Dans ce 
cas, il n'est question que de prendre des mesu- 
res asseʒ Sages, pour que le prince et les autres 
magistrats qui seront charges de la puissance 
exẽcutrice, ne puissent derober une seconde fois 
a la nation le droit qu'elle aura recouvre. Mais 
comme il est plus vraisemblable que vos Etats. 
generaux , malgre leurs bonnes intentions, n'au- 
ront pas un avantage complet; et que ne pre- 
nant qu'une partie de la puissance législative, 
ils ressembleront a notre parlement d' Angle- 
terre, qui ne fait des loix qu' avec le concours 
du roi; il faudroit d' abord vous preserver de 
croire que votre gouvernement füt parfait, et 
qu'il ne vous reste plus rien a faire. 

Avec esprit de philosophie dont nous nous 
piquons, et dont on nous loue trop liberale- 
ment, continua milord, il n'est pas bien extraor- 
dinaire que nous ne sentions pas que ce partage 
du pouvoir législatif, qui nous laisse en effet 
libres, parce que le roi ne peut faire aucune loi 
$ans le parlement, nous empeche cependant de 
Jouir des principaux ayantages de la liberte. Ce 
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partage donne a la cour des interets opposc⸗ 2 


ceux du public; la difficulte de les concilier 
fait que nous manquons de plusieurs loix neces- 
saires, et de- là vient cette police defectueuse 
qu'on nous reproche. C'est un principe incontes- 
table, que les magistrats charges de la puissance 
executrice ne doivent avoir aucune part a la 
puissance lẽgislative: en effet, qui ne voit pas 
que le droit qu' ont les rois d'Angleterre de con- 
tribuer à la legislation, les met à leur aise pour 
frauder la loi, et augmenter indirectement la 
part qu'ils ont A la puissance legislative? De-la 
nos craintes continuelles, que I'equitibre que 
nous avons etabh entre la nation et le prince 


ne vienne à se rompre. De. la, mille injustices 


sourdes et cachees qui font mille malheureux, 
et cette obscurite funeste que les jurisconsultes 


re pandent sur les loix dans la vue d'en rendre 


Tesprit Equivoque et empire incertain. De- la 
est ne , dans le conseil du roi, cet art dange- 
reux de nous corrompre, et avec lequel on mine 
insensiblement les fondemens de notre liberté. 


De. Ia la necessite od nous sommes d'avoir des 


partis, qui, en veillant continuellement {a la 
SuretE publique, ne laissent pas quelquefois 
d' etre injustes et pernicieux. Jugez donc quelle 
seroit la faute de vos Etats, me dit milord en 
me serrant la main, si, parvenant des leur nais- 
Sance a partager Tautorite legislative avec le 


roi, ils se contentoient de ce partage! Soyez 
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plus sages que nous: qu'un faux amour de la 
patrie, qui nous fait voir avec complaisance nos 
defauts , ne soit pas un obstacle à vos progres. 

Milord m'a fait remarquer , monsieur, qu'il 
n'est pas difficile a une republique qui est, pour 
ainsi dire, toute renfermèe dans les murs d'une 
ville , de conserver au corps du peuple la puis- 
sance legislative , et de forcer les magistrats à 
netre que les ministres des loix. Il est en effet 
ais d'y convoquer souvent tous les chefs de 
famille; et leur assemblée, en quelque sorte 
toujours présente, y prèvient toute usurpation ou 
Farrete dans sa naissance: mais si ces assemblees 
frequentes, et la sorte d' inquiẽtude qu'elles inspi- 
rent, assurent au peuple le droit de faire des loix, 
elles detruisent ordinairement la puissance exé- 
cutrice. Il est presqu impossible que des citoyens 
trop souvent reunis dans la place publique lais- 
sent au magistrat Tautorite qui lui est necessaire, 
pour faire observer les loix au- dedans, et traiter 
avec les étrangers. Rappelez- vous, monsieur, 
quelle étoit la licence de la multitude dans 
Athenes, et dans toutes les autres rẽpubliques de 
la Grèce, a l exception de Lacedemone. Le peu- 
ple n' toit point expose au malheur d' obèir a 
des loix qu'il n auroit pas faites; mais en evitant 
Charibde il tomboit en Sylla ; il obeissoit a 
tous les caprices et aux passions des intrigans 
qui avoient Fart de gagner sa confiance. Les 
magistrats , toujours humilies par la nation , 
E e 2 
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n' avoient qu un vain nom et une autoritè dou- 
teuse. Ils n'osoient defendre les loix qu'en trem- 
blant, et la republique ne subsistoit et ne se 
zoutenoit que par des revolutions. | 

Dans des stats tels que ceux de TEurope, et 
qui ne forment qu un corps de plusieurs grandes 
provinces, mille obstacles - empèchent qu on 
n'assemble tous les citoyens, et meme qu'on 
nen convoque trop soubent les reprèsent ans. 
De-la il resulte un inconvenient contraire à celui 
que je viens de remarquer dans les petites repu- 
bliques; c'est-a- dire, que la puissance exEcu» 
trice qui n'est pas continuellement examine et 
censurte, est à portèe de faire des progres insen- 
sibles, d'abuser des loix à son avantage, et de 
ruiner enfin la puissance legislative. 

Pour procurer a une nation nombreuse une 
«curite parfaite à Tegard de ces magistrats, 
milord veut, monsieur, que les assemblées 
générales soient assez frequentes pour que les 
abus waient jamais le tems de S accrẽditer par. 
habitude, et de prendre des forces. Si les ẽtats- 
genèraux d'une grande nation étoient convo- 
ques tous les ans, il seroit a craindre que les 
ſrais de voyages et du sejour des deputes dans 
la capitale ne fussent a charge aux provinces , 
qui regardant enfin Fassemblee des Etats comme 
une corvee fatigante et dispendicuse, nedeman. 
deroient qua $'en debarrasser:. Leurs deputes se 
haterotent de terminer les affaires sans se don- 
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ner le tems de les examiner ; et laissant à la 
prudence Equivoque et suspecte des magistrats 
un pouvoir trop arbitraire et trop Etendu, on 
obeiroit a la forme prescrite par la loi, mais 
on en violeroit Fesprit. Que ces assemblees gene- 
rales se tiennent au plus tard tous les trois ans; 
mais que chaque province ait des Etats particu- 
liers qui soient annuels, et qui se tiennent, sil 
se peut, dans des tems differens, afin que la 
puissance exécutive soit sans cesse soumise à 
examen d'un corps puissant et pret a repandre 
Tallarme. * ge BEES 
Les etats provinciaux nommeront eux-mEmes 
leurs deputes aux -Etats-generaux. Que de biens 
naitront de-la ? Les Elections seront plus libres, 
et les choix de la nation plus sages. Le nombre 
des deputes ne doit Etre ni assez grand ni assez 
petit pour degenerer en cohue ou en oligarchie. 
Voulez-vous affermir solidement Tautorite des 
assemblees generales, d'où depend votre liberté? 
Rendezfes dignes de Testime', de la confiance 
et du respect de la nation, en les mettant dans 
| Theureuse necessite de ne pouvoir presque faire 
de faute. Que ce que vous appelez representa- 
tion, et qui est presqu' aujourd'hui toute Ia 
science et le talent des gens en place, soit sEve- 
rement defendu. a vos deputes ; qu'ils ne puis- 
sent, sous aucun pretexte , se dispenser de leurs 
fonctions; que leur charge soit honorable, mais 
pesante. Fixez par des loix simples et claires la 
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forme et la police de vos états- generaux ; ne 
negligez pas dentrer dans les plus petits details, 
ou vous vous exposerez a n avoir bientõt aucune 
exactitude dans les grandes choses. Sur - tout 
que ces assemblees ne puissent porter de nou- 
velles loix que sur la demande ou requisition de 
quelqu un des etats provinciaux ou des magis- 
trats charges de la puissance executrice. Afin 
que ces loix ne soient jamais Touvrage de Pin- 


consideration ou de Fengouement, il sera regle 


que les bills proposes seront d'abord remis a un 
comité de legislation charge d'en faire examen 
et le rapport. Les &tats d&4libereront ensuite trois 
fois sur ces loix, en laissant dix jours d'inter— 
valle entre cheque deliberation. Je passe avec 
milord à des objets, je ne dis pas plus impor- 
tans, mais moins connus: il s'agit de resoudre 
le probleme de politique le plus difficile. 


La societe, me dit milord, a differens besoins; 


il faut juger les querelles et les proces des 


citoyens, et veiller aux mœurs et a la sorete 
publique. Un etat doit avoir des fonds destines 
pour les besoins publics, et c'est sur les biens 
des particuliers que doivent se lever les 1mpots 
necessaires pour former ces fonds. Enfin on a 
des voisins avec qui on est he par differentes 
relations: il importe d'attacher les uns à ses 
interets en cultivant leur amitié, et il fant 
epousser les autres par la force, Sils sont 
incommodes, injustes et ravisseurs: il est donc 
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necessaire d entretenir des nẽgociations et d'avoir 
des armees. | : 

Si on ne veut pas former un corps mons- 
trueux, une espece d' avorton politique, il 
est Evident, qu'on ne peut se dispenser d'etablir 
des magistrats ou des ministres de la nation 
relativement a tous ces differens besoins; et 
c'est dans la distribution de ce pouvoir executif 
que consiste la plus grande habilete de la 
politique. Que je reunisse, me dit milord, 
dans un meme magistrat toutes ces differentes 
branches d'administration (et il est de la der- 
niere Evidence que je fais une sottise Enorme, 
car il est de la dernière Evidence qu un homme 
et mEme un ange ne peut remplir un emploi 
si étendu] il succombera sous le poids du 
fardeau: tout ira mal, rien ne sera administre. 
Mais je suppose que nous ayons trouve un 
prodige dactivite, de conception et de tra- 
vail; qu'en arrivera-t-1l ? Cet homme miraculeux 
deviendra un despote des qu'il sera magistrat 
universel. | 

Vous aurez beau lui crier qu'il est de son 
devoir d'obeir aux loix; sil sent qu'il n'est 
gene par l' attention inquiète et jalouse d aucun 
collegue, ou qu'il n'a besoin du concours 
d aucun magistrat pour agir, I'etendue de son 
autorite lui tournera infailliblement la tete. 
Mille sous-ministres qu'il prendra comme ses 
aides, pour argumenter le nombre de ses 
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crèatures, ne songeront qu'a lui plaire; et 
tandis qu'il se familiarisera avec Toisivetè et 
les plaisirs, ses commis, assurés de sa protec- 
tion, se serviront de son nom pour tyranniser 
le peuple, qui sera enfin assez sot pour croire 
qu'un si grand seigneur nest pas fait pour se 
donner de la peine et crater tous ses Fouts 
a la justice. 

Je ne crois pas meme qu'une * magis- 
trature, ne fut- elle conferee que pour quelques 
années, se contint dans les bornes du devoir. 
Ce magistrat universel, qui auroit des creatures 
sans nombre, et dont tous les citoyens auroient 
continuellement besoin, profiteroit d'un pre- 
mier vertige qu'un succès heureux causeroit 
dans le peuple, pour se faire continuer dans 
ses fonctions; et a peine jouiroit. il d'une puis. 
sance à vie, qu'elle deviendroit hereditaire 
dans sa famille. Son fils fera semblant de 
respecter les loix en les violant avec adresse. 
Mais son petit-fils les fera taire devant lui; il 
dira hardiment qu'il ne doit rien à ses sujets, 
et qu'il tient son pouvoir de Dieu seul. 
Arrachant alors sans effort à la nation la puis- 
sance legislative qu'elle S toit reservee, il la 
mettra dans la dure nécessitè d etre esclave 
ou de reconquerir par la force sa liberté expi- 
rante. 

Que doit donc faire une nation sage et pré. 
voyante? Cest d'avoir plusieurs classes de 
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magistrats, comme elle a plusieurs classes de 
besoins- Elle fera, pour conserver sa liberté, 
ce que nous voyons pratiquer par les despotes 
habiles pour affermir leur tyrannie. Un monar- 
que sait que s'il avoit un maire du palais, il 
auroit bientot un maitre. Il depose donc son 
autorite en differentes mains, 1] la partage; 
aucun de ses officiers n'en possede une assez 
grande partie pour oser tenter de la tourner 
contre le souverain, et tout lui est soumis. 
Nos parlemens suivant cette doctrine de 
milord , doivent etre souverains dans Tadminis- 
tration de la justice: ce ne seroit que par la 
politique du monde la plus mabentendue, 
qu'on voudroit restreindre leur pouvoir: 
toutes les causes, de quelque nature qu'elles 
soient, doivent ressortir à leur tribunal. Que 
leur competence s tende sur tout, et que 
les autres cours soient, detruites et leurs 
officiers rembourses; qu'on établisse des regles 
certaines; que chaque citoyen connoisse son 
siege. En effet, nest-il pas souverainement 
ridicule qu'il faille d' abord avoir un proces 
pour savoir seulement ou Von plaidera? 
Milord, comme vous jugez bien, ne fait 
pas grace à cette jurisdiction que le conseil 
s'est attribuèe, et en vertu de laquelle il casse 
les arrets des parlemens. Je n'ai aucun regret 
aux evocations imaginees pour favoriser les 


injustices des personnes puissantes; je vo udrois 
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de tout mon cœur ne plus voir etablir de 


ces commissions qui derangent l'ordre naturel 


de la justice, et enlevent à un accust le droit 
d etre juge par les juges ordinaires. Dites- moi, 
Je vous prie; n'est-ce point des conseillers-d'etat 
et des maitres des requetes que parle Philippe 
de Comines, quand 1] dit que Louis XI avoit 
dans sa main des magistrats toujours disposés 
2 juger a sa fantaisie ? Quoi qu'il en soit, 
Jai represente a milord qu'il est necessaire d ap- 
peler en cassation au conseil, pour maintenir 
une certaine uniformite dans la jurisprudence, 
et empecher que les parlemens ne se fassent 
une routine de procedures et de jugemens 
contraires aux loix. Jai eu beau representer : 
le conseil du roi, m'a toujours repondu milord, 
n'est compose que d' hommes; et pourquoi 
penserois- je que ces juges, un peu gates par 
la frequentation de la cour, ou du moins 
un peu suspects par les manieres et les propos 


.quils affectent, et par leur ambition, qui leur 


offre toujours le ministere en perspective, sont 
plus instruits des ordonnances, et plus attaches 
aux regles que les parlemens ? Sil faut enfin 


un terme aux appels, pourquoi le parlement 


ne fera-t-il pas ce terme ? Apres avoir subi un 


jugement dans une justice seigneuriale ou dans 
un bailliage, n'est-ce pas assez faire en faveur 
du bon droit ou de la chicane, que de per- 
mettre de venir encore plaider à un parlement? 


iu Iro TI. as 


Sil faut appeler de tribunal en tribunal jusqu'a 
ce qu'il y en ait un infaillible, il faudra appeler 
a Vinfini. Pour Tappel en requete civile, le 
parlement Fadmettra lui-meme, lorsque la partie 
condamnee produira de nouvelles pieces et de 
nouveaux titres qui lui Etoient inconnus avant 
le jugement. 

Par juges de police, on n'entend guere 
aujourd'hui que des magistrats subalternes qui 
veillent à la svrete publique dans les villes, aux 
subsistances, à la salubrité de l'air, à la pro- 
prete des rues, et qui jugent sommairement 
les petites querelles du peuple. Il est bon que 
ces magistrats, dont le despotisme et Vespio- 
nage ont fait des personnages importans, 
soient reduits à leurs anciennes fonctions; ils 
doivent subsister sous Ja direction des parle- 
mens. Mais milord voudroit que nous prissions 
des idees plus saines et plus relevees de la police; 
1] voudroit qu'un peuple, qui commence à 
etre libre, eũt des magistrats pour les mceurs , 
puisque les mceurs sont si necessaires pour le 
maintien de la liberté. Ces censeurs aussi utiles 
dans une republque, qu'ils sont dangereux dans 
une monarchie, auroient interet de faire le 
bien pour le bien, et non pas le mal sous 
Tapparence du bien. Ils ne mettroient point 
en honneur la delation : ils banniroient cet 
espionnage qui ne sert qu'à avilir toutes les 
ames, en soumettant les honnetes gens A la 
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mechancete des plus laches . et des plus abo. 
minables des hommes. 
Les censeurs seroient les protecteurs des 


citoyens foibles, qui quelquefois n'osent ou ne 


peuvent se plaindre de la tyrannie d'un citoyen 


riche ou accredite. Ils seroient charges en parti- 


culier de execution des loix somptuaires que 


pourroient faire les etats-generaux ou provin- 


ciaux pour mettre des bornes à ce luxe scanda- 
leux qui nous appauvrit au milieu des plus 
grandes richesses, et ne nous laisse ce pendant 
aucune des vertus attachees à la pauvrete. Quelle 
foule de calamites, dit milord, Vavarice et la 
prodigalite ne preparent-elles pas a IAngle- 
terre? Ses richesses la perdront. Au reste, 
monsieur, ce que milord propose ne doit 
effrayer personne. Il ne veut point qu'on nous 
arrache avec violence a nos mauvaises mœurs. 
Il veut nous laisser nos plaisirs, tant qu'ils nous 
seront agreables; mais il pretend que notre 
vanite, qui se complait aujourd'hui dans une 
elegance trop recherchee, se complaira bientot 
dans une simplicite commode. Rien ne me 
paroit plus raisonnable ;. je vois que tout le 
monde $'ennwie de ce luxe qui nous perd; tout 
le monde voudroit que la loi contraignit d'avoir, 


a la fois et le meme jour, la modestie et la 


temperance, que personne nose avoir le 
premier. | 
Les censeurs seroient specialement charges 
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de veiller a la police des colleges formes pour” 
 Veducation des jeunes gens; dans les 'monar-; 
chies, on veut des hommes ignorans et fagonnes 
1 la servitude, et notre education est merveil-! 
leusement propre A faire de ces automates; 
mais dans une nation libre, on veut des citoyens 
propres a faire des magistrats; car les rèpubli- 
ques ne se flattent pas comme les rois de donner 
des talens en donnant la patente d'une dignité. 
Au lieu de ces prejuges ridicules dont on obs- 
curcit- notre raison; et qui nous interdisent 
presque toujours la connoissance des vrais prin- 
cipes du droit naturel et de la morale; les cen- 
seurs auroient son qu'on imbũt ha jeunesse de 
bonnes maximes, et quelle sũt en entra nt dans 
le monde des verites:que nos plus graves magis- 
trats ignorent aujourdhui, après avoir v Etre 
pendant quarante ans sur tes ſteurs de lys. 
Cette magistrature doit Etre- conferee pour 
un tems très- court, non pas parce qulion y atta- 
cheroit une grande autoritè, mais parce qu'elle 
demande une vigilance continuelle. Tous les 
ans les etats particuliers de chaque province 
nommeront trois censeurs pour: 'exercer leurs 
fonctions dans Fetendue de leut ressort; et sur 
leur rapport, ces &tatst seront plus à porte de 
juger des besoins du pays; de faire des regle- 
mens, et demander àux ẽtats-gentraux les loix 
les plus convenables au bien public. Soyez sur 
que ces censeurs. seront plus utiles, à mesure 
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que vous aurez art de leur donner une ws 
grande consideration. + 
Nous. voict arrives à la partie de la finance, 

me dit milord, et vous sentez à merveille-qu'en 
accordant; a un magistrat le droit de juger des 
besoins de la nation, et de lever en consequence 
des impots arbitraires, tout est perdu. Les 
fantaisies du prince seront bientot des besoins 
indispensables, et si vous le trouvez mauvais, 
M achètera avec votre argent tous les coquins 
de l'etat, en fera des soldats, et vous subju- 
guera. C'est aux Etats-generaux seuls qu'appar- 
tient administration des finances; eux seuls 
doivent regler et determiner la somme totale 
des subsides, en laissant aux Etats-provinciaux 
le soin de percevoir leur quote · part de la maniere 
la moins ontEreuse aux citoyens. Nous autres 


| Anglois nous avons eu la folie d'abandonner 


à la sagesse du roi le maniement et la disposition 
des deniets accordes aux-necessites publiques: 
14 est vrai que nous avons pris quelques pre- 
cautions; pour n' en ètre pas les dupes; nous 
nous faisons rendre des comptes; mais il est 
encore plus vrai que nous avons parfaitement 
rèussi à faire du roi un intendant tres-infidele, 
qui gagne sur tous les marches, qui deviendra 
un jour plus riche que la nation, sil est Econome, 
et qui corrompt en attendant les membres du 
parlement, et leur distribue quelques centaines 


de livres sterling pour en obtenir des millions, 
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ou leur faire approuver sans 9—— tes 
Sottises de ses ministres. 

Vos etats-generaux seront moins prod; goes 
que notre parlement, s'ils ont soin de se réser- 
ver la direction entière des finances. Ils avoient 
autrefois leurs tresoriers, qui, recevant dans 
leur caisse tout Pargent des impositions ne pou- 
voient en delivrer la moindre somme que par 
les ordres des surintendans-generaux des aides. 
Il n'est pas difficile de perfectionner cette mé- 
thode: le principe en est excellent, et il est 
indispensable de le suivre; parce que les plus 
legers abus, en matière de finance, ouvrent la 
porte aux plus grandes / depredations , et qu'il 
en doit naitre dans Ietat un decouragement 
general ou des seditions. Pourquoi ne public- 
roit-on pas tous les deux ans, à la Separation 
des Etats, une liste de toutes les charges ordi- 
naires et extraordinaires de la nation? tant dit 
au roi et aux autres magistrats pour leurs appoin- 
temens; tant pour la paie des milices; tant pour 
la marine; tant pour les affaires Etrangeres ; tant 
pour les arrerages des dettes de la nation. Je pros 
cris les depenses secretes : rien ne doit etre secret 
chez un peuple bien gouvernẽ; et vous remarque- 
rez en passant, que tous ces mysteres d' tat n ont 
etè imagines que pour couvrir quelqu infamie 
ou du moins une sottise. 

Chacune de ces branches auroit un tresorier 
particulier Charge d'acquitter sa partie, et de 
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rendre tous les ans ses comptes au tresorier 
general , qui leur fourniroit des fonds et repon- 
droit lui-meme tous les deux ans des deniers 
publics devant les _ etats-generaux. Seroit-il 
question de quelque depense extraordinaire; de 
construire, d' armer des vaisseaux, de lever de 
nouveaux corps de troupes, de payer un sub- 
side a quelque puissance étrangère, etc? les 
Etats pourvoiroient a la levee d'une imposition 
extraordinaire, et le'tresorier paiera aux termes 
convenus. La finance n'est en verite un art 
difficile, que, quand degenerant en gaspillage, 
on la rẽgit sans ordre et sans Economie, et qu'on 
ge met dans la nècessité de reparer , par des 
tours -d'adresse et des escamoteries, , les torts 
de sa negligence, de sa prodigalite, et d'une 
ambition ridicule et ruineuse , qui nous fait for- 
nde entreprises plus — que nos forces. 
weden appartenir qu A la . dest une 
prerogative trop importante au bonheur de 
Fetat, pour Tabandonner a un magistrat. Il en 
abuseroit certainement sil avoit de lambition, 
ou qu'il se sentit des talens pour les armes; et 
il en laisseroit abuser si c'&toit un homme foi- 
ble: combien na-t-on pas vu de princes poltrons 
et sots faire la guerre sans Taimer , sans y Etre 
forces par leurs ennemis, mais xeulement pour 
plaire à leur maitresse ou à leurs ministres ? 
Ce ne doit ẽtre que dans le cas d'une invasion 
N subite, 
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subite, ou si le royaume est menace de la 
part de quelqu'un de ses voisins, que le roi, 
en consequence d'un conseil tenu avec ses con- 
seillers de négociation et un nombre determine 
dofficiers generaux , pourra faire marcher ses 
troupes , repousser lennemi, ou se disposer à 
Varreter. Alors meme il sera oblige de conyo- 
quer une assemblee extraordinaire des Etats. 

Il est 1nutile de vous avertir, monsieur , que 
milord reduit le roi a netre en tems de paix 
que Iinspecteur et le censeur des milices. Les 
fortifications des places 'et leurs munitions 
appartiendront aux etats , etc.; mais il faut 
que je me hate de faire reparation d'honneur 
a Vabbe de Saint-Pierre, dont nous ne faisions 
pas un eloge bien magnifique , il y a trois 
jours. Milord adopte volontiers son idée de 
scrutin, pour la promotion des officiers tant 
generaux que subalternes. Les marechaux de 
France , fixes au nombre de huit, et vraiment 
officiers de la nation, preteront serment aux 
etats, qui', a chaque assemblee ordinaire, en 
choisiroient deux pour assister avec quatre lieu- 
tenans-generaux au conseil de guerre du roi; 
et deux autres, aides de quelques officiers gene- 
raux, pour faire inspection des troupes, en- 
tretenir la vigueur de la discipline, visiter les 
frontières, et commander, sous le roi, les 
armées en cas de guerre, qu en chefs, si la 
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santé, Tage ou Tincapacite ne lui permettoient 
pas de ser vir Fetat en personne. 

Milord, lui dis-je , vous réduisez à bien 
peu de chose Ia prerogative royale: le roi 
n' aura que le titre vain de general de la nation; 
et il me reste un scrupule. Je sens, continuai- qe, 
combien il importe à la liberté d'un peuple 
de restreindre dans d'etroites limites la puissance 
de son general d'arme&e : je sais que presque 
toutes les nations ont &te subjuguees ou asser- 
vies au- dedans, par le capitaine qu'elles avoient 
fait pour les defendre contre les ennemis du 
dehors; d'un autre cõté, je vois que ces pre- 
cautions, prises en faveur de la liberte , nui- 
sent au succès de la guerre. Je crains que vous 
ne nuisiez à la subordination, et par consé- 
quent à la discipline sans laquelle' des armees 
ne protegeront jamais efficacement le bonheur 
de leur patrie contre les étrangers qui vou- 
droient le troubler. Il me semble qu'il est pres- 
qu impossible de tenir ce juste milieu qui laisse 
assez de pouvoir au magistrat de la guerre 
pour la faire heureusement au-dehors, sans qu il 
soit cependant assez puissant sur son armèe 


pour se la rendre propre, et la tourner contre 


ses citoyens. Voyons , me repliqua milord : 
ayant les memes craintes que vous, Jai cher- 
che a m'assurer de Ja fidelite des troupes, en 
exigeant qu'elles tinssent leur solde et leurs ap- 
pointemens des Etats; j ai Etabli le scrutin pour 
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der au pride la nomination des emplois et le 


moyen de se faire des creatures , qui se laisse- 


roient peut- tre corrompte par Fesptrance de 
la faveurc, et qui auroient trop de reconnois- 
tance pour les graces. qu'ils auroient recues: 
Les martchaux , parvenus par la voie honorable 
du scrutin à leur dignitè, ne peuvent Etre 
suspects à la nation go qui les nommera pour 
assister pendant deux ans au conseil de guerre 
du prince, ou pour commander les armes. 
Quel interet auroient-ils de se rendre au roi? 
ils $eront attaches à leurs devoirs par P'espé- 
rance de meriter Testime et la faveur-du pu- 
blic, d'etre encore honorés de sa cbufiance. 
Croyeꝝ· moi, Vous verfez renaitre let coneuls 
Romains; que U esperance de voir porter une 
se00nde fois les faisceux devant eux, ren- 
r ages et ei grands. L 
Ajouter à tout cela, eontinua -nilived; xs 
je de. Halske au premier magistrat de la guerre 
aucune autorité sur. les fihances, Je lui te le 
moyer d' acheter des soldaàts qui Juidhppartien- 
nent; et je ne Veux pas qu'il puisse *devenir 
un chef de seditieux, et ſes faire oker con- 
tre la nat. Pai pris, si je ne me tforfipe; ase 
de precautions cbùtre Ferabitioh du -prinee ; 
Jai tort cependant; t il faut recœrir A dau- 
tres expecdiens, sr és établiss eh u,Üůà 
la subordination, à la Wigiditt de la discipline 


et aux succùs de la guerre. Nog-seulement, 
Ff 2 
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comme vous l'avez deja remarque;' un peuple 
doit etre en état de repousser des voisins in- 


gustes sil veut ètre heureux; mais soyez per- 
Suade que si quelque vice de sa constitution 


s'oppose à ses succès militaires, il se degotiters 
bientat de son gouvernement. Les états sont 
plus jaloux de leur honneur a la guerre que 


de tout le reste: une nation humihee par de lons. 
gues disgraces , ne songe qua se venger, et 
pour acquerir un w elle se donnera 
un maitre. © ITT CET? FEY 4 0 
Je pense avoir prẽvenu ce dernier incom 
venient. Pourquoi le conseil de guerre que j; ai 
Etabli ; ne vaudroit-il pas un secrẽtaire d' etat 
d aujourdhui, qui na souvent ẽtè qu un mauvais 
intendant de province? Pourquoi ge conseil 
negligeroit-il de faire observer les loix mill: 
taires ? Pourquoi deux marechaux et quelques 
officiers -generaux , charges. de la discipline seu- 
lement , Seroient-ils tentes de se faire reprimandef 


par les ctats? D'ailteurs „faites attention au 


scrutin: de Tabbé de Saint, Pierre: des qu'il 
decidera de Favancement des soldats et des 
officiers; et: qu on ne devra pas sa fortune: 3 
Tavantage d appartenir au ministre ouà, seg 
bureaux, la discipline la plus rigide se main. 
tiendra à moitiè moins: de loix, de rẽglemens et 
d ordonnances, qu il ne vous en faut aujourd hui 
pour avoir de fort mauvaises troupes. Ce nest 
qu len faisant la guerre, qu un general: dgit £trs 


0 
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tout puissant à la tete de son armee. Que la 
moindre desobèissance a ses ordres soit un crime; 


que ce ne soit plus un automate ridicule dont 


on regle les dispositions et les mouvemens; 
j y consens; je le veux, et:le bien public Texige., 
Mais apres les arrangemens que Jai pris, je 
ne craindrai plus sa toute- puissance, a moins 
qu' avec le secours de quelque baguette de fee, 
il wait: le secret de bouleverser toutes les tetes 
en un moment, de changer toutes les idées de 
ses soldats et des citoyens, de detruire toutes 
les habitudes, et d'inspirer a son gre les pas- 
sions qu'il voudra. 

Tout ce que jote a la prerogative royale 
a Vegard de la guerre, se tourne, ajouta 
milord, au profit de la noblesse. On ne cher- 
chera plus a Pavilir en la rendant incapable 
de tout; elle reprendra le courage et la dignite 
de ses pères; on ne la verra plus valeter dans 
les anti- chambres pour y queter patiemment la 
justice et des titres inutiles. Les grades mili- 
taires seront désormais une veritable decora- 
tion, et donneront un pouvoir reel. Je laisse, 
comme vous voyez, peu de credit au roi dans 
cette partie, parce que je lui abandonne une 
autre branche de administration; c est- a- dire, 
que je le fais chef du conseil des affaires etran 
geres à la charge de le composer de six con- 
seillers ou ministres qu'il ne choisira que parmi 
les personnes qui auront et employees par les 
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Etats. a des nẽgociations dans le pays etranger- 
Je reserve aux Etats-genteraux le droit de nommer 
aux ambassades ordinaires; et le conseil qui 
aura le privilege de eonclure tous les traites 
ne pourra choisir que les envoyes extraordi- 
naires, ou les agens secrets qu';} faut quelque. 
fois employer. Ce conseil rendra compte de ses 
operations et de ses engagemens aux ctats; et 
soit qu'il soit approuve , soit qu'il soit blame, 
ce sera une legon également avantageuse pour 
lui; il prendra Tesprit de la nation, et la nation 
aura bientot un droit des gens dont les prin. 
cipes seront constans et uniformes. | 
Vous voyez, me dit milord, que tout tend, 
ar mon arrangement, à vous rendre libres 
sous l'empire et la protection des loix; et si 
je ne me trompe, je [nai rien ouble pour 
affermir cet heureux gouvernement. Dans un 
Etat que je ferois a ma .fantaisie,, dans mon 
isle deserte od je menerois des hommes noue 
veaux, je sens que j ẽtablirois quelque chose 
de meilleur; mais je vous dirai aujourd'hui, 
avec bien plus de raison que Solon ne le disoit 


autrefois aux Athëniens: les loix que je vous 


propose ne sont pas les plus parfaites qu'on 


puisse imaginer, mais vous n'etes pas capables 


d'en adopter de plus sages. Plusieurs sitcles de 


barbarie, danciens prejnges plus forts que la 
voix de notre raison, de mauvaises meurs 


qui nous tiennent enclins a la servitude , et dont 


- 
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malgre tous nos efforts nous conserverons tour 
jours quelques restes ; voila les obstacles dont 
la politique ne peut aujourd'hui triompher. 

Ce que je viens de vous dire sur la sépara- 
tion de la puissance legislative et de la puis. 
sance exëcutrice; et en particulier sur le partage 
de cette seconde autoritè en differentes branches 3 
cette thèorie reduite en pratique, volla le com- 
ble de la perfection politique. C'est le point 
ou nous devons aspirer des - à - present nous 
autres Anglois, si nous voulons enfin donner 
a notre gouvernement une certaine solidité, 
cesser de flatter entre la crainte et Tesperance » 
et terminer ces combats de la prerogative royale 
et de la liberté nationale, dans lesquels le 
prince a trop d' avantages sur le peuple. Tant 
que nous ne nous proposerons pas ce but, 
nous serons occupeès A. rétablir un Equilibre Eter- 
nellement pret a se perdre. Nous marcherons 
a tatons sans savoir où nous allons; et le bien 
que nous produirons par hasard ne sera qu'un 
bien incertain et momentane. Vous , autres 
Frangois, vous n'etes pas aussi avances que 
nous. Votre premier objet doit ètre de retablir 
les Etats-generaux , et le second, de leur donner 
Tautoritè qui leur appartient. Mais des que 
vous en serez-la, soyez persuades que vous 
ne conserverez votre liberté recouvree , quen 
etablissant autant de classes differentes de magis- 
trats que la Societe a de besoins differens. On 
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peut y reussir par vingt moyens: il est inutile 
d'en parler; est aux circonstances a decider 
du choix. 

De bonne foi, continua milord, il faudroit 
etre bien entete de la dignite imaginaire du 
prince, pour ne pas trouver qu'il jouit d'une 
prerogative assez Etendue , en Etant le genera] 
de sa nation, et son ministre des affaires etran- 
geres : un homme sensé, qui a medite sur les 
bornes de notre esprit et les foiblesses de 
notre cœur, peut - il sans terreur envisager un 
pareil emploi? Je conviens qu'un roi, apres 
cette diminution de fortune, ne sera plus gate ; 
et que ses courtisans, peu nombreux, n'auront 
aucun interet d'en faire un sot. Je conviens 
meme qu'il sentira un avantage à $s'nstruire , 
A connoitre la verite et a remplir ses devoirs 
avec exactitude et avec zele : mais prenez 
garde alors qu'un engouement insensè ne vous 
perde. Si vous etendiez son pouvoir, vous 
diminueriez necessairement son exactitude, son 
application et son zele. Quand toutes les mesures 
que j'ai prises ne serolent pas indispensables 
pour empecher le prince de gagner peu-a-peu 
du terrein et de se rendre enfin un despote , 
elles serotent certainement neEcessaires, pour 
que les affaires qu'on lui confie fussent admi- 
nistrèes avec sagesse. Ne voyez- vous pas que 
la nature toute seule peut faire, et selon les 
apparences, fera souvent ce que fait Frvresse 
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du pouvoir arbitraire ? Je veux dire qu'elle 
vous donnera souvent des princes sans juge- 
ment, sans caractere, incapables de penser, des 
imbecilles en un mot. Pauvre peuple ! que 
deviendront vos affaires les plus 1 importantes, 
si vous navez pas la sagesse de vous precau- 
tionner contre PFincapacite d'un homme que la 
naissance seule placera sur le trone ? | 

Pour le coup, milord, m'ecriat-je , je com- 


prends à merveille ce que vous me disiez il 


y a quatre jours, que les magistratures doivent 
etre courtes et passageres. Quel obstacle pour 
le bien, qu'une magistrature perpttuelle et 
hereditaire ! Tout ce qu'on est oblige d'tmaginer 
pour mettre des entraves a Vambition dun 
magistrat perpetuel et hereditaire , ou pour 
n'etre point la victime des travers de son esprit 
et de la nonchalance de son caractère, multi- 
plie et complique les ressorts de la machine du 
gouvernement, qui ne peut jamais Etre trop 
simple. N' en faisons pas a deux fois, puisque 
nous sommes en train de faire des reformes « 
ne laissons subsister aucune magistrature here- 
ditaire. Quand une nation sera parvenue au 
but que V Angleterre doit aujourd'hui se pro- 
poser, qui empeche qu A I exemple des anciens 
Romains elle ne supprime meme jusqu au nom 
de roi? Parlons bas, ajoutai-je en regardant 
de tous cotes si nous n'ttions pas entendus, il 
faut qu il y ait quelque malheur attache a ce 
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mot fatal. Voyez ce qui se passe sous nos yeux? 
un roi de Suede gemit de sa condition, et se 
croit le plus malheureux des hommes, parce 
qu'il n'est pas aussi puissant qu'un roi d' An- 
gleterre. Celui- ci pense qu'on lui fait une injus- 
tice criante, de ne le pas laisser despotiser 
comme un roi de France, qui imagine à son 
tour qu'il n'y a de vraiment grand, de vraiment 
puissant qu'un roi de Maroc, qui n'a qu'à 
vouloir pour Etre obèi, et qui, sans craindre 
une revolte, coupe en s' amusant des tetes 
pour montrer son adresse. 

Comme vous vous emportez, me dit milord 
en badinant! vous voila un republicain aussi 
fier et aussi zele que jen connoisse en Angle- 
terre! mais cependant respectons les trones , et 
tachons de ne pas courir apres un bien chime- 
rique, comme nous faisions il y a deux jours, 
quand vous vouliez vous embarquer pour aller 
dans mon isle deserte. La royaute est sans doute 
un vice dans un gouvernement ; mais quel 
que soit ce vice, il est necessaire dans une 
nation, des qu'elle a perdu les idees primitives 


de simplicite et degalite qu'avoient autrefois 


les hommes, et qu'elle est incapable de les 
reprendre. Avec Iinegale distribution de rangs, 
de titres, de richesses, de fortunes, de dignites, 
qu'il y a en France, en Angleterre et en Suede, 
est - il possible d'y penser comme on pense en 


Suisse? Si les Francois et les Anglois navoient 
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pas chez eux une maison privilegice qui affeupe 
la premiere place Aadns la scciété, soyez sür 
que l'tat dechire par les divisions, les haines, 
ambition, a! rivalite!, les intiigues et les fac- 
tions de quelques familles considerables , auroit 
bientot un despote: nous Eprouverions infailli- 
blement le sort de la re publique romaine. Nous 
adrions nos Sylla, nos Marius, nos Crassus, 
nos Pompee, nos César, nos Antoine, nos 
Lepide z; et fatigues de leurs haines et de leurs 
amitiés, nous finirions par nous croire trop 
heureux d'obeir à un Octave, devant qui tous 
les pouvoirs sant antiroient. Dans des nations 
riches, puissantes et rẽpandues dans de grandes 
provinces, ou ne peut pas avoir la moderation. 
bourgeoise qui est lame et l'appui de la liberté. 
Les Suedois ont pense tres sagement en voulant 
avoir une espece de roi qui-empeche qu'il ne 
Sen eleve un veritable parmi eux. Cestla le 
terme on doivent tendre toutes les nations, 
selon milord; en voulant aller plus loin, elles 
courroient risque de trouver un precipice sous 
leurs pas. Adieu, monsleur: 10. vous embrasse 
de tout mon cœur. 


A Marly, ce 20 aolt 2758. 


o + # 1 34 4 yt * 
- 
* © F * | * i 4 1 
x 4 
* . ro . 89 * — 7 
* N s 
q * 


5 
14 
14 
1; 


== 
2 


— 


wa * 
_—— — — * 
— — 


— 2e 

— — 

— — — 
— —— — 


— 
— 
— —— — _— 


+ 2 —ͤ— Rd 


— 


— — — 


j 

| 
£ 

15 
CY 
bi 
$f 
91 
_ . 
+9 


450 DROITS ET iDxvo1rs 


LET TRE. VIII 
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Sixieme et dernier entretien. Pur guels moyens 
une republique peut conserver et perpetuer son 
gouvernement apres avoir recouvre sa liberte. 
Mu oz est parti ce matin, monsieur, pour 
Paris, et apres demain il prend la route d' Italie. 
Ce n'est qu avec une extreme douleur que je 
pense que je m'entretins hier avec lui pour la 
derniere fois en accompagnant dans la foret de 
Marly; je me croyois transporte à Tusculum; 
je croyois me promener avec Ciceron sur le 
bord du Liris; je penetrois dans les secrets de 
la morale et de la politique ; i] me sembloit que 
ce philosophe , tout plein de la doctrine de 
Socrate et de Platon, et qui a sauvè sa patrie 
contre les entreprises de Catilina, m'instruisit 
a servir utilement la mienne. Pourquoi partez- 
vous, ai je dit à milord, ou pourquoi ne puis. je 
vous suivre? qu' allez- vous chercher en Italie? 
vous y trouverez des esprits encore plus humi- 
lies que les nd6tres. Quelle vaste carrière vous 
avez ouverte à mes reflexions! Que ne puis. je 
au moins m' entretenir encore quelques jours 
avec vous? Je me trompe, ou j'ai cent ques- 
tions à vous faire sur les droits et les devoirs 
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des citoyens sur la puissance des magistrats et 
sur la nature des loix. Je voudrois vous enten- 
dre encore: re peter ce que vous m' avez . deja 


dit; je sens combien jaurois encore besoin de 


votre commerce pour me familiariser avec des 
veritẽs qui ont revolte mes prejuges, et qui me 


causent encore un certain Etonnement quand 
je veux les mẽditer. Vous m'avez appris par le 


Secours de quel heureux fil nous pouvons sortit 
de ce labyrinthe de captivité qui paroissoit 
n avoir aucune issue: votre ouvrage n'est pas 
fini, milord; et avec. quelle avidité j appren- 
drois par quel art on peut fixer la liberté tou- 
jours  prete à 8 'echapper des mains heureuses 
qui la possedent! 1 14 459192 7 

Nous ne ferions. vraisemblablement, me dit 
il, que des rèves agreables. Tous les. peuples 
a leur naissance ont commence par Etre libres, 
plusieurs ont fait les plus grands efforts pour 
n'obeir qu'a leurs loix : on en a vu q autres 
Secouer leurs chaines. avec courage, les rompre 
et recouvrer leur liberte, mais aucun n'a su 


conserver cette libertè d'une maniere irrèvoca: 


ble: pourquoi espererions-nous de voir dans le 
monde ce qu'on n'y a pas encore vu? Nim- 
porte, ces rèves sont peut- tre notre bien le 


plus reel , et Je permets quelquefois/a mon ima 


gination de sen occuper, pour me consoles 
de toutes les misères humaines qui affligent ma 
raison. Cette liberté, reprit- il, sans laquelle 1h 
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n'est point de bonheur duns la société, paroſt 
Etrangere parmi les hommes; nous favs 
cependant: par quelle fatalits; aucun peuple 
n'a't- il pu la fixer? C'est que tant presque 
Jamais Etablie sur une sage distribution de la 
puissance executrice entre les magistrats, elle 
a pour ennemis Eternels leur ambition et leur 
avarice et tontes les passions des citoyens; les 
uns et les autres se trouvant gents par les loix 
tachent sans cesse d en thider la force, et verk 
lent secouer le joug. Si dans cette espèce de 
combat et de joũte, les magistrats-reussissent à 
opprimer la loi, on voit d' abord se former une 
oligarchie qui ne subsiste qu autant que les nou-; 
veaux tyrans sentent la nEcessite- d'etre unis 
pour etouffer les plaintes et arr@ter'les entre- 
prises des citoyens ; et cette oligarchie fait place 
enfin à la royaute , des qu'un magistrat par force 
ou par adresse a pris Tanten sur ses | cok 
Rus, | . x 
Si au contraire, les citoyens ene avoir ren 
Tautorité meprisable, parviennent à ne plus 
eraindre ni respecter les magistrats, on tombe 
dans Vanarchie. La licence de tout faire produit 
tous les abus. Bientot tout le monde est mal 
à son aise; on offense, on est offense; on opprime, 
on est opprimè : on se lasse à la fin de cette 
situation incommode; on veùt recourir aux 
loix; mais leur autorite est avilie; et des qu'on 
ne peut en attendre aucun secours, chacun 


i , 


D CITO YE. 463 
pourvoit à sa svrete particulière en faisant des 
ligues et des partis : les passions deviennent 
atroces; chaque cabale a son chef quellexegarde 
comme son protecteur et son vengeur, et il 

s elève un tyran sur les ruines de Vanarchie. 
Analysons toutes les revolutions dont parle! hN- 
toire ancienne et moderne, et vous verrez que 
la liberté s'est toujours anantie de Fed ou de 
Tautre maniere. Gap 

Si vous avez présente a esprit, monsieur , 
la lettre que jeus Fhonneur de vous ecrire He” 
vous jugerez sans peine que tout Farrangement 
que milord exige au sujet du partage de la 
puissance exEcutrice entre diffèrens ordres de 
magistrats, ne sert qu à rendre les loix victo- 
rieuses des passions dans le combat qu'elles se 
livreront, ou plutot que toute cette politique se 
propose de le prevenir. Remarquez, je vous 
prie, comme milord me I'a fait observer, que 
la paix des loix et des passjons seroit bientot 
faite, c'est-a-dire, que l'ordre seroit bientot 
Etabli avec soliditè, si toutes les parties du 
gouvernement Etoient arrangees avec assez dart 
pour qu'elles se pretassent une force mutuelle. 
Apres quelques tentatives inutiles, si les pas- 
sions qui ont une adresse merveilleuse à se 
retourner, et assez d'esprit pour ne pas courir 
long- tems apres une chimère, Etoient convain- 
cues qu'elles ne peuvent attaquer les loix avec 
avantage; elles y obeirozent d' abord avec sou- 
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mission et ensuite avec zele. Des que les magis. 
trats et les citoyens trouveront beaucoup plus 
d'obstacles au succès de leurs entreprises 1njus- 
| que de moyens pour les faire reussr , 
soyez persuade .qu'au lieu de rouler dans leurs 
tetes des projets de tyrannie ou d'independance , 
ils $'occuperont avec ardeur du bien public, 

ou du moins seront exacts a remplir leurs 
devoirs. 

Cependant, monsieur, le sort qu' ont enfin 
Eprouve les peuples les plus sages et les plus 
celebres de PFantiquxe, doit nous faire trembler 
pour les peuples memes qui auroient la sagesse 
de les imiter. Quand on voit Sparte et Rome 
livrees a la tyrannie , quel legislateur peut se 
flatter d'avoir etabli sa republique sur des fon- 
demens immortels. Tout se deforme donc, tout 
s altere, tout se corrompt ; la nature nous y a 
condamnès; le bonheur produit la sécurité, et 
la sécurité est toujours accompagnee de quel- 
que negligence. ou d'une presomption orgueil- 
leuse. Quelque profonde que soit la politique, 
elle n'est jamais aussi habile que les passions; 
et quand elle auroit leur habilete, elle seroit 
moins opiniatre dans ses volontes et moins atten- 
tive dans le detail journalier de ses operations. 
C'est une maladie presqu'incurable de esprit 
humain, de regarder comme une petitesse le 
soin de remedier aux petits abus, et cependant 
ce sont de petits abus qui ouvrent la porte aux 

plus 
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plus grands des ordres: les loix ne peuvent jamais 
prẽ voir tous les cas, prèvenir tous les besoins, 
ni rẽsoudre d'avance toutes les difficultes. II 
survient dans tous les Etats des affaires sou- 
daines, imprevues et urgentes. Voila les causes 
de lalteration insensible, qu'eprouvent les gou- 
vernemens les mieux constitues, 

Quand les loix, pour ainsi dire, usées par 
la rouille du tems, de la negligence et de la 
SEcurite, commencent a perdre leur force, on 
n'imagine rien de mieux pour Fordinaire , que 
d'en faire de nouvelles, et d'infliger des chati- 
mens plus graves aux delinquans ; mais quel en 
est le fruit ? Ces loix severes effarouchent pour 
un moment les esprits, et ne les guerissent pas: 
on s'accoutumera bientot a les violer, comme 
on violoit les loix plus douces. Dans ces cir- 
constances. m'a dit milord, il faut étre con- 
vaincu que les ressorts du gouvernement se 
sont relaches : donnez leur une nouvelle ten- 
sion, et le mal sera gueri. Vous travaillerez 
inſru tueusement, si vous voulez arreter les 
effets en laissant subsister la cause. Songez moins 
à imaginer une nouvelle punition pour chatier 
un magistrat qui neglige ses devoirs, ou un 
citoyen inquiet, brouillon et desobeissant , qu'a 
corriger les vices secrets qui produisent les desor- 
dres dont vous vous plaignez. Songez moins 
a punir des fautes, qu'a encourager les vertus 

Tome XI. Gg 


456 DROITS ET. PERYOIRS 

dont vous avez besoin. Par cette methode , 
vous rendrez , pour ainsi dire, A votre répu— 
blique la vigueur de la jeunesse. C'est pour 
n'avoir pas ete connue des peuples libres, qu'ils 


ont perdu insensiblement leur liberté; mais si 


les progrès du mal sont tels que les magistrats 
ordinaires ne puissent y remèdier efficace ment, 
ayez recours à une magistrature extraordinaire 
dont le tems soit court et la puissance conside- 
rable. Limaginatiou des citoyens a besoin alors 
d'etre frappee d'une manière nouvelle; et vous 
avez vu dans Thistoire combien la dictature 
2 été utile aux Romains. 

On remèdieroit a la plupart des inconveniens 
que le tems et la fragilite humaine produisent, 
ou plutot on les previendroit, en suivant le 
conseil de milord Stanhope. Il veut, monsieur, 
que tous les vingt ou vingt-cinq ans, an plus 
tard, les etats-generaux, en vertu d'une loi 
solemnelle et fondamentale, etabhssent avec 
appareil une commission particuliere pour exa- 


miner avec soin la situation présente du gouver- 


nement, et rechercher si, par des usages intro- 
duits insensiblement, quelque magistrat na 
point empiété sur les droits de la puissance 
legislative, ou usurpe quelque partie de la puis- 
Sance exëcutrice confice a ses collegues. On fera 
examen des atteintes portees à chaque loi. 
Cette sage precaution empecheroit que les cou- 
tumes nouvelles ne $accreditassent , et tous 
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abus seroient reEprimes avant d'avoir pris asse: 
de force pour alterer et detruire les principes du 
gouvernement. Cette annee de reforme seroit 
Tesperance des bons citoyens, et contiendroit 
les mechans. Vous verriez qu'elle exciteroit dans 
tous les esprits une fermentation utile; et en 
forcant de se rappeler les loix, elle empecheroit 
qu'on ne les oubliat. 

Une republique, quoique gouvernte avec 
la plus grande sagesse, Eprouve quelquefois 
de grands maux dans une guerre de la part 
de ses voisins. Rome a rencontre un Pyrrhus 
et un Annibal. On se trouve à deux doigts 
de sa ruine, et pour PFeviter, on ne connoit 
plus dautres regles que Ja loi qui dit que le 
salut du peuple doit etre la supreme loi. Apres 


avoir force sans succes tous les ressorts du gou- 


vernement , on est quelquefois oblige de recou- 
rira des moyens extraordinaires, et meme sou- 
vent contraires a la constitution de I'etat. Il est 
ſacheux d' viter par ce moyen le danger dont 
on est menace; car il est extremement rare que 
les peuples qui y recourent ne se laissent pas 
enivrer de leur joie, et qu'ils aient le sang. froid 
necessaire pour s'apperce voir de la secousse 
qui a ébranlé tout Vedifice politique. Une loi 
ſandamentale doit donc ordonner qu'a la fin de 
-haque guerre, quand le calme est retabli, le 
premier soin des Etats-gEneraux soit de songer A 


reparer le gouvergement. Il faut prendre garde 
| G8 2 
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que les voies extraordinaires, si on a ©te fore 
d'en employer, ne soient tournees en voie s ordi- 
raires de administration; tout seroit perdu: 
les remèdes auxquels je dois ma guerison ne 
dowent pas devenir ma nourriture ordinaire; 
il faut rechercher les causes des revers qu'on a 
essuyẽs; et en prenant des mesures pour Vavenir, 
3] faut cependant retablir le gouvernement sur 
ses anciennes proportions. | 

Si la guerre a été heureuse, il est bien plus 
necessaire encore de faire un examen serieux du 
gouvernement. Une nation croit avoir été sage, 
parce qu'elle a obtenu des avantages considera- 
bles sur ses ennemis; et voila pourquoi une 
trop grande prosperite est presque toujours 
Favant-coureur d'une prochaine decadence. Son 
bonheur lui inspire de Forguell , elle traite ses 
anciennes regles de pedanterie timide , elle 
S'abandonne temerairement a sa bonne fortune 
et à une confiance aveugle; cest-a-dire, que les 
Grecs trouverent les principes de tous les mal. 
beurs dans la journée a jamais memorable de 
Salam ine, de Plate et de Micale. Après avoir 
humilié Xerces, ils oublièrent que leur union 
faisoit leur force; ils se divisèrent, et leurs divi- 
sions les soumirent a la Macedoine , et ensuite 
aux Romains. 

Milord me Ta fait remarquer, monsieur: le 
gouvernement le plus sage qui aitete Etabli parmi 
les hommes, le gouvernement des Romains, 
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n'a dit sa ruine qu'a cette inconsideration qui 
accompagne la prosperite. Les armees Romaines 
porterent la guerre hors de Italie, et subju- 
guerent de grandes provinces. Les proconsuls , 
par leur seul Eloignementde la capitale, acquirent 
une autorite que n'avoient point eue les anciens 
consuls, qui, sous les yeux du sEnat et du peu- 
ple, avoient vaincu les peuples d'Italie ; et ren* 
troient tous les ans dans Rome. Ces nouveanx 
magistrats $entirent leurs forces, devinrent 
redoutables a leur patrie, et Passervirent. Jamais 
les Romains ne seroient devenus la proie de 
quelques ambitieux, ou du moins ils auroient 
retards Vetablisement de la tyrannie, Sils 
avoient eu une loi qui leur eũt prescrit de ren- 
trer souvent en eux-memes , et dexaminer , 
apres chaque grand Evenement, si les principes 
de leur libertè n'avoient souffert aucune altera- 
tion. Ce peuple si sage, si patient, si coura® 
geux dans Tadyersite, qui na point recu zes 
loix d'un legislateur , qui a la gloire de les 
avoir faites, s il ne se fat pas abandonne impru- 
demment au cours de la prosperite , sans doute 
qu'il auroit compris qu'il ne devoit pas etre 
conquerant, sil vouloit conserver sa liberté. Il 
se seroit sans doute borne a <Etablir entre les 
differens peuples d' Italie la meme confederation 


qui regnoit entre les peuples de la Grece; et 


Rome auroit été dans la ligue des Italiens, ce 
que Lacedemone fut dans celle des Grecs. Si son 
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ambition Fett empeche d'obeir à cette pohtique 
prudente , elle auroit du moins fait quelques 
efforts pour conserver son autarite sur les magis- 
trats des provinces eloignees , et æmpècher qu elle 
ne füt asservie par les legions qui devoient ẽten- 
dre son enpire.. 

Nous nen sommes bern. mons ieur; et avant 
que de prendre des mesures pour conserver sa 
liberté, je crois qu'il faut d abord s occuper du 
soin de la recouvrer. Mais il me vient une idée 
des-que notre nation retiree du neant auroit 
repris le droit de $'assembler , pourquoi n'eta. 
blirions nous pas une annee de reforme ? Pour- 
quoi n'aurions-nous pas des commissions ou des 
comites periodiques ?. Leur objet, jen con- 
viens, ne devroit pas Etre de fixer, comme 
immuable , un gouvernement qui ne seroit 
encore qu'ebranle , et dont la forme bizarre 
conserveroit pendant plusieurs annees apres la 
revolution, mille irregularites, mille defauts , 
mille prejuges de notre constitution présente. 
Mais ces commissions ne seroient pas moins 
utiles, si on les chargeoit de perfectionner Vous 
vrage de la liberte; il me semble qu'on en pour- 
roit tirer un assez bon parti. Notre nation a peu 
de tenue dans le caractere, elle se lasse aisement 
de ses entreprises, et aime mieux agir par rou- 
tine et au hasard, que de se donner la peine de 
penser, de reflechir sur le passé, et surtout de 
prevour lavenir. Les commissions fixeroient nos 
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vues, empecheroient que, sans nous en apper- 
cevoir, nous ne retombions dans notre engour- 
dissement; elles seroient J ame des Etats-gene- 
raux, et hateroient les progres de notre police. 
Quand enfin notre gouvernement seroit tel que 
milord le desire, et que la liberté seroit etablie 
Sur des ages proportions , les commissions chan- 
geroient d' objet, et elles se borneroient a veil- 
ler à la conservation de leur ouvrage; elles se 
proposeroient de perpetuer les memes principes, 
les memes loix, les memes règles, et de reparer 
les torts que le tems, de nouveaux besoins et 
de nouvelles circonstances , pourroient faire au 
gouvernement. 

Je souhaite que vous trouviez cette lettre trop 
courte : ce sera me dire que vous navez pas 


trouvè les autres trop longues. En finissant, je 


suis oblige en honnęur de vous avertir de ne 
point juger de milord Stanhope par mes lettres. 
Quelqu' attention que j aye prise a recueillir tout 
ce que je lui ai entendu dire, je m'appercois 
que mille choses m'ont échappé; et certaine- 
ment j'ai encore moins pu vous rendre cette 
energie qui est l'ame de tous ses discours, et 
qui auroit inspirè au plus vil asiatique, ou au 
courtisan le plus prostituè, le desir de devenir 
citoyen. Ah! Monsieur, que milord ne connoit- 
il les magistrats de nos parlemens ! Que ne peut- 
il leur presenter les verites importantes qu'il m'a 
appriscz ! Que. adieu, monsieur: je ne veux 
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pas faire de vœux inutiles. Je compte avoir le 
plaisir de vous embrasser dans cinꝗ ou six 
jours; et en relisant avec vous les lettres que 
Jai eu Thonneur de vous écrire, vous me ferez 
part de vos reflexions: j acquerrai de nouvelles 
lumières, et je croirai avoir retrouve milord. 


A Marly, ce 21 aol 2756. 


Fin du omieme Volume. 
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